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I. ÉVOLUTION RÉCENTE DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Après une augmentation de l'emploi de quelque 40.000 personnes tant en 2005 qu'en 2006,

on prévoit en 2007 la création de 60.000 postes de travail supplémentaires en Belgique.

Dans le contexte d'une situation conjoncturelle favorable, Il s'agit essentiellement de postes sup-

plémentaires dans le secteur privé, en particulier dans les services. En conséquence, le taux

d'emploi harmonisé devrait augmenter de 0,5 point de pourcentage pour atteindre 61,5 p.c. Le

nombre de chômeurs devrait, selon les estimations, diminuer de 39.000, de sorte que le taux de

chômage harmonisé reculerait de 0,7 point de pourcentage pour s'établir à 7,6 p.c. Le Conseil se

réjouit des bonnes performances récentes, car un nombre plus élevé de travailleurs participe

ainsi à la création de richesses et contribue à une plus grande cohésion sociale et à des finances

publiques plus saines. Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que le marché belge du travail

est toujours confronté à des problèmes structurels importants et que de nouveaux progrès

sont nécessaires. C'est le cas notamment en faveur des peu qualifiés, dont l'accès au marché

du travail et le maintien en emploi sont de plus en plus difficiles, même lorsque la situation

conjoncturelle est favorable.

Avec un niveau de 61 p.c. en 2006 (dernière année pour laquelle une comparaison internatio-

nale est possible), le taux d'emploi des personnes âgées de 15 à 64 ans est, en Belgique, tou-

jours sensiblement inférieur à la moyenne de l'UE (64,3 p.c. dans l'UE27 et 66 p.c. dans

l'UE15), et bien en deçà de l'objectif de 70 p.c. à atteindre en moyenne d'ici 2010 pour l'UE dans

son ensemble. En 2006, la Belgique n'occupait que la 19e place dans le classement des 27 États

membres. Ceci est essentiellement imputable à la mauvaise situation en matière d'emploi

dans les groupes dits à risque - à savoir, les femmes, les jeunes, les seniors, les personnes ori-

ginaires de pays hors UE et les personnes handicapées, et plus particulièrement les peu quali-

fiés -, à laquelle la partie thématique de ce rapport est consacrée.

Un objectif à atteindre d'ici 2010 au niveau de l'UE a également été fixé pour le taux d'emploi

des femmes et celui des personnes âgées de plus de 55 ans. En 2006, 54 p.c. des femmes belges

en âge de travailler étaient au travail, soit un niveau inférieur de quelque 3 points de pourcen-

tage par rapport à la moyenne de l'UE et de 6 points de pourcentage par rapport à l'objectif de

60 p.c. La situation est beaucoup moins favorable pour les seniors: malgré une progression de

quelque 6 points de pourcentage depuis 2000, seuls 32 p.c. des personnes âgées de 55 à 64 ans

étaient au travail en 2006, soit un niveau inférieur de quelque 11 et 18 points de pourcentage

respectivement par rapport à la moyenne de l'UE et par rapport à l'objectif à atteindre d'ici

2010. Le Conseil estime dès lors qu'il faut renforcer les progrès réalisés au cours des derniè-

res années en ce qui concerne l'emploi des aînés. À cet égard, toutes les mesures énoncées

dans le Pacte des générations doivent être appliquées et une réflexion sur des actions complé-

mentaires s'impose déjà pour préparer notre pays au défi démographique.
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En Belgique même, des différences importantes subsistent entre Régions D'après les dernières

données disponibles des comptes régionaux, entre 1995 et 2005, le nombre de postes de travail a

le plus progressé en Flandre et l'intensité en emploi de la croissance y a été la plus élevée. De-

puis 2002, la progression annuelle de l'emploi a cependant été plus vive, ou du même ordre, en

Wallonie qu'en Flandre. Bien que, dans toutes les régions, la majorité des emplois créés durant

cette période l'aient été dans la branche des "services immobiliers et aux entreprises", des spé-

cialisations régionales subsistent. L'emploi à Bruxelles est davantage concentré dans les services

financiers et l'administration publique, alors qu'en Flandre et en Wallonie, la part de l'industrie

et de la construction est nettement plus élevée.

Si l'on observe, non plus les postes de travail, mais les personnes en emploi, qui peuvent être

occupées dans la Région de leur domicile ou dans une autre Région, il apparaît également une

nette différence en faveur de la Flandre. En 2006, dans cette région, 65 p.c. des personnes

âgées de 15 à 64 ans avaient un emploi, contre 56,1 et 53,4 p.c. respectivement en Wallonie et à

Bruxelles. Dans cette dernière Région, le taux d'emploi a diminué de près d'un demi point en

2006, en raison de la plus vive progression de la population en âge de travailler que de l'emploi.

Dans les deux autres Régions, on n'observe pas de mouvement de grande ampleur, le taux restant

inchangé en Wallonie et progressant d'un dixième de point de pourcentage en Flandre. Selon la

classification effectuée pour 2005 - la dernière année pour laquelle les données régionales sont

disponibles pour tous les États membres de l'UE -, la Wallonie et Bruxelles se trouvaient dans la

queue du peloton de l'UE élargie. Cette comparaison conduit toutefois à relativiser les bonnes

performances de la Flandre; puisqu'elle n'occupe de fait que la 41ème position sur 93 régions.

Au niveau du chômage, pour lequel on dispose de données plus récentes, une diminution du

nombre de demandeurs d'emploi inoccupés a été observé dans les trois Régions au cours des cinq

premiers mois de 2007 par rapport à la période correspondante de 2006. Il a été particulière-

ment marqué en Flandre, avec un recul de près de 17 p.c. A Bruxelles et en Wallonie, la baisse a

été de respectivement 6 et 2 p.c.

Étant donné les différences régionales considérables au sein de notre pays, une plus grande mo-

bilité entre les régions pourrait contribuer à réduire l'inadéquation géographique. Le Conseil,

qui avait étudié cette problématique dans son Rapport 2006, tient à souligner l'importance de la

transmission mutuelle des postes vacants entre les services régionaux de placement, de sorte

que les offres d'emplois sont communiquées aux chômeurs des autres régions. II approuve aussi

les incitants financiers - y compris fiscaux - qui contribuent à réduire le coût des déplacements

en transport en commun.

Davantage de mesures sont toutefois nécessaires pour stimuler la mobilité. La transmission

mutuelle des emplois vacants doit donc aller de pair avec un renforcement de la collabora-

tion entre services régionaux de l'emploi en matière de formation et de placement des de-

mandeurs d'emploi. Certains accords ont déjà été conclus, il y a lieu de poursuivre en ce sens.

Les formations linguistiques, dans la mesure où la connaissance de la langue de la région
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concernée est un atout important pour pouvoir y travailler, ainsi que les stages et les forma-

tions en général sont indispensables pour réduire les inadéquations en matière de qualifica-

tion, c’est-à-dire les différences entre les compétences demandées par les employeurs et le pro-

fil des demandeurs d'emploi, ce qui contribuera également à réduire le chômage structurel. Le

fait que la progression de l'emploi enregistrée en 2006 concerne principalement les personnes

hautement qualifiées atteste de l'importance de la formation en tant que déterminant de l’accès

à l’emploi. À cet égard, le Conseil ne saurait suffisamment insister sur l'importance fondamen-

tale de l'éducation et de la formation pour lutter contre l'exclusion du marché du travail et pour

favoriser le retour à l'emploi. Il est essentiel que les entreprises poursuivent et accentuent leurs

efforts en matière de formation professionnelle.

Les formations font de fait partie intégrante du plan d’accompagnement des chômeurs, dans

le cadre du programme d'activation du comportement de recherche d'emploi mis en œuvre

en 2004. Ce programme permet d’examiner, sur une base individuelle, les problèmes que ren-

contrent les chômeurs pour trouver un emploi et de prendre des initiatives pour y remédier. Les

efforts déployés dans la recherche d’un emploi sont également évalués. Si ceux-ci sont jugés

insuffisants, des sanctions peuvent être imposées après un certain délai. Des évaluations indé-

pendantes sont essentielles pour pouvoir apprécier l'efficacité des mesures adoptées et, le cas

échéant, les corriger. Une première évaluation, il est vrai encore très partielle, du programme

paraît globalement positive. Pour le Conseil, il s'agit d'un encouragement à la poursuite et au

renforcement du programme d’activation.

En dépit de la baisse substantielle du nombre de demandeurs d'emploi enregistrée récemment,

le taux de chômage belge demeure en 2007 supérieur à la moyenne européenne. La diminution,

dont a principalement bénéficié la Flandre, ne concerne pas les personnes âgées et les chômeurs

de longue durée. C'est pourquoi, le Conseil préconise d'étendre le programme d'activation au

groupe des plus de 50 ans, en tenant compte de leur situation spécifique, en vue d'accroître

leurs chances de s'insérer sur le marché du travail. Le succès d'une telle démarche suppose tou-

tefois aussi une plus grande ouverture des entreprises à l'égard des candidats plus âgés dans leur

recrutement. Il semble par ailleurs opportun d'entamer la procédure d’accompagnement dès

l'inscription au chômage pour certains groupes à risque, tels les jeunes peu qualifiés, et non

seulement de l'intensifier mais aussi d'enrichir son contenu, afin de limiter le risque de leur

enlisement dans le chômage. Il ressort par ailleurs que certains bénéficiaires d'allocations de

chômage, pour diverses raisons liées à leur situation médicale ou sociale, ne peuvent être consi-

dérés comme aptes à travailler ou disponibles pour le marché du travail. Dans une période où la

mobilisation de tous est nécessaire, il conviendrait de mettre en place les instruments permet-

tant d'identifier ce groupe de personnes, afin de développer une stratégie particulière à leur

égard.

Une image globale de l'offre et de la demande de travail est nécessaire pour évaluer précisément

la situation sur le marché du travail. L'offre de travail peut être assimilée à la population active,

qui regroupe les personnes en emploi et les demandeurs d’emploi, pour lesquels des données
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administratives et d'enquêtes sont disponibles. En revanche, l’ampleur de la demande de travail

est insuffisamment connue en Belgique. En effet, outre l’emploi, il faut également tenir compte

des postes vacants qui constituent la demande de travail non (encore) satisfaite. En raison des

doubles comptages et de la prise en compte d’emplois dans d’autres régions et à l’étranger, les

statistiques actuellement disponibles relatives au nombre d’emplois vacants dans les régions et

en Belgique, ne sont pas un reflet fidèle de la situation et ne sont par conséquent pas utilisables

dans des analyses économiques. Le Conseil souhaite que les services régionaux de l’emploi et

les acteurs privés de l'insertion professionnelle se concertent pour adopter une méthodolo-

gie commune en vue de disposer, dans un futur proche, de statistiques correctes concernant

le nombre réel d'emplois vacants pour chaque région et pour l’ensemble du pays. La mise en

œuvre, dans notre pays, d'une enquête sur les postes vacants, inspirée des recommandations

d'Eurostat en la matière, pourrait également être envisagée; cette formule rendrait possible

une analyse plus fouillée sur la base de données comparables, tant au niveau national, qu'in-

ternational.

Au cours des dernières décennies, la carrière traditionnelle consistant à travailler à temps plein

sans interruption a cédé de plus en plus de terrain au profit d'alternatives. Ainsi, le pourcentage

du travail à temps partiel volontaire est passé de quelque 6 p.c. en 1983 à près de 20 p.c. en

2006 et le travail intérimaire a considérablement progressé. Le nombre de personnes interrom-

pant leur carrière connaît, lui aussi, une croissance soutenue: en 2006, 212.000 travailleurs ont

adapté leur temps de travail avec le soutien financier de l’ONEM, ce qui représente un quadru-

plement par rapport à 1995. Il s'agit dans la grande majorité des cas de femmes qui souvent ont

fait ce choix pour assumer la plus grande partie des tâches ménagères et s’occuper des enfants.

De façon générale, le partage inégal au sein des familles empêche les femmes de travailler (plus)

et réduit leurs chances d'accéder au marché du travail. La problématique de l'égalité des chan-

ces sur le marché du travail, pour les femmes et d'autres groupes, est traitée dans la partie sui-

vante.

II. ÉGALITÉ DES CHANCES

Dans le cadre de l'initiative européenne "2007, année de l'égalité des chances",  le  Conseil  a

souhaité étudier cette problématique du point de vue du marché du travail en Belgique. Il n'en-

tend pas se substituer aux organes responsables en la matière, mais apporter sa contribution

spécifique à l'appréhension d'un thème de société qui trouve bien souvent son expression sur le

plan de l'accès à l'emploi. Il est du devoir des autorités de mettre en place la structure d'inci-

tants la mieux adaptée pour remédier aux problèmes structurels du marché du travail, notam-

ment aux problèmes d'insertion rencontrés par certains groupes, en particulier les moins quali-

fiés.

Pour le Conseil, la diversité est un atout, une réalité qu'il y a lieu de valoriser, non de crain-

dre. Ce Rapport n'a pas pour objectif d'identifier d'éventuelles discriminations, elles sont d'ail-
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leurs difficilement mesurables à l'aide des outils statistiques classiques, mais de mesurer la re-

présentation d'une série de groupes de population dans l'emploi, le chômage, l'inactivité et l'ac-

cès à la formation, d'en analyser les raisons et de formuler des recommandations pour y remé-

dier. Dans cette optique, les différents groupes de population sont définis en fonction du sexe,

de l'âge, de la nationalité et du niveau de qualification; la dernière dimension étant théorique-

ment la seule qui puisse justifier une différence de traitement entre groupes d'individus.

Les indicateurs ainsi définis forment une image très contrastée de la situation des différents

groupes sur le marché du travail. Les femmes, les jeunes ou les âgés ne constituent en effet clai-

rement pas des populations homogènes que l'on peut considérer dans leur ensemble comme

étant à risque. En revanche, le niveau de qualification apparaît comme le déterminant princi-

pal de l'insertion sur le marché du travail. Les groupes de personnes diplômées de l'enseigne-

ment supérieur se situent aux premières places du classement, à l'inverse des moins qualifiées.

Ces dernières sont surreprésentées dans les différents statuts d'inactivité, de même que, dans

une moindre mesure, dans la population à la recherche d'un emploi. Par ailleurs, les indicateurs

d'accès à la formation montrent que les personnes les plus diplômées ont, tout au long de leur

vie professionnelle, un accès plus large à la formation continue, ce qui augmente d'autant leur

employabilité. Vu le rôle très important joué par le manque de formation comme déterminant

de la sous-représentation de plusieurs groupes, une politique efficace d'égalité des chances passe

nécessairement par l'amélioration du niveau de formation du plus grand nombre.

On relève néanmoins que les femmes sont manifestement dans une situation moins favorable

que les hommes: elles sont proportionnellement moins nombreuses en emploi et plus nombreuses

dans les statuts d'inactivité. Par ailleurs, les femmes ayant un emploi sont plus nombreuses à

occuper un poste à temps partiel et sous contrat de travail temporaire que les hommes au profil

identique. Les jeunes de moins de 30 ans, hautement qualifiés ne rencontrent pas de problème

spécifique d'insertion sur le marché du travail. On note cependant que la part des jeunes oc-

cupés dans des contrats temporaires est largement supérieure à la moyenne et, si leur taux de

temps partiel ne s'écarte que de peu de la moyenne nationale, il s'agit dans plus d'un tiers des

cas d'un emploi à temps réduit non choisi. Les jeunes représentent 40 p.c. des demandeurs

d'emploi, mais ils le restent en moyenne moins longtemps que les plus âgés, puisqu'ils ne repré-

sentent qu'un quart de ceux à la recherche d'un emploi depuis un an au moins. Les plus de 50

ans sont sous-représentés dans l'emploi. Au total, moins d'un sur deux est encore occupé et,

parmi les autres, peu cherchent activement un emploi, car ils se sont majoritairement retirés du

marché du travail. On observe néanmoins une différenciation selon le niveau de qualification et

le genre, les hommes âgés diplômés de l'enseignement supérieur restent encore largement actifs

au contraire des autres groupes. L'analyse a également montré que les groupes de personnes de

nationalité étrangère, pour lesquels des problèmes de représentativité statistique se posent

toutefois lorsque l’on croise les critères de sélection dans les résultats des enquêtes sur les for-

ces de travail, se trouvent le plus souvent dans une situation nettement moins favorable que les

nationaux. Les étrangers non-européens sont quasi systématiquement moins représentés sur le

marché du travail que les Belges présentant le même profil, ce qui traduit des difficultés spécifi-
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ques d'insertion. Enfin, bien que le Conseil considère que la problématique de l'insertion des per-

sonnes handicapées diffère de celle des autres groupes à risque, il a jugé nécessaire de l'inté-

grer dans sa réflexion.

Face à ces constats, le Conseil considère qu'une action volontariste visant à renforcer l'inser-

tion des groupes aujourd'hui sous-représentés sur le marché du travail est nécessaire, d'au-

tant plus que les évolutions démographiques en cours laissent présager de fortes tensions sur le

marché du travail. Dans un avenir proche, toutes autres choses restant égales par ailleurs, la po-

pulation en âge de travailler va diminuer, tant en proportion de la population totale, qu'en nom-

bre absolu, et son âge moyen va augmenter, ce qui laisse augurer d'une réduction très sensible

de l'offre potentielle de travail, compte tenu du taux de participation plus faible au-delà de 55

ans. Il convient donc d'ores et déjà de mobiliser toutes les énergies, non seulement à l'égard de

ceux qui se présentent sur le marché du travail, mais aussi du nombre nettement trop important

de personnes inactives.

La sous-représentation de certains groupes peut, dans une certaine mesure, s'expliquer par une

inégalité de traitement dans l'accès à l'emploi.  Le Conseil considère que bien souvent l'igno-

rance, et la crainte de l'autre qu'elle engendre, sont à l'origine des préjugés plus ou moins cons-

cients qui fondent de tels comportements. Pour y répondre, il considère qu'il est nécessaire de

développer une pédagogie de la connaissance de l'autre, au travers notamment d'une sensibili-

sation au management interculturel à destination des dirigeants d'entreprise et des responsables

des ressources humaines.

Il s'agit d'une mission prioritaire du service public, laquelle ne passe pas seulement par des cam-

pagnes d'information, mais aussi par l'exemple. Les autorités doivent faire en sorte que le per-

sonnel des services publics reflète par sa diversité celle des administrés. L'école est par es-

sence un lieu d'apprentissage: celui de l'acceptation de la différence et de la pluralité de notre

société y trouve naturellement sa place, au travers des programmes, mais aussi de la diversité

du personnel enseignant et des étudiants. Les médias publics, les administrations, les services de

santé, de sécurité, d'aide à la personne sont autant de leviers que les autorités publiques doivent

utiliser pour favoriser l'acceptation de l'autre. C'est dans cet esprit qu'ont été lancés des plans

d'action en faveur de la diversité dans les administrations publiques, dont le Conseil espère,

qu'après évaluation, l'esprit continuera d'inspirer la politique des ressources humaines au sein de

la fonction publique.

Au-delà, il est de la responsabilité des autorités de lutter contre toute forme de discrimination;

la législation belge en la matière a d'ailleurs encore été récemment adaptée de manière à garan-

tir des droits égaux pour tous. Le Conseil appelle tous les acteurs de la vie en entreprise, au

premier rang desquels les employeurs, à veiller à une stricte égalité de traitement entre leurs

collaborateurs, lors de l'ouverture de postes comme pour des promotions ou en cas de licencie-

ment. La Fédération des entreprises de Belgique, notamment, s'est clairement engagée dans

cette voie au travers d'un appel à ses membres en faveur de la diversité et de la lutte contre
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toute forme de discrimination. Les plans de diversité conclus, à l'origine, à l'initiative des auto-

rités flamandes constituent une étape importante en ce sens. D'autres instances s'en sont inspi-

rées, avec par exemple la charte de la diversité en Région bruxelloise. Il s'agit d'initiatives que le

Conseil recommande d'approfondir; les évaluations en cours en Communauté flamande seront

riches d'enseignements à cet égard.

Les entreprises ont pour objet de créer de la valeur. Elles ont besoin pour cela de personnel

compétent et productif. C'est en amenant l'ensemble de la population, y compris les personnes

appartenant aux groupes à risque, à une qualification reconnue, à des compétences certifiées,

que l'on permettra une insertion durable sur le marché du travail, l'emploi étant en lui-même le

principal vecteur d'insertion sociale.

Cette double approche "information - formation" est fondamentale, mais elle prend du temps.

C'est pourquoi une politique plus proactive, inspirée des plans de diversité, doit être envisa-

gée pour accélérer le processus. Il s'agirait par exemple de négocier avec les partenaires sociaux

des objectifs d'insertion au niveau sectoriel, tout en évitant de les fonder sur des caractéristi-

ques sans relation avec les compétences des ayant-droits, au risque de susciter le doute sur la

validité de leur sélection et d'opposer les groupes entre eux.

Les sections suivantes abordent de manière plus spécifique les défis à relever pour les différents

groupes à risque.

Les jeunes

Le Conseil a volontairement étendu la tranche d'âge correspondant au groupe des jeunes de 15 à

29 ans. Cela permet de mieux rendre compte de la dynamique d'insertion qui s'étale sur cette

période de la vie. Ainsi, les étudiants représentent près de 90 p.c. de la population de 15 à 19

ans et un tiers de celle de 20 à 24 ans, mais le groupe des 25-29 ans est majoritairement compo-

sé de personnes ayant un emploi.

Les obstacles les plus souvent évoqués en ce qui concerne l'insertion professionnelle des

jeunes sont l'insuffisance du niveau de formation ou l'inadéquation de cette formation aux

besoins des entreprises et le manque d'expérience professionnelle, les entreprises privilégiant

les expériences et compétences acquises en situation de travail à certaines formations initiales

jugées inadaptées. Pourtant, le niveau de formation des jeunes est, selon les standards interna-

tionaux, globalement satisfaisant. Les études PISA menées sur les jeunes de 15 ans indiquent des

résultats supérieurs à la moyenne de l'OCDE en ce qui concerne les mathématiques, la matière

principale testée en 2003. Néanmoins, de grandes différences sont observées entre les Commu-

nautés:  la Communauté française obtient un score proche de la moyenne, tandis  que les Com-

munautés germanophone et flamande performent mieux, cette dernière figurant parmi le trio de

tête à l'échelle de l'OCDE. Dans chacune des trois Communautés, les différences entre les élèves
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restent néanmoins très marquées, en fonction des caractéristiques socioprofessionnelles de leur

famille, de leur degré de retard scolaire (très important en Communauté française), de leur fi-

lière scolaire et de leur nationalité ou de celle de leurs parents. La dispersion des résultats mon-

tre qu'il y a encore des progrès à réaliser en matière d'équité et d'égalité des chances. Un enga-

gement en ce sens est essentiel car il est manifeste que les inégalités observées à ce niveau

creusent celles observées par la suite sur le marché du travail.

Compte tenu des défis spécifiques à relever, la Communauté française a mis sur pied, par le

biais de la Commission de pilotage du système éducatif, une série d'évaluations inter réseaux

portant sur différentes disciplines et menées à différents moments de l'enseignement obliga-

toire. Ainsi, en janvier 2007, les élèves de 2ème et 5ème primaire et de 2ème secondaire ont

passé une épreuve de lecture et de production d'écrit. Au delà de l'aspect évaluatif, le dispositif

prévoit la diffusion de pistes didactiques destinées à aider les écoles à remédier aux lacunes ain-

si révélées.

La difficulté pour les jeunes de s'insérer sur le marché du travail n'est pas spécifique à la

Belgique. Le fait que le taux de chômage des jeunes soit, dans tous les pays, supérieur à celui

des adultes justifie une intervention spécifique des autorités en vue de favoriser leur accès à

l'emploi. Ces aides, apportées soit aux jeunes (via des stages ou des formations complémentai-

res), soit aux entreprises (via des réductions de charge ou des primes ciblées), visent à com-

penser les carences du système éducatif et/ ou les dispositions qui sont susceptibles de créer des

pièges à l'emploi. Par ailleurs, les variations conjoncturelles de l'emploi frappent davantage les

moins de 30 ans que leurs aînés. Cela s'explique notamment par le fait qu'une plus grande partie

d'entre eux sont  engagés sous contrat de travail temporaire. Le Conseil constate également

que le contrôle du comportement de recherche d'un emploi n'a  pas mis en évidence d'insuf-

fisances spécifiques au groupe des jeunes.

Quelle que soit la situation conjoncturelle, ce sont les moins qualifiés qui connaissent les plus

grandes difficultés d'insertion et de maintien sur le marché du travail. Pour eux, le risque

d'enlisement dans le chômage est très important, particulièrement dans certaines villes ou

sous-régions. Ils doivent faire l'objet d'une intervention rapide et ciblée de la part des SPE; le

VDAB a développé une approche spécifique à l'intention de ce public fragilisé dans treize centres

urbains en Flandre. Les circuits d'enseignement pour adultes existants dans les différentes Com-

munautés doivent aussi être valorisés et exploités dans la mesure où ils permettent d'offrir une

seconde chance à des personnes désireuses de prolonger leur formation initiale. Il faut égale-

ment noter que parmi les jeunes hauts qualifiés, un nombre non négligeable est aussi concerné

par le chômage. Cela reflète l'hétérogénéité de la population concernée, toutes les formations

de l'enseignement supérieur n'étant pas valorisées de la même manière sur le marché du travail.

Le choix entre filières généralistes ou professionnelles, y compris au niveau de l'enseigne-

ment supérieur, est de fait déterminant pour l'insertion des futurs diplômés sur le marché du

travail.
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Une proportion trop importante (13 p.c.) de jeunes quitte encore le système éducatif sans dispo-

ser d'un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur, ce qui les pénalise dans leur démarche

d'insertion sur le marché du travail. La lutte contre le décrochage scolaire passe par des éva-

luations régulières des compétences et par une politique systématique de remédiation, les

redoublements auxquels il a souvent été recouru pour sanctionner des retards se sont en effet

montrés largement contreproductifs et de nature à susciter découragement et culture de l'échec.

La mise en place d'un cursus commun, du primaire au premier niveau du secondaire, devrait

permettre aux jeunes d'acquérir un large socle de connaissances de base et de compétences

nécessaires tant à leur développement personnel, que pour les aider ensuite à choisir leur

orientation entre les filières générales, techniques, artistiques ou professionnelles. Il s'agit

d'éviter les stéréotypes sur les rôles sociaux des uns et des autres, qu'il s'agisse d'une diffé-

renciation selon le genre, la nationalité ou l'état de santé. Dans cette nouvelle organisation,

un renforcement de l'encadrement serait sans doute nécessaire pour accompagner les élèves en

difficulté au terme du processus. La campagne de sensibilisation menée depuis 2005 en Commu-

nauté française à destination du monde enseignant et des élèves de 12 à 15 ans témoigne d'une

prise de conscience de ce que le système éducatif peut aussi être générateur d'inégalités.

Il ne suffit toutefois pas de "diplômer" ces jeunes, il faut que leur titre corresponde à un ba-

gage réel en termes de connaissances et de compétences. En cela le système de "portefeuille"

développé en Communauté flamande vise à donner une plus grande visibilité aux compétences

acquises, tant lors de la période d'études que, plus tard, au cours de la carrière professionnelle.

En outre, à l'instar des dispositions du décret réformant le financement de l'enseignement supé-

rieur en Flandre, la prise en compte des caractéristiques des étudiants parmi les critères de fi-

nancement permet de renforcer les moyens pédagogiques des instituts d'enseignement les plus

ouverts à la diversité et incite les autres à intégrer davantage d'étudiants issus des groupes à ris-

que.

Les stages en entreprise qui, de plus en plus, sont intégrés dans les programmes d'enseigne-

ment, y compris du supérieur, sont des occasions de se familiariser avec la vie professionnelle.

L'implication des partenaires sociaux pour offrir ces stages en nombre suffisant est une étape

essentielle; les accords récemment conclus en Flandre entre les autorités et les partenaires so-

ciaux dans le cadre du "Competentieagenda" en sont l'exemple. Cet agenda va cependant plus

loin. Il couvre tout à la fois l'acquisition, la reconnaissance et le développement des compéten-

ces dans la perspective d'amener davantage de personnes à l'emploi et de préserver l'employabi-

lité des travailleurs face à un marché du travail en constante évolution. Les autorités doivent

particulièrement veiller à ce que les jeunes bénéficient d'un accompagnement suffisant et que

le stage ait un réel contenu formatif. La formation en alternance semble à cet égard une voie à

privilégier, dans la mesure où elle associe connaissances théoriques et expérience en situation

de travail. En Communauté française, les conventions d'insertion socioprofessionnelle, une for-

mule destinée aux élèves de l'enseignement à horaire réduit, qui est complémentaire du tradi-

tionnel contrat d'apprentissage, rencontrent un réel intérêt de la part des entreprises.
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Les femmes

Le Conseil constate avec satisfaction que la participation des femmes au marché du travail a

progressé de façon très importante et que cette évolution ne s'est pas traduite par une hausse

importante du chômage mais du taux d'emploi. Elle est allée de pair avec l'augmentation du ni-

veau de formation initiale des femmes, dont le nombre moyen d'années de scolarisation est à

présent légèrement plus élevé que celui des hommes.

La tendance à l'augmentation de l'activité féminine doit être soutenue en veillant à une stricte

égalité de traitement par rapport aux hommes, depuis l’orientation scolaire, jusqu'à la fin de la

carrière. Le relèvement du taux d'emploi féminin ne doit pas seulement être appréhendé selon

une logique strictement économique, mais aussi comme une réponse aux aspirations à

l’émancipation des femmes. Le gender mainstreaming qui a inspiré la stratégie européenne pour

l’emploi en était une bonne illustration. Le Conseil regrette que cette dimension n’ait plus été

retenue lors de la révision de la Stratégie européenne pour l'emploi et invite les autorités belges

à y être d’autant plus attentives dans la formulation de leur propre politique. Ainsi, l’attention

que la Belgique avait su imposer sur la qualité de l’emploi lors de la présidence tournante de

l’UE en 2001, fait écho à cette préoccupation. L'augmentation du taux d'emploi féminin ne

peut en effet aller de pair avec une diminution moyenne de la qualité des emplois occupés

par les femmes.

Le Conseil constate que, pour la femme, travailler et éduquer des enfants restent dans une cer-

taine mesure des activités en concurrence, notamment parce que le partage de tâches ménagè-

res et familiales reste encore fort inégalitaire.

Une politique familiale qui subventionne l’accueil des enfants contribue de la sorte au main-

tien dans l'emploi de nombreuses mères. Du point de vue de l'organisation de l'accueil des en-

fants, la Belgique est certes proche des objectifs européens, mais une offre élargie et équita-

blement distribuée sur le territoire, surtout en matière de crèche et de garderie avant et après

l'école, permettrait une meilleure combinaison entre vie professionnelle et familiale pour les

parents, en même temps qu'elle créerait de l'emploi. Malgré les subventions et déductions fisca-

les existantes, le Conseil est conscient que les familles les plus modestes ne sont pas toujours en

mesure de payer de tels services. Ce sont alors bien souvent les mères qui se retirent du marché

du travail pour assurer elles-mêmes la garde des enfants. Lier les participations des parents à

leur niveau de revenu semble le moyen le plus adapté, avec le cas échéant un montant forfai-

taire minimum. À plus long terme, le relèvement du niveau moyen d'éducation des femmes de-

vrait faire évoluer cette situation. Les politiques doivent aussi inciter à partager plus équita-

blement les responsabilités domestiques et parentales au travers par exemple des conditions

d’accès aux différentes formes de congé parental, en ce compris les congés de materni-

té/paternité et des allocations qui y sont liées.
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Le travail à temps partiel peut être un mode de conciliation entre vie professionnelle et vie

familiale. Le Conseil constate cependant que, dans une optique d'égalité des chances et dans

l'état actuel des relations hommes-femmes et des mentalités, cette option maintient, voire ac-

centue, les inégalités. Dans l'immense majorité de cas, c'est en effet la femme qui réduit son

temps de travail ou interrompt ses activités, avec comme conséquence une moindre progression

de sa carrière, des difficultés à se réinsérer après la période d'interruption, une moindre expé-

rience professionnelle accumulée et un impact négatif en termes de pension de retraite.

Même si l'écart salarial entre hommes et femmes est limité en Belgique et s'est en outre réduit

ces dernières années, il convient de lutter contre ses sources de persistance, dont la ségrégation

professionnelle, notamment en améliorant les classifications de fonctions dans le sens d'une plus

grande neutralité. En matière d'augmentations barémiques, le Conseil attire l'attention des par-

tenaires sociaux sur le coût potentiellement élevé pour les femmes de la généralisation de sys-

tèmes basés sur l'ancienneté: à âge égal, leur ancienneté est en effet en moyenne inférieure à

celle des hommes, en raison notamment d'interruptions de carrière plus fréquentes et plus lon-

gues.

La situation des femmes issues de l’immigration mérite une attention particulière. Le poids

de la tradition et des coutumes,  s’ajoute à celui de leur niveau de qualification, généralement

plus faible que celui des hommes de même origine, pour rendre encore plus difficile leur inser-

tion sur le marché du travail. Le cas des primo-arrivants qui ne maîtrisent pas, ou mal, la langue

de la région d'accueil quand ils ne souffrent pas d’analphabétisme doit également être pris en

compte.

Les personnes d'origine étrangère

L’immigration en Belgique a été caractérisée par plusieurs vagues successives, d’origines géogra-

phiques différentes et pour des motifs qui ont évolué. Les ressortissants de l’UE15 représentent

les deux tiers de la population étrangère; les Marocains et les Turcs constituent les principales

communautés non européennes. La situation par rapport à l'insertion sur le marché du travail

diffère considérablement selon qu'il s'agit de ressortissants de l'Union européenne ou non. Pour

les deux groupes, le taux d'emploi est inférieur à celui observé pour les Belges, mais l'écart est

de l'ordre de 3 points pour les ressortissants de l'UE et dépasse 27 points pour les personnes ori-

ginaires de pays non européens. Le taux d'emploi des femmes étrangères à l'UE est particulière-

ment faible, à savoir 21 p.c. contre 55 p.c. pour les femmes belges. Ces écarts interpellent d'au-

tant plus, qu'ils comptent parmi les plus élevés des pays de l'UE. La mobilisation et l'insertion de

ces personnes sur le marché du travail doit donc devenir une priorité à laquelle le Conseil entend

non seulement appeler les différentes autorités responsables dans notre pays, mais aussi contri-

buer par les recommandations qu'il formule dans ce Rapport.
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Le Conseil note également que la population étrangère n'est pas répartie de façon uniforme à

travers les territoires: alors que 5 p.c. de la population totale en Flandre était de nationalité

étrangère en 2001, la proportion était de 9 p.c. en Wallonie et s'élevait à près de 27 p.c. à

Bruxelles. Cette distribution inégale est de nature à renforcer les difficultés d'insertion de ces

populations dans les régions où elles sont proportionnellement plus nombreuses. Les données

dont dispose le Conseil mettent également en évidence des structures d'âge et de niveau de qua-

lification différentes. Les écarts sont surtout marqués pour la population non européenne qui est

plus jeune que la population belge et généralement moins qualifiée.

Depuis le milieu des années quatre-vingt, l'accès à la nationalité belge a été facilité. Cette libé-

ralisation accrue correspondait à une politique selon laquelle l'acquisition de la nationalité belge

contribuait à une meilleure intégration. Le nombre élevé de personnes ayant eu recours depuis

à la procédure de naturalisation témoigne de son intérêt. Le Conseil remarque cependant que la

nationalité belge est certes un atout, mais qu'elle ne semble pas garantir à ces nouveaux belges

des conditions d'accès au marché du travail identiques à celles des autochtones. L'existence de

statistiques du marché du travail intégrant des informations sur l'origine des personnes, et

non plus uniquement sur leur nationalité, devrait permettre de mieux en prendre la mesure. Le

Conseil considère qu'il est nécessaire de coordonner les projets en cours en la matière, dans le

respect des règles en matière de protection de la vie privée et en associant toutes les parties

concernées.

La connaissance d’une des langues nationales est un préalable à l’insertion des personnes

d'origine étrangère par le travail. Le Conseil encourage les initiatives des Communautés et Ré-

gions visant à offrir des formations adaptées aux migrants, en situation de travail par exemple,

afin de favoriser une insertion professionnelle rapide. En matière linguistique, les formations

doivent concerner l’ensemble de la famille, y compris les personnes inactives, souvent des fem-

mes. Leur connaissance de la langue du pays d'accueil est en effet déterminante pour leur propre

parcours, mais aussi pour accompagner leurs enfants au travers de leurs études. Il convient éga-

lement d’informer les parents de l’existence des structures d’accueil pour les jeunes enfants

d’âge préscolaire, car il est important pour eux d’entrer le plus rapidement possible en contact

avec la langue nationale et de bénéficier d’un pré-apprentissage qui les prépare et les met en

confiance pour aborder l’école obligatoire.

Des facteurs culturels et financiers peuvent freiner des projets de ce type. D’une part, le modèle

où la femme s'occupe elle-même de ses enfants en bas âge est plus prégnant parmi les popula-

tions d'origine étrangère. D'autre part, les femmes concernées étant souvent peu qualifiées,

leurs possibilités d’insertion sur le marché du travail sont plus faibles et les revenus qu’elles

peuvent espérer tirer d’un emploi relativement réduits. Les autorités doivent donc veiller à

fermer les pièges à l'emploi pour rendre le travail rémunérateur et à ce que les frais de

garde soient accessibles aux familles les plus modestes.
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Le diplôme reste bien souvent une clé pour accéder à l'emploi, ne serait-ce que parce qu'il est

utilisé par les employeurs comme élément de sélection entre candidats ou parce qu'il permet

d'exercer certaines professions. Pour les migrants, la reconnaissance des formations acquises

dans leur pays d'origine est donc capitale; elle l'est également pour les entreprises à la recherche

de travailleurs qualifiés. Des procédures existent, il y a sans doute lieu de les coordonner entre

Communautés pour bénéficier des enseignements à tirer de ces expériences. Les procédures de

certification des expériences et des compétences qui ont été mises en place ces dernières an-

nées dans les Communautés peuvent d'ores et déjà permettre aux migrants de voir leurs qualifi-

cations officiellement certifiées.

Dans ce contexte, le fait que la prime à la qualification apparaisse moindre pour les person-

nes de nationalité étrangère a interpellé le Conseil. Ainsi, pour les hauts qualifiés, un écart

plus important apparaît entre leur taux d'emploi et celui de la population belge, que celui obser-

vé pour les moins qualifiés. En outre, les deuxième et troisième générations, c’est-à-dire les

personnes nées en Belgique dont les parents ou les grands-parents sont issus de l’immigration,

semblent connaître davantage de difficultés à s’insérer sur le marché du travail que leurs

aînés ou que les primo-arrivants. Ils sont pourtant en grande majorité de nationalité belge, ce

qui laisse à penser que le problème ne se situe pas là, mais qu'il se pose en termes soit de quali-

fications, soit d'origine ethnique. Dans le premier cas, les politiques de formation profession-

nelle et de diversité que recommande le Conseil devraient permettre une évolution gra-

duelle. Dans le second cas, ce sont les mentalités sur lesquelles il faut travailler et cela prendra

du temps. Il faut aussi, le cas échéant, pouvoir appliquer les dispositifs anti-discrimination exis-

tants dans toute leur rigueur. Plus que pour les nationaux, le rôle des services publics de

l'emploi est crucial. Ils doivent en effet pallier l'absence de réseaux informels qui restent un

des moyens privilégiés pour accéder à l'emploi. La multiplication, en Flandre, d'accords

conclus dans le cadre de plans de diversité, qui ne sont cependant pas limités à la population

d'origine étrangère, témoigne d'un réel engagement de la part des entreprises.

Le Conseil a également noté qu'une part proportionnellement plus importante des personnes

d'origine étrangère développe une activité indépendante. L’esprit d’entreprise est de fait une

valeur commune de l’humanité, mais cette situation reflète aussi en partie les difficultés qu'ils

éprouvent à s'insérer dans le circuit du travail salarié. La réponse qui est ainsi développée peut

avoir valeur d'exemple pour certains autres groupes sous représentés sur le marché du tra-

vail, notamment les jeunes et les aînés. Les premiers bénéficient de leur grande capacité

d'adaptation, les seconds de leur expérience.
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Les plus de 50 ans

La  moitié  de  la  population  âgée  de  50  à  64  ans  est  inactive.  Ici  encore,  le  Conseil  a  élargi  la

tranche d'âge généralement prise en considération de manière à mieux capter la baisse rapide du

taux  d'emploi  au  sein  de  cette  population.  Il  passe  en  effet  de  69  p.c.  pour  les  50-54  ans,  à

44 p.c. pour les 55-59 ans et seulement 16 p.c. pour les 60-64 ans. Le Conseil considère qu'il

existe clairement un potentiel de progression pour ces deux dernières tranches d'âge. Ce mou-

vement est déjà en cours, notamment grâce à l'allongement de la carrière des femmes et à dif-

férentes mesures qui ont réduit les possibilités de départ anticipé du marché du travail. Il faut

continuer à le soutenir.

Le Conseil a étudié en détail la problématique de la fin de carrière dans son Rapport 2004. Une

partie des recommandations formulées à l'époque a trouvé un écho dans la politique mise en

œuvre depuis, notamment dans le cadre du pacte de solidarité entre les générations. Les parte-

naires sociaux négocient pour l'instant encore des dispositions relatives à la mise en œuvre

concrète du pacte. Le Conseil souhaite attirer particulièrement l'attention sur les processus de

formation des salaires en vigueur dans notre pays. Pour les employés, dans une grande majorité

des cas, ce sont des barèmes qui accordent des augmentations de salaires liées à l'âge qui sont

en vigueur. L'évolution de leurs salaires peut de la sorte être déconnectée de celle de leur pro-

ductivité. Devenant de ce fait "plus chers" que leurs collègues plus jeunes, ils sont prioritaire-

ment concernés lorsque des mesures de restructuration doivent être mises en place. L'interdic-

tion prochaine de telles méthodes d'augmentation barémique est donc accueillie favorablement

par le Conseil, qui invite les partenaires sociaux à une mise en perspective plus fondamentale

des processus de formation des salaires dans notre pays en prenant en compte des critères tels

que la qualification, la formation, l'expérience ou la productivité des travailleurs, en l'intégrant

à la révision tant attendue des classifications de fonction.

La réforme des barèmes et l'élargissement de l'accès à la formation professionnelle, auxquels

se sont engagés les partenaires sociaux, contribueront à renforcer l'employabilité des travailleurs

de plus de 50 ans et favoriseront leur mobilité, qui pour l'instant se limite encore trop souvent à

un retrait de la vie active. L'adaptation des conditions ou de la durée du travail devrait aussi

permettre aux travailleurs âgés de prolonger leur carrière professionnelle, ce qui assurerait aux

entreprises une main-d'œuvre qualifiée qui fait déjà défaut dans certains secteurs ou certaines

régions. Ces différents aspects doivent s'inscrire dans une politique des ressources humaines qui,

au niveau des firmes, intègre de manière positive et innovante la dimension de l'âge des collabo-

rateurs.

Parallèlement, les services publics de l'emploi se doivent d'investir dans une politique d'accom-

pagnement adaptée des demandeurs d'emploi âgés, y compris en valorisant auprès des entrepri-

ses leurs expériences et compétences, ainsi que leur disponibilité. Conformément à la réglemen-

tation en vigueur, il convient aussi de contrôler leur comportement de recherche d'emploi. La

situation des marchés régionaux du travail peut toutefois justifier que des accents différents
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soient temporairement donnés à cette politique que le Conseil juge indispensable pour préparer

le pays à faire face à la réduction attendue de l'offre de main-d'œuvre.

Le Conseil considère enfin que, dans cette perspective, il faut poursuivre le renforcement des

dispositions visant à prévenir le départ anticipé des travailleurs âgés, en limitant strictement

l'accès aux régimes de prépension, sauf exceptions liées, par exemple, à la pénibilité de la

profession. Il convient de même de contrôler que ces mesures ne soient pas contournées par le

recours à d'autres dispositifs, comme le crédit-temps à temps complet ou l'incapacité de travail.

Les personnes handicapées

Selon les données d'un module ad hoc de l'enquête sur les forces de travail, 17 p.c. de la popula-

tion âgée de 15 à 64 ans, soit environ 1.131.000 personnes, souffraient d'un handicap ou d'un

problème de santé chronique en Belgique en 2002. Le problème est donc loin d'être marginal,

même si le recensement ainsi établi couvre des personnes souffrant de pathologies très diverses,

dont le caractère incapacitant est lui aussi très variable. Il serait à cet égard souhaitable d'éta-

blir une statistique exhaustive selon une méthodologie commune coordonnée entre Commu-

nautés pour être en mesure d'appréhender plus précisément la situation des personnes han-

dicapées dans notre pays. La possibilité d'intégrer la dimension du handicap ou du problème de

santé chronique dans le questionnaire ordinaire des enquêtes sur les forces de travail et non plus

dans un module ad hoc devrait également être envisagée.

Sur la base des informations dont il dispose, le Conseil observe que leur taux d'emploi était très

inférieur à celui des valides, soit  respectivement 42 et 64 p.c. Plusieurs facteurs spécifiques aux

personnes handicapées sont susceptibles de freiner leur insertion sur le marché de l'emploi. Le

premier est bien entendu leur état de santé et la nature de leur handicap. Le second est leur

faible niveau moyen de formation, plus de la moitié sont faiblement qualifiées; les recommanda-

tions formulées à l'égard des jeunes restent éminemment pertinentes pour les moins valides

d'entre eux. Le troisième est lié à l'inadaptation de la quantité ou des conditions de travail; il

s'agit d'ailleurs d'une des motivations principales du choix d'un travail à temps partiel par les per-

sonnes handicapées en emploi.

Des études soulignent que l'inadaptation de l'environnement de travail est un frein à l'intégra-

tion de la personne handicapée par l'exercice d'un emploi. Les aménagements qui peuvent

être apportés ne se limitent pas aux infrastructures, ils concernent aussi les horaires, la distribu-

tion des tâches, etc. Étant donné que nombre de handicaps limitent les possibilités de déplace-

ment des personnes qui en sont affectées, les progrès de la technologie peuvent aussi être mis à

profit, en matière de télétravail par exemple. Le Conseil considère que le concept

d’aménagements raisonnables doit permettre de concilier les intérêts de toutes les parties.

Les interventions financières des pouvoirs publics doivent permettre de réduire les charges

supplémentaires qui en découlent pour les entreprises; il faut en effet être conscient que cer-
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tains handicaps physiques ou mentaux nécessitent une structure et un encadrement adéquats. La

multiplication des recours à ces primes témoigne du réalisme de cette politique.

Le Conseil reconnaît par ailleurs les efforts des SPE et des Agences en charge de l'intégration des

personnes handicapées pour fournir à celles-ci un accompagnement spécifique dans leur recher-

che d'emploi. Plus encore que pour les valides, il s'agit non seulement de trouver du travail,

mais un travail adapté. Il convient pour cela de définir un projet professionnel approprié et d'in-

former précisément les demandeurs d'emploi handicapés de la charge et des conditions de travail

propres à un emploi potentiel, afin de ne pas les sous-estimer par rapport à leur handicap. Cette

politique s'inscrit dans une logique d'emploi accompagné, qui vise à élargir les possibilités de

mise au travail dans le circuit ordinaire. Il y a par ailleurs lieu d'informer les employeurs sur

les potentialités des candidats moins valides, ainsi que sur les mesures financières dont ils

peuvent bénéficier à leur embauche. La communication destinée aux employeurs est essen-

tielle: c'est en effet souvent par méconnaissance du handicap que les entreprises hésitent à em-

baucher des personnes moins valides.

Si l’état de santé de certaines personnes handicapées ne leur permet pas d’occuper un emploi, il

est normal que la société veille à leur apporter les moyens financiers nécessaires. D’autres, en

revanche, souhaitent et sont en mesure d’effectuer un travail rémunéré. Il ne faudrait pas

qu’elles en soient découragées par la perte de leurs droits. Le Conseil se réjouit de ce que la

réforme adoptée en 2006 permette un plus large cumul entre allocations et revenus profession-

nels et il appelle les autorités à rester attentives à cette dimension, à laquelle il avait d’ailleurs

consacré une analyse approfondie dans son Rapport 2005.
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PARTIE I

ÉVOLUTION RÉCENTE DU MARCHÉ DU TRAVAIL
______________________________________
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1. SITUATION GENERALE DU MARCHE DU TRAVAIL

En 2007, 60.000 postes de travail supplémentaires devraient être créés en Belgique, soit une
progression de 1,4 p.c. par rapport à 2006. La création d’emplois devrait de ce fait être encore
plus importante qu’en 2005 et 2006, lorsque l’emploi avait à chaque fois crû de plus de 40.000
unités. L’augmentation du nombre de travailleurs en 2007 devrait ainsi être comparable à celle
de 2001, lorsque 58.000 nouveaux emplois avaient été créés, et la plus importante depuis 2000,
année qui avait vu la création de quelque 80.000 nouveaux emplois. Le taux d’emploi harmonisé
des 15-64 ans devrait par conséquent progresser d’un demi-point de pourcentage pour s’établir à
61,5 p.c.

La forte amélioration de l'emploi en 2007 est liée à la croissance soutenue de l’activité enregis-
trée récemment. L’année dernière, le PIB a progressé chaque trimestre de 0,7 à 0,8 p.c. sur
base trimestrielle. La croissance économique a atteint 3 p.c. en moyenne par rapport à 2005. En
2007, la croissance devrait ralentir sur base trimestrielle pour s’établir à quelque 0,5 p.c.
Compte tenu du décalage habituel de 2 à 3 trimestres, la hausse du nombre de travailleurs de-
vrait, elle aussi, quelque peu se tasser au cours de cette année, tout en se maintenant à près de
0,3 p.c. par trimestre.

Graphique 1 Emploi et activité

(données corrigées des variations saisonnières et des effets de calendrier, pourcentages de variation par
rapport au trimestre précédent)

Sources: ICN, BNB.

L’emploi public devrait se stabiliser après une progression limitée l’année dernière. En 2005, le
nombre d'emplois dans le secteur public avait quelque peu diminué après s'être régulièrement
accru sur la période 1998-2004. Ainsi, le nombre de salariés dans le secteur public a progressé de
719.000 en 1997 à 790.000 en 2007 selon les estimations.
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Par conséquent, et en relation avec la situation conjoncturelle favorable, la création substan-
tielle d’emplois en 2007 s'explique principalement par une hausse du nombre de travailleurs dans
le secteur privé1. Il s'agit pour la plus grande partie de salariés: par rapport à 2006, leur nombre
devrait augmenter de 52.000, la plus forte progression depuis 2001. Le nombre d’indépendants
devrait monter de quelque 8.000 unités, tout comme en 2006. Cette augmentation devrait moins
que les années précédentes être le fait des ressortissants des pays d'Europe de l'Est, nouveaux
membres de l'UE. En effet, le statut d’indépendant comme clé pour accéder légalement au mar-
ché belge du travail a quelque peu perdu de son attrait auprès de ces travailleurs depuis
l’assouplissement en février 2006 des restrictions imposées à l’exercice d’une fonction critique2.
Des listes de ces fonctions ont été dressées par région, en concertation avec les partenaires so-
ciaux. Le système LIMOSA a en outre été instauré en avril 2007. Celui-ci vise à enregistrer tous
les travailleurs étrangers actifs en Belgique. Une déclaration LIMOSA doit être effectuée préala-
blement au démarrage des activités en Belgique pour tous les salariés, indépendants et stagiaires
(indépendants) qui viennent travailler temporairement ou partiellement en Belgique et qui ne
sont en principe pas soumis à la sécurité sociale belge3. Les données à mentionner ont notam-
ment trait aux dates de début et de fin de l’activité, au lieu d’exercice de celle-ci, au
client/commanditaire ainsi qu’à la nature même des prestations qui seront effectuées. Pour les
salariés, il convient également de mentionner des renseignements relatifs à l’employeur, la du-
rée de travail hebdomadaire et l’horaire à prester.

Tableau 1 Demande et offre de travail

(variations en milliers de personnes par rapport à l'année précédente, sauf mention contraire: moyennes annuelles)

2003 2004 2005 2006 2007r p.m.
2006,

niveau1

Population en âge de travailler 30 30 44 49 43 6.928

Population active 48 66 61 38 22 4.898
p.m. taux d'activité harmonisé2, 3 64,9 65,9 66,7 66,5 66,4

 Emploi national 1 27 41 46 60 4.310
 p.m. taux d'emploi harmonisé2, 3 59,6 60,4 61,1 61,0 61,5

  Travailleurs frontaliers (solde) 1 1 0 0 0 51

  Emploi intérieur 1 27 41 46 60 4.259
   Indépendants -5 -1 7 8 8 693
   Salariés 5 27 34 38 52 3.566
    Secteur privé -5 15 36 35 52 2.776
    Secteur public 10 12 -2 4 0 789

 Demandeurs d'emploi inoccupés 47 38 20 -8 -39 588
 p.m. taux de chômage harmonisé2, 4 8,2 8,4 8,5 8,3 7,6

Sources: BNB, CE, ICN, ONEM.
1 Milliers de personnes.
2 Moyenne des résultats trimestriels de l'enquête sur les forces de travail (EFT).
3 Pourcentages de la population en âge de travailler, c'est-à-dire les personnes âgées de 15 à 64 ans.
4 Pourcentages de la population active en âge de travailler, c'est-à-dire les occupés et les chômeurs de 15

à 64 ans.

1  En 2002 et 2003, période de basse conjoncture, une nette perte d'emplois a été enregistrée dans le secteur privé,
compensée pour  la  plus  grande part  ou complètement par  une hausse de l'emploi  dans  le  secteur  public.  En 2004,
cette dernière était de la même ampleur que l'augmentation de l'emploi privé. Comme mentionné, la progression du
nombre d'emplois dans le secteur public est retombée à partir de 2005: ce recul a été plus que compensé par la plus
forte création d'emplois dans le secteur privé, sous l'effet de la conjoncture favorable.

2 Ce thème a été traité en détail dans BNB (2007).
3 Sont notamment exemptés de cette déclaration les chauffeurs internationaux, les diplomates, les sportifs, les artis-

tes, les personnes travaillant pour des organisations internationales et les participants à des congrès scientifiques.
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La croissance soutenue de l’emploi dans le secteur privé en 2007 provient, sous l’effet de la si-
tuation économique favorable, essentiellement des secteurs sensibles à la conjoncture. Dans les
secteurs NACE de A à K, qui englobent notamment l'industrie, la construction et les services mar-
chands, tels que le commerce, l’horeca, la communication et les institutions financières,
l’emploi progressera selon les estimations de 2 p.c. Dans les autres services (secteurs NACE de N
à P, comprenant notamment les soins de santé et les services collectifs), moins orientés vers le
marché et souvent subsidiés de manière significative par les autorités, la hausse devrait être plus
limitée (1,1 p.c.).

Cependant, une partie du nombre d’emplois créés dans les branches sensibles à la conjoncture
est également subsidiée : il s'agit plus particulièrement des travailleurs engagés dans le cadre du
régime des titres-services. Leurs employeurs étant plutôt des entreprises privées de services ou
des entreprises de travail intérimaire, ces travailleurs sont comptabilisés dans les comptes natio-
naux au niveau des services marchands. La méthode d’évaluation de l’impact net du système sur
l’évolution de l’emploi a été récemment modifiée. Elle sera une nouvelle fois adaptée à l'au-
tomne.  Selon  le  traitement  méthodologique  actuel,  le  système aurait  conduit  à  la  création  de
quelque 4.000 nouveaux emplois entre 2006 et 2007.

La création substantielle d’emplois dans l’économie belge en 2007 engendrera une forte diminu-
tion du nombre de chômeurs. Selon les estimations, les statistiques administratives de 2007
compteront en moyenne quelque 39.000 demandeurs d’emploi inoccupés de moins qu’en 2006,
année lors de laquelle la baisse s'était limitée à 8.000 personnes environ. Il faut remonter à 1988
et à 1989 pour retrouver une diminution comparable. Le taux de chômage harmonisé des 15-
64 ans devrait de ce fait reculer sensiblement et s’établir à 7,6 p.c. de la population active,
contre 8,3 p.c. en 2006.

L’augmentation de la population active, qui englobe l’ensemble des travailleurs et des chômeurs
et constitue par conséquent l’offre de travail, devrait se limiter à 22.000 personnes en 2007. Non
seulement la population en âge de travailler devrait croître moins fortement que lors des années
précédentes, mais le taux d’activité, qui reflète le degré d’appartenance de ces 15-64 ans à la
population active, devrait, lui aussi, se tasser légèrement, en dépit de la conjoncture favorable.
Un tel tassement (temporaire) du taux d'activité avait déjà été observé dans le passé lors de pé-
riodes de forte baisse du chômage. Le recul du taux d’activité harmonisé des 15-64 ans devrait
toutefois en moyenne rester limité à 0,1 point de pourcentage, ce ratio s’établissant ainsi à
66,4 p.c. en 2007.

Sur la base de la ventilation par tranche d'âge, le groupe des 30-34 ans semble le plus actif,
90 p.c. de ces derniers étant en emploi ou à la recherche d'un emploi en 2006. De même, plus de
85 p.c. des personnes âgées de 25 à 29 ans et de 34 à 44 ans font partie de la population active.
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Graphique 2 Taux d'activité selon l'âge en 2006

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Source: CE (EFT).

Une part importante des catégories d'âge plus jeunes est encore aux études. Seuls 10 p.c. envi-
ron des 15-19 ans étaient actifs alors qu'il s'agissait de 60 p.c. déjà chez les 20-24 ans. Une parti-
cipation ainsi limitée pour des raisons d'études ne constitue pas vraiment un problème. En effet,
il existe un lien clairement positif entre le niveau de qualification et le taux d'activité, de sorte
que poursuivre des études (plus poussées), afin d'améliorer ses compétences, est favorable à la
participation au marché du travail après un certain temps.

Le taux d'activité recule fortement parmi les groupes plus âgés. Seuls 47 p.c. et 16 p.c. des per-
sonnes âgées de 55 à 59 ans et de celles âgées de 60 à 64 ans respectivement appartiennent à la
population active. Des taux d'activité si faible ne sont pas soutenables, au vu des développe-
ments démographiques. Dès 2010, la population en âge de travailler, exprimée aussi bien en
nombre absolu que par rapport à la population totale, va en effet diminuer. En outre, le groupe
des 15-64 ans va aussi vieillir. Cependant, le taux d'activité des personnes âgées a légèrement
augmenté  ces  dernières  années:  la  part  des  actifs  de  50  à  54  ans,  de  55  à  59  ans  et  de  60  à
64 ans dans la population correspondante s'est accrue de respectivement 8, de 5 et de 4 points
de pourcentage.

La faiblesse de la participation des jeunes et des personnes âgées, conjuguée à des taux d'activi-
té élevés à très élevés pour les tranches d'âge intermédiaires, implique que la carrière en Belgi-
que se trouve compressée sur une période relativement limitée pendant laquelle une productivi-
té élevée est exigée afin de pouvoir continuer d'améliorer le bien-être. Ceci entraîne une forte
pression de travail qui peut expliquer en même temps pourquoi les personnes âgées choisissent
de quitter prématurément le marché du travail.
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Encadré 1: La demande de travail non satisfaite

La description de l'emploi et du chômage ne donne pas une image exhaustive du marché belge
du travail. Le nombre de travailleurs correspond en effet à la mesure dans laquelle demande et
offre de travail coïncident; le nombre de demandeurs d'emploi concerne l'offre de travail à la-
quelle ne correspond pas de demande. Il y a aussi la demande de travail non satisfaite, à la-
quelle ne correspond aucune offre. Il s'agit donc des emplois vacants qui ne sont pas occupés.

Les informations sur ces postes vacants sont très pertinentes pour l'analyse du marché du tra-
vail. Non seulement leur évolution constitue un indicateur pour les cycles conjoncturels (aug-
mentation du nombre de postes vacants dans les phases ascendantes et vice-versa), mais leur
niveau en soi est également intéressant, que ce soit ou non par rapport au nombre de chô-
meurs. Un nombre important de postes inoccupés, combiné à un chômage élevé, indique en ef-
fet l'existence d'inadéquations sur le marché du travail, par ex. parce que le niveau de qualifi-
cation des chômeurs ne correspond pas aux compétences demandées sur le marché du travail ou
par manque de mobilité géographique.

Les données disponibles en Belgique sur le nombre de postes vacants émanent des services ré-
gionaux (ORBEM, FOREM, VDAB) dans la mesure où les services de placement sont une compé-
tence régionale. Malheureusement, ces services utilisent à cette fin chacun leur propre métho-
dologie. Ainsi, à partir d'avril 2003, le VDAB a intégré les postes vacants étrangers de la base de
données Eures, ce qui a engendré une rupture de série dans les statistiques des postes vacants,
mais aussi l'absence d'informations précises sur le nombre de postes vacants et leur évolution
sur le marché flamand du travail. Des offres d'emploi dans une région déterminée peuvent éga-
lement être diffusées par le biais de différents canaux (par ex. journaux et acteurs privés tels
que les agences d'intérim) et donner lieu ensuite à des doubles comptages. En outre, les servi-
ces régionaux se transmettent mutuellement des postes vacants, ce qui contribue effectivement
à la réduction des inadéquations sur le marché belge du travail, mais cause également des dou-
bles comptages dans les statistiques agrégées au niveau belge si les deux services enregistrent
le poste vacant en question. Par conséquent, les données établies séparément par les services
régionaux de placement non seulement ne donnent pas une image précise de la situation sur le
marché du travail par région mais ne peuvent en outre pas être agrégées jusqu'au niveau belge.
Les statistiques sur les emplois vacants ne se prêtent dès lors pas à des analyses économiques.

Les services de placement régionaux établissent toutefois des listes de professions dites criti-
ques, c'est-à-dire des professions pour lesquelles les emplois vacants sont difficilement pour-
vus(1). Ainsi, l'ORBEM, le VDAB et le FOREM publient régulièrement un rapport qui reprend, par
profession critique, le nombre de postes vacants ainsi que la cause du caractère "critique"(2) de
la profession. Celui-ci peut être de nature quantitative (pas assez de personnes présentant le
profil en question) ou qualitative (décalage entre les exigences de l'employeur et le profil des
demandeurs d'emploi) ou peut être dû aux conditions de travail (par ex. un salaire peu élevé ou
des conditions de travail nuisibles), les demandeurs d'emploi optant alors pour une autre profes-
sion ou branche d'activité. Sur la base de ces informations, les services concernés peuvent alors
tenter de remédier au problème en organisant, par exemple, des formations.

Étant donné que ces listes sont établies en vue d'identifier les professions "difficiles" et que, par
définition, elles ne concernent pas tous les postes vacants, elles ne conviennent donc pas pour
analyser la demande de travail non satisfaite.
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Entraves à la production en raison d'une insuffisance de main-d'œuvre qualifiée1

Source: BNB.
1 Question émanant de l'enquête trimestrielle sur le taux d'utilisation des capacités de production dans

l'industrie manufacturière. Solde des réponses positives et négatives.

Enfin, on peut évaluer la mesure dans laquelle les postes vacants ne sont pas remplis sur la base
de données d'enquêtes. Ainsi, l'enquête trimestrielle organisée par la Banque nationale de Bel-
gique sur le taux d'utilisation des capacités de production dans l'industrie manufacturière com-
porte une question relative aux entraves à la production découlant d'un déficit de main-d'œuvre
qualifiée. Une augmentation du nombre d'entreprises signalant pareil problème indique une pé-
nurie croissante sur le marché du travail. Toutefois, en raison de leur caractère trop partiel, de
telles données d'enquêtes ne peuvent pas non plus donner une image exhaustive de la demande
de travail non satisfaite.

Une enquête qui devrait pouvoir fournir une image générale est la "job vacancy survey" d'Euros-
tat, qui estime sur la base d'un échantillon représentatif d'entreprises les postes vacants, pour
lesquels l'employeur recherche activement des candidats en-dehors de l'entreprise pour occuper
ces postes. Cependant, cette enquête n'est pas organisée en Belgique.

(1) D'ailleurs, ces listes diffèrent aussi de celles qui ont été établies en concertation avec les partenaires
sociaux en vue de la mise au travail de ressortissants des pays d'Europe de l'Est membres de l'UE.

(2) Le rapport le plus récent concerne la situation en 2005 (ORBEM (2006) et VDAB (2006)) et en 2005-2006
(FOREM (2007)).

Les sections suivantes traiteront respectivement de l'emploi et du chômage dans une perspective
plus large.

2. EMPLOI

2.1. VENTILATION DES EVOLUTIONS RECENTES EN MATIERE D'EMPLOI

Les premières publications des comptes nationaux, qui présentent une ventilation sommaire par
secteur4, fournissent peu de précisions sur la structure de l'évolution de l'emploi. En revanche,
l'enquête sur les forces de travail (EFT) est nettement plus détaillée. Comme l'explique l'enca-
dré 2, ces deux sources d'informations ne peuvent être utilisées ensemble, étant donné que les

4 Une ventilation très détaillée de l'emploi par (sous-)branche n'est disponible que dans la publication de l'ICN « Comp-
tes nationaux, Partie 2: Comptes détaillés et tableaux », qui est toujours publiée en septembre de l'année suivante.
Les détails au niveau sectoriel concernant l'évolution de l'emploi entre 2005 et 2006 ne seront donc disponibles qu'en
septembre 2007.
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évolutions qu'elles présentent ne sont pas toujours comparables. Néanmoins, en ce qui concerne
2006, la dernière année pour laquelle des données complètes sont disponibles, l'EFT et les comp-
tes nationaux font tous deux état d'une progression de l'emploi d'une ampleur comparable. Ainsi
les ventilations disponibles, surtout si elles sont exprimées en pourcentages de contributions à la
croissance, pourraient fournir des informations fiables.

Encadré 2: Évolution de l'emploi selon l'ICN et l'EFT

Les comptes nationaux (source: ICN) et l'enquête sur les forces de travail (EFT, source: DGSIE ou CE)
fournissent tous deux des informations sur l'emploi national, c'est-à-dire le nombre total de résidents
belges en emploi. Il s'agit dans les deux cas de statistiques trimestrielles, dont des moyennes annuelles
peuvent être calculées. Par contre, les données de l'ICN sont disponibles sous leur forme brute ainsi
que corrigées des variations saisonnières et ce, à partir de 1980, tandis que seules les statistiques bru-
tes de l'EFT sont publiées. Ces dernières portent sur le deuxième trimestre, de 1983 à 1998, et sur les
quatre trimestres, à partir de 1999.

Cependant, la principale différence entre les deux sources tient au fait que les données de l'ICN, fon-
dées sur diverses sources administratives, sont en principe exhaustives. Les statistiques de l'EFT, en
revanche, sont obtenues sur la base d'une enquête et portent en réalité sur des extrapolations des ré-
sultats obtenus auprès d'une population jugée représentative. Ceci dit, la méthode de collecte des
données de l'EFT (au moyen d'un questionnaire) présente l'avantage de fournir des informations très
détaillées, notamment en ce qui concerne le sexe, l'âge, le niveau d'études, la nationalité et la région
de résidence des personnes interrogées, des détails absents des données de l'ICN.

Chaque source présente donc des avantages et des inconvénients. Si les comptes nationaux sont ex-
haustifs et fournissent donc par définition l'image la plus fidèle du niveau et des évolutions de l'em-
ploi, ils sont cependant peu détaillés en ce qui concerne les caractéristiques de l'emploi. Les données
de l'EFT, par contre, sont riches en détails mais, en raison du degré d'incertitude inhérent aux enquê-
tes (confirmé notamment par le fait que les résultats sont toujours compris dans un intervalle de
confiance), il est moins aisé d'en déduire le nombre précis de travailleurs et l'évolution de celui-ci.

Emploi selon l'ICN et l'EFT

(données brutes, pourcentages de variation par rapport au trimestre correspondant de l'année précédente)

Sources: CE (EFT), ICN.
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La comparaison de l'emploi calculé selon les deux sources met également ces aspects en évidence, et
ce tant pour les statistiques trimestrielles que pour les statistiques annuelles. Les données trimestriel-
les, exprimées en variations annuelles afin de corriger les statistiques brutes des effets saisonniers,
présentent une évolution plus volatile selon l'EFT. Les variations dérivées de l'EFT diffèrent aussi net-
tement de l'évolution trimestrielle - exhaustive, comme précisé ci-dessus - déduite des comptes natio-
naux. L'EFT n'est dès lors pas adaptée pour examiner les évolutions trimestrielles de l'emploi. Tel est
plus encore le cas des données exprimées en niveau, puisque les résultats ne sont pas corrigés des ef-
fets saisonniers, pourtant très prononcés en ce qui concerne l'emploi.

Emploi selon l'ICN et l'EFT

(moyennes annuelles, milliers de personnes)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Niveau
ICN 4.142 4.200 4.194 4.195 4.223 4.263 4.310
EFT 4.093 4.056 4.070 4.070 4.139 4.235 4.264

Variations par rapport à
l'année précédente
ICN 81 58 -6 1 27 41 46
EFT 86 -37 14 1 69 96 29

Sources: CE (EFT), ICN.

Cependant, les statistiques annuelles moyennes présentent également des différences significatives:
les comptes nationaux indiquent systématiquement un nombre plus élevé de travailleurs que l'EFT et
les évolutions de ce nombre sont souvent divergentes. Ainsi, l'ICN a constaté une nette progression de
l'emploi en 2001, alors que l'EFT a fait état d'une baisse substantielle (+58.000 contre -37.000). Le
constat inverse vaut pour 2002, lorsque l'ICN a communiqué un recul (-6.000) et l'EFT, une hausse
(+14.000).  Les années suivantes,  les  variations ont convergé, mais  en 2004 et 2005, l'EFT a livré des
augmentations bien plus importantes.

Entre 2000 et 2006, la hausse cumulée de l'emploi a été semblable selon les deux sources (quelque
170.000 emplois supplémentaires), étant donné que les différences se sont neutralisées. Toutefois, tel
n'est absolument pas le cas pour la sous-période allant de 2003 à 2006 par exemple: sur la base des
comptes nationaux, pendant cette période, 115.000 nouveaux emplois ont été créés en Belgique tan-
dis que l'enquête sur les forces de travail a recensé plus de 200.000 créations d'emplois.

Étant donné que les deux sources sont établies selon des méthodes différentes et qu'elles utilisent des
concepts différents, il est cependant impossible d'expliquer et de quantifier les différences consta-
tées.

Les résultats de l'EFT se prêtent donc surtout à des analyses structurelles - même s'ils sont moins indi-
qués que les statistiques (exhaustives) de l'ICN pour suivre le niveau et l'évolution de l'emploi - en rai-
son des importantes fluctuations constatées, qui découlent de l'utilisation d'échantillons.

Enfin, l'EFT couvre un domaine bien plus vaste que l'emploi proprement dit et fournit également des
informations sur les chômeurs et les inactifs. À l'aide de multiples questions, un certain nombre de
caractéristiques socioéconomiques sont déduites. Celles-ci permettent de distribuer les répondants, et
par extrapolation la population dans son ensemble, en différents groupes, qui peuvent ainsi faire l'ob-
jet d'analyses. Par ailleurs, l'enquête est harmonisée au niveau européen, ce qui permet une compa-
raison internationale des résultats, qui peuvent notamment servir d'indicateurs dans le cadre de la
Stratégie européenne pour l'emploi (SEE).
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Selon les données de l'enquête sur les forces de travail, la progression de l'emploi traduit la par-
ticipation croissante des femmes au marché du travail: en effet, 70 p.c. des emplois nets créés
en 2006 sont occupés par des femmes. La contribution des jeunes est quant à elle demeurée li-
mitée: quelque 45 p.c. des nouveaux emplois ont à chaque fois bénéficié aux tranches d'âge de
25 à 54 ans et de 55 à 64 ans. Le marché actuel du travail a principalement besoin de travailleurs
qualifiés: en 2006, le nombre de travailleurs hautement qualifiés porteurs d'un diplôme de l'en-
seignement supérieur a enregistré une progression plus forte que la création totale d'emploi, at-
tendu que le nombre de travailleurs faiblement qualifiés a fléchi en dépit de la forte progression
de l'emploi.

Graphique 3 Évolution de l'emploi en Belgique en 2006

(contributions, en pourcentages, à la progression totale de l'emploi des personnes âgées de 15 à 64 ans en-
tre 2005 et 2006)

Source: CE (EFT).

La création nette de nouveaux emplois a davantage porté sur des emplois à temps partiel, mais
le nombre de travailleurs à temps plein a également considérablement progressé. La hausse
constatée ne concerne donc pas uniquement des petits emplois (éventuellement subventionnés),
mais aussi un nombre important d'emplois à temps plein.

La ventilation par branche fait apparaître que l'emploi dans l'agriculture et l'industrie a continué
de fléchir: ces deux branches d'activité ont donc continué à perdre en importance, poursuivant
la tendance générale amorcée. Selon l'EFT, l'emploi s'est également contracté dans le secteur
des administrations publiques, ce qui illustre la nécessité de faire preuve de circonspection lors
de l'interprétation de ces données. En effet, sur la base des comptes nationaux, l'emploi dans les
administrations publiques a légèrement progressé en 2006. La hausse totale du nombre d'emplois
constatée est en revanche due à une nette augmentation de l'emploi dans la construction, les
services non marchands et, surtout, les services marchands.
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2.2. TAUX D'EMPLOI EN BELGIQUE ET DANS L'UE27

Le 1er mai 2004, l'ancienne UE15 a accueilli dix nouveaux États membres: huit pays d'Europe de
l'Est, Chypre et Malte. Le 1er janvier 2007, deux pays supplémentaires l'ont rejointe, à savoir la
Roumanie et la Bulgarie, portant le nombre d'États membres de l'UE à 27 (UE27).

Traditionnellement, la situation du marché belge du travail est comparée à celle des autres pays
de l'UE15, étant donné que l'activité économique des pays de l'ancien bloc de l'Est présente de
grandes différences par rapport aux anciens membres de l'UE. L'examen de la situation du mar-
ché belge du travail dans le contexte de l'UE élargie n'est toutefois pas dénué d'intérêt. Il est
préférable, à cet effet, de recourir aux taux d'emploi harmonisés, calculés sur la base des résul-
tats de l'EFT, qui est harmonisée au niveau européen et permet donc d'établir des comparaisons
internationales. La partie qui suit examine donc la situation de la Belgique et de ses trois régions
en matière d'emploi par rapport aux autres pays et aux autres régions de l'UE27.

En 2006, le taux d'emploi des personnes âgées de 15 à 64 ans se chiffrait à 61 p.c. en Belgique,
un résultat bien en deçà des moyennes de l'UE15 et de l'UE27 (respectivement 66 et 64,3 p.c.).
Ce résultat inférieur à la moyenne apparaît également au regard du classement des 27 pays: la
Belgique n'occupe que la 19e position et est uniquement suivie par des pays d'Europe du Sud et
de l'Est (à savoir, la Grèce, la Slovaquie, la Roumanie, la Bulgarie, l'Italie, la Hongrie, Malte et la
Pologne). Le taux d'emploi de la Belgique est donc bien loin de celui des pays européens qui oc-
cupent la tête du classement, à savoir le Danemark, les Pays-Bas, la Suède, le Royaume-Uni et
l'Autriche, où plus de 70 p.c. de la population en âge de travailler occupent un emploi.

Graphique 4 Taux d'emploi dans l'UE27 en 2006

(nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans en emploi en pourcentages de la population en âge de travail-
ler)

Source: CE (EFT).

Le taux d'emploi a à peine progressé en Belgique depuis 20005. Or, quel que soit le niveau atteint
en 2000, la grande majorité des États membres de l'UE ont enregistré, pendant cet intervalle,
une progression souvent marquée. L'évolution moins favorable du taux d'emploi en Belgique peut

5 À noter que l'année 2000 a été une année de haute conjoncture pour la Belgique et que le taux d'emploi était donc
relativement élevé cette année-là.
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être attribuée à la croissance assez forte de la population en âge de travailler. Celle-ci s'est ac-
crue de 3,3  p.c.  sur  la  période 2000-2006;  il  s'agit  de  la  9ème plus forte hausse dans l'UE27. En
moyenne dans l'UE, le nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans a progressé moins rapidement
(2,9 p.c. et 2,5 p.c. dans l'UE15 et l'UE27 respectivement). L'emploi en Belgique a quant à lui
augmenté de 4,1 p.c. sur la même période, notre pays occupant alors la 19ème place du classe-
ment  dans  l'UE27,  comme  pour  le  taux  d'emploi  en  2006.  La  moyenne  de  l'UE  se  situait,  avec
7,4 p.c. dans l'UE15 et 6,1 p.c. dans l'UE27, beaucoup plus haut. En tout, le taux d'emploi moyen
de l'UE15 et de l'UE27 a été poussé à la hausse de respectivement 2,7 et de 2,1 points de pour-
centage.

Malgré cette progression, les objectifs pour l'ensemble de l'UE fixés à Lisbonne et à Stockholm en
2000 et 2001 semblent particulièrement difficiles à atteindre. D'ici 2010, les taux d'emploi de
l'ensemble de la population en âge de travailler, des femmes et des personnes âgées de 55 à
64 ans dans l'UE27 devraient atteindre respectivement 70, 60 et 50 p.c. En 2006, ces rapports
atteignaient environ 64, 57 et 44 p.c. La différence à combler est donc la plus faible pour les
femmes et la plus importante pour les personnes âgées et l'ensemble de la population en âge de
travailler.

Tableau 2 Taux d'emploi dans l'UE27, en Belgique et dans les trois régions en 2006

(travailleurs en pourcentages de la population correspondante)

Total des personnes
âgées de 15 à 64 ans

Femmes âgées de
15 à 64 ans

Seniors âgés de
55 à 64 ans

UE27 64,3 57,1 43,5
p.m. Objectifs d'ici 2010 70,0 60,0 50,0
UE15 66,0 58,4 45,3

Belgique 61,0 54,0 32,0
 Bruxelles 53,4 46,6 36,9
 Flandre 65,0 58,3 31,4
 Wallonie 56,1 48,6 31,9

Source: CE (EFT).

Pour chacun des trois groupes à l'égard desquels des objectifs ont été fixés, la Belgique enregis-
tre des résultats inférieurs à la moyenne de l'UE. Si l'écart avec la moyenne de l'UE27 pour l'en-
semble de la population en âge de travailler et pour les femmes âgées de 15 à 64 ans est encore
resté limité en 2006 à environ 3 points de pourcentage, celui-ci dépassait 11 points de pourcen-
tage pour les seniors.

S'agissant du dernier groupe, la situation en Belgique est relativement plus favorable à Bruxelles,
où quelque 37 p.c. des personnes âgées de 55 à 64 ans y résidant, travaillaient en 2006. En Flan-
dre et en Wallonie, cette proportion n'a pas dépassé 32 p.c.

En ce qui concerne le taux global d'emploi et celui des femmes, la Flandre enregistre à nouveau
de bien meilleurs résultats que les deux autres régions. Dans les deux cas, les ratios de la Wallo-
nie sont inférieurs de quelque 10 points de pourcentage à ceux de la Flandre, tandis que les ra-
tios  de  Bruxelles  sont  encore  2  à  3  points  de  pourcentage inférieurs  à  ceux de la  Wallonie.  La
situation globale du marché du travail en Flandre pour l'ensemble des personnes âgées de 15 à
64 ans et pour les femmes au sein de ce groupe est du reste comparable à la moyenne de l'UE.
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La situation légèrement plus favorable en Flandre est également mise en évidence par la compa-
raison des taux d'emploi des différentes régions des pays membres de l'UE6. Même si les résultats
peuvent être faussés par les situations fréquemment différentes qui caractérisent les régions
NUTS 1, notamment en ce qui concerne la superficie des régions et leur population, ils fournis-
sent une idée de la position relative des régions belges au sein de l'UE élargie et indiquent quel-
les autres régions d'Europe présentent une situation du marché du travail similaire.

Tableau 3 Taux d'emploi dans les régions de l'UE271 en 2005

(travailleurs âgés de 15 à 64 ans en pourcentages de la population en âge de travailler)

Classement Région Taux d'emploi
2005 p.m. 2000

UE27 63,3 62,1
UE15 65,1 63,3

1 Åland (FI) 77,2 80,4
2 Danemark (DK) 75,9 76,3
3 South East (GB) 75,8 77,2
4 South West (GB) 75,5 75,6
5 Eastern (GB) 75,2 75,4
...
39 Ouest (FR) 65,0 63,4
40 Centre-est (FR) 65,0 62,9
41 Flandre (BE) 64,9 63,9
42 Tchéquie (CZ) 64,8 65,0
43 Sud-ouest (FR) 64,7 61,8
...
79 Sur (ES) 56,4 47,7
80 Centralny (PL) 56,3 58,5
81 Wallonie (BE) 56,1 56,0
82 Macroregiunea unu (RO) 55,0 61,3
83 Bruxelles (BE) 54,8 55,0
84 Wschodni (PL) 54,1 56,8
85 Malte (MT) 53,9 54,5
...
89 Polnocny (PL) 50,6 52,1
90 Poludniowo-Zachodni (PL) 50,1 52,7
91 Isole (IT) 46,0 41,1
92 Sud (IT) 45,9 42,6
93 Départements d'outre-mer (FR) 43,6 n.b.

Source: CE (EFT).
1 Aucune information sur les régions bulgares.

Les données relatives à 2005, l'année la plus récente pour laquelle l'on dispose de statistiques sur
les régions des autres pays membres de l'UE, font apparaître que l'avance de la Flandre en Belgi-
que doit être relativisée dans le contexte européen. Sur les 93 régions issues de 26 États mem-
bres7, pour lesquelles des données sont disponibles, la Flandre, avec un taux d'emploi de
64,9 p.c., ne s'est positionnée que 41ème, entourée par la Tchéquie et les régions françaises de
l'Ouest, du Centre-est et du Sud-ouest, soit environ au milieu du classement.

Au sein de l'UE élargie, la Wallonie et Bruxelles se situent dans le bas du classement. Leurs taux
d'emploi respectifs de 56,1 et 54,8 p.c. n'offrent à ces deux régions que les 81ème et 83ème posi-
tions. Elles partagent cette partie du classement avec le sud de l'Espagne, quelques régions po-
lonaises et une partie de la Roumanie.

6 Il s'agit plus précisément des régions dites NUTS 1 (NUTS = Nomenclature des unités territoriales statistiques), qui ont
trait au premier niveau régional au sein des différents États membres. Pour Chypre, le Danemark, l'Estonie, l'Irlande,
la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et la Tchéquie, le niveau NUTS 1
porte encore sur l'ensemble du territoire.

7 Aucune information n'est disponible sur les deux régions NUTS 1 bulgares.
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Tout au bas du classement, se retrouvent encore deux autres régions polonaises, les îles et le sud
de l'Italie et les départements français d'outre-mer. En revanche, la tête du classement est oc-
cupée par la région finlandaise Åland, le Danemark et trois régions du Royaume-Uni (Sud-est,
Sud-ouest et Est), qui présentent des taux d'emploi supérieurs à 75 p.c. Les quatre régions néer-
landaises se sont également classées parmi les douze premières régions en 2005.

Entre 2000 et 2005, le taux d'emploi a progressé de 1 point de pourcentage en Flandre, une
hausse comparable à celle de l'UE27. En moyenne, l'augmentation a cependant été deux fois plus
élevée dans l'UE15. En Wallonie et à Bruxelles, le taux d'emploi s'est en revanche stabilisé au
cours de cette période.

2.3. TRAVAILLER AUTREMENT

Dans le passé, le travailleur salarié type était un homme qui, après avoir quitté les bancs de
l'école, occupait un travail à temps plein, et ce souvent auprès du même employeur jusqu'à sa
retraite. Au cours des dernières décennies, cette image stéréotypée a progressivement volé en
éclats: les femmes participent de plus en plus au marché du travail, et la carrière est elle aussi
sujette à des changements. Suite à la féminisation du marché du travail, mais aussi, plus généra-
lement, en raison des nouvelles conceptions en matière de carrière et de la combinaison entre
vie professionnelle et vie privée, la carrière traditionnelle - un travail à temps plein ininterrom-
pu - est devenue moins prédominante. Les entreprises font également plus souvent appel au tra-
vail intérimaire.

2.3.1. Travail à temps partiel

Les données de l'EFT relatives à l'évolution du travail à temps partiel montrent que ce dernier
progresse de manière quasi constante depuis le début des années 1980: en 1983, il concernait
environ 8 p.c. des salariés; en 2006, ils étaient près de 24 p.c. Cette hausse est pratiquement
entièrement imputable au travail à temps partiel volontaire, qui est défini comme le total, abs-
traction faite des salariés à temps partiel qui préféreraient en fait travailler à temps plein mais
qui ne trouvent pas pareil emploi8: entre 1983 et 2006, la part des salariés travaillant à temps
partiel sur une base volontaire est passée de quelque 6 à environ 20 p.c. L'augmentation de la
part du travail à temps partiel involontaire est par contre restée limitée aux alentours de 1 point
de pourcentage.

8  Il convient toutefois de noter que le travail à temps partiel "volontaire" défini comme tel est également influencé par
la nécessité de concilier travail et vie privée, les femmes prenant souvent ("volontairement" ou non) à leur compte la
majeure partie des tâches ménagères et la prise en charge des enfants. La plupart du temps, ces activités peuvent
tout au plus être combinées avec un emploi à temps partiel. Un tel choix, quelque peu forcé, sera considéré comme
volontaire dans la définition utilisée (étant donné que la personne ne recherche pas d’emploi à temps plein); les
données ne permettent cependant pas d’obtenir des ventilations aussi détaillées.
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Graphique 5 Travail à temps partiel (volontaire)

(nombre de salariés à temps partiel (volontaire) en pourcentage du nombre de salariés correspondant)

Source: DGSIE (EFT).
1 Total des salariés à temps partiel, à l'exclusion des personnes qui déclarent ne pas trouver d'emploi à

temps plein.

Le travail à temps partiel est surtout le fait des femmes: en 2006, 38 p.c. des salariées étaient
occupées à temps partiel sur une base volontaire, tandis que seulement 6 p.c. de leurs homolo-
gues masculins l'étaient pour cette même année. Une partie de la hausse de la part globale du
travail à temps partiel est liée ainsi à l'augmentation de la participation des femmes au marché
du travail.

La part du travail à temps partiel volontaire augmente avec l’âge et diminue avec le niveau de
formation. Ainsi, en 2006, 13 p.c. des travailleurs âgés de 15 à 24 ans étaient en emploi à temps
partiel, alors que ce pourcentage était de 28 p.c. chez les travailleurs âgés de plus de 55 ans. En
outre, cette même année, près de 23 p.c. des travailleurs peu qualifiés travaillaient volontaire-
ment à temps partiel, contre quelque 18 p.c. des travailleurs hautement qualifiés.

Le travail à temps partiel (volontaire) est plus prisé en Flandre qu’en Wallonie, Bruxelles fer-
mant la marche. En 2006, il concernait quelque 23, 18 et 13 p.c. des salariés en âge de travail-
ler.

S’agissant des ventilations selon le sexe, l'âge, le niveau de formation et la région, la part du
travail à temps partiel involontaire, en pourcentages du nombre total correspondant de travail-
leurs, est la plus élevée chez les femmes (6 p.c.), chez les jeunes (8 p.c.), chez les personnes
peu qualifiées (5 p.c.) et à Bruxelles (6 p.c.).

2.3.2. Interruptions de carrière

Non seulement on travaille de plus en plus souvent à temps partiel, mais la carrière est égale-
ment interrompue dans un nombre toujours croissant de cas. Les données de l'EFT relatives au
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travail à temps partiel peuvent à cet effet être complétées par les chiffres relatifs au nombre de
travailleurs percevant une allocation de l'ONEM pour l'aménagement du temps de travail. En
2006, cela a concerné en moyenne 212.000 personnes, dont chaque fois environ la moitié avaient
réduit leur temps de travail en recourant à l'interruption de carrière ou au crédit-temps. Ce
nombre de personnes a pratiquement doublé tous les cinq ans au cours de la décennie écoulée:
en 2000, elles étaient au total 98.000, contre 50.000 en 1995.

Tableau 4 Allocations de l'ONEM aux travailleurs qui ont aménagé leur temps de travail en 2006

(milliers de personnes; moyennes annuelles)

Total Ventilation
par sexe

Ventilation
par région

Hommes Femmes Bruxelles Flandre Wallonie

Total 212 64 148 10 148 54
p.m. Total en 2000 98 16 82 4 69 25
p.m. Total en 1995 50 6 44 2 32 16

   Prépension à mi-temps 1 1 0 0 1 0

   Interruption de carrière 109 26 83 5 74 30
      Interruption complète 17 3 13 1 11 4
      Diminution des prestations 92 22 70 4 63 26

   Crédit-temps 102 38 64 5 73 23
      Interruption complète 12 3 9 1 8 3
      Diminution des prestations 90 34 56 4 65 20

Source: ONEM.

Qu'il s'agisse d'une interruption de carrière ou d'un crédit-temps, on opte dans 80 à 90 p.c. des
cas pour une diminution des prestations; seule une minorité interrompt donc complètement ses
prestations.

La majorité des allocataires sont des femmes: elles représentent 76 p.c. des personnes qui inter-
rompent leur carrière et 63 p.c. des bénéficiaires du régime du crédit-temps. Il est également
remarquable qu'il s'agit le plus souvent de Flamands: quelque 70 p.c. des travailleurs qui ont
perçu de telles allocations de la part de l'ONEM en 2006 habitaient en Flandre; 25 p.c. étaient
établis en Wallonie.

2.3.3. Travail intérimaire

Les entreprises ont, elles aussi, intérêt à disposer d'instruments permettant d'adapter souple-
ment les effectifs aux besoins de la production ou de la clientèle. Pour ce faire, elles ne recou-
rent pas uniquement au travail à temps partiel ou aux contrats à durée déterminée, mais aussi,
de plus en plus souvent, aux travailleurs intérimaires.

Des données nationales relatives au travail intérimaire sont disponibles auprès de Federgon, la
fédération des agences de travail intérimaire. L'activité du secteur du travail intérimaire n'a ces-
sé de progresser depuis la mi-2003, après s’être inscrite en recul en 2001 et en 2002 parallèle-
ment à la conjoncture défavorable. En 2005 et en 2006, la croissance moyenne de l'activité inté-
rimaire s'est accélérée pour atteindre 14 p.c. sur base annuelle au troisième trimestre de 2006
avant de ralentir quelque peu par la suite. Ce mouvement s’est poursuivi au début de 2007.
Néanmoins, la croissance à un an d’écart de l’activité intérimaire était encore de 12 p.c. au
premier trimestre, niveau toujours nettement supérieur à la croissance de l'emploi total dans
l'économie.
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Graphique 6 Travail intérimaire et emploi total

(données corrigées des variations saisonnières et des effets de calendrier, pourcentages de variation par
rapport au trimestre correspondant de l’année précédente)

Sources: BNB, Federgon, ICN.

Mesurée en glissement annuel, la croissance de l’activité intérimaire anticipe d’ailleurs de deux
à trois trimestres approximativement l’évolution de l’emploi intérieur total. En effet, comme il a
déjà été mentionné, le travail intérimaire est un instrument très souple permettant d'ajuster le
nombre de travailleurs aux fluctuations de l'activité, et nettement plus flexible que d'éventuels
ajustements dans l’effectif permanent. Ainsi, les variations conjoncturelles influent bien plus
rapidement sur l'évolution de l'activité intérimaire que sur celle de l'emploi total. Conformément
à ce constat, le sommet observé au troisième trimestre de 2006 au niveau de la progression de
l’activité intérimaire indique que la croissance de l’emploi ne devrait pas s’accélérer dans notre
pays en 2007.

Il ressort par ailleurs des données de la confédération internationale des agences d’emploi pri-
vées, qu’en ce qui concerne le nombre de travailleurs intérimaires converti en équivalents temps
plein et rapporté à l’emploi total, la Belgique occupait en 2005, avec 2,3 p.c., la troisième place
d’un classement  comptant  21  pays  européens.  Seuls  le  Royaume-Uni  et  les  Pays-Bas,  avec  res-
pectivement 5 et 2,6 p.c., nous devançaient.

2.4. INTENSITE EN EMPLOIS DE LA CROISSANCE DANS LES REGIONS

Les comptes régionaux de l'ICN permettent de caractériser la structure de l'emploi par branches
d'activité dans les régions. Dans les comptes nationaux les emplois sont imputés au territoire
géographique où est installée l'unité de production qui occupe les personnes et non au lieu de
résidence du travailleur, critère sur lequel se base au contraire l'EFT. Les évolutions de l'emploi
sur la base de l'ICN correspondent aux postes de travail: la différence entre les deux concepts de
l'emploi reflète le phénomène de "navettes", plus ou moins prononcé selon les régions considé-
rées. En Flandre, l'emploi est encore majoritairement concentré dans l'industrie, mais la part de
cette branche y est en constant recul: entre 1995 et 2005, elle a baissé de 4 points de pourcen-
tage. Les plus grands pourvoyeurs d'emplois sont ensuite les branches "commerce et réparations"
et "services immobiliers et aux entreprises", la part de cette dernière s'étant sans cesse accrue
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ces dix dernières années. En Wallonie, la principale branche en termes d'emploi est celle du
commerce et des réparations, dont la part est stable depuis dix ans. Près de 13 p.c. des emplois
s'exercent encore dans l'industrie, mais comme dans le cas de la Flandre, cette part n'a cessé de
baisser ces dix dernières, au total de quelque 2 points. La santé et l'action sociale représentent
également 13 p.c. de l'emploi en Wallonie, une part qui a par contre graduellement augmenté
depuis 1995, lorsqu'elle ne s'élevait encore qu'à 11 p.c. La structure de l'emploi à Bruxelles
contraste avec les deux autres régions. Cumulant les statuts de capitale fédérale du pays, de
capitale administrative de l'Union européenne et de centre d'affaires européen, la région pré-
sente une structure de l'emploi dominée par les services. L'indice de spécialisation par rapport à
la Belgique montre que l'économie bruxelloise présente une série de secteurs moyennement à
fortement spécialisés. Outre une surreprésentation des activités financières, Bruxelles démontre
notamment une spécialisation dans les secteurs de l'administration publique et des services col-
lectifs et sociaux (ces deux catégories formant l'essentiel du secteur non-marchand). En revan-
che, les branches de l'industrie et de la construction y sont sous représentées.

Tableau 5  Répartition de l'emploi total par branche d'activité, 2005

(pourcentages)

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique

Agriculture, chasse et sylviculture; pêche et aquaculture 0,1 2,4 2,2 2,0
Industrie 5,8 17,4 12,8 14,4
Electricité, gaz et eau 0,8 0,5 0,7 0,6
Construction 2,6 6,1 6,5 5,7
Commerce et réparations 11,5 15,0 14,4 14,3
Horeca 3,9 3,6 3,2 3,5
Transports et communications 8,4 6,7 6,6 6,9
Activités financières 10,0 2,1 1,8 3,3
Services immobiliers et aux entreprises 17,2 16,4 12,6 15,5
Administration publique 17,2 6,9 11,3 9,8
Education 7,0 7,5 9,4 7,9
Santé et action sociale 8,5 11,1 12,9 11,2
Services collectifs, sociaux et personnels 1 6,9 4,3 5,5 5,0

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: ICN.
1 Y compris services domestiques.

La proportion de travailleurs indépendants dans l'emploi total est proche en Flandre et en Wallo-
nie, à 17 et 18 p.c. respectivement. En raison de la taille moyenne plus élevée des entreprises et
vu l'ampleur des navettes de travailleurs salariés vers Bruxelles, on observe une part des indé-
pendants dans l'emploi total de la Région de Bruxelles-capitale nettement plus faible que dans
les autres régions; en 2005, elle s'élevait à 9 p.c.

De 1995 à 2005, l'emploi a augmenté de 8,9 p.c. en Belgique sur la période. Au niveau régional,
c'est en Flandre que la hausse de l'emploi a été la plus prononcée, à 10 p.c., et à Bruxelles que
l'emploi  a  le  moins  progressé,  à  7,6  p.c.  La  Wallonie  se  situe  entre  les  deux,  avec  un  taux  de
croissance cumulée de l'emploi de 8 p.c. sur la période considérée. Dans les trois régions, ce sont
les services immobiliers et aux entreprises qui ont créé le plus d'emplois. Cette branche est sui-
vie  en  Flandre  et  en  Wallonie  de  la  santé  et  l'action  sociale  qui  ont  contribué  à  hauteur  de  3
points de pourcentage à la croissance de l'emploi ces dix dernières années. Les secteurs primaire
et secondaire ont apporté une contribution négative à la progression de l'emploi dans ces deux
régions et les activités financières n'ont pas non plus favorisé l'emploi. A Bruxelles, l'administra-
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tion publique a été la deuxième principale activité créatrice d'emplois. L'industrie, la construc-
tion, mais aussi le commerce ont en revanche contribué négativement à l'emploi dans la région.

L'intensité en emplois de la croissance, qui permet de mesurer la capacité d'une économie à
créer des emplois, peut être définie comme le rapport de la progression de l'emploi à la crois-
sance de l'activité. L'emploi et l'activité ayant évolué différemment d'une région à l'autre, l'in-
tensité en emplois présente donc des écarts entre les régions et celle qui a affiché la plus forte
croissance de l'activité n'est pas nécessairement celle dont l'emploi s'est accru le plus rapide-
ment.

La croissance cumulée de la valeur ajoutée entre 1995 et 2005 a été la plus importante à Bruxel-
les. Le profil de croissance diffère de celui de la Belgique et peut s'expliquer en partie par le
caractère tertiaire de l'économie bruxelloise. Par exemple, les services réagissent plus tardive-
ment aux variations conjoncturelles et l'emploi dans les administrations et l'enseignement y est
peu sensible. Ainsi, en 2001 et 2002, l'activité croissait à un rythme plus soutenu que le reste de
la Belgique, mais la progression de la valeur ajoutée bruxelloise a chuté plus brutalement en
2003 et ne s’est pas aussi bien rétablie en 2004. Comme nous l'avons vu, c'est à Bruxelles que la
hausse de l'emploi a été la plus faible et l'intensité en emplois a ainsi été la plus basse des trois
régions, à 31 p.c.; la croissance bruxelloise a donc été peu créatrice d'emplois. A l'autre ex-
trême, on trouve la Flandre dont l'intensité en emplois équivaut à 45 p.c. Bien que la croissance
de l'activité y ait été plus faible qu'à Bruxelles, elle a été plus riche en emplois. En Wallonie, la
progression de la valeur ajoutée a été inférieure à celle des deux autres régions, mais la hausse
cumulée de l'emploi a dépassé celle de Bruxelles, ce qui témoigne d'une plus grande intensité en
emplois de la croissance, soit 43 p.c., un résultat proche de celui de la Flandre.

Graphique 7 Taux de croissance cumulée de la valeur ajoutée à prix constants et de l'emploi, 1995-
2005

(pourcentages)

Source: ICN.

À Bruxelles, les branches dans lesquelles la valeur ajoutée (à prix courants9) s'est le plus forte-
ment accrue ces dix dernières années sont celles des transports et communications, de l'adminis-
tration publique, de la santé et, dans une moindre mesure, l'horeca et la production d'énergie.

9 Les comptes régionaux de l'ICN ne fournissent pas d'indication sur la répartition par branche de la valeur ajoutée en
volume.
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Ces évolutions reflètent en partie des mouvements différentiels de prix, mais il est possible, par
approximation, de se baser sur les informations en volume disponibles pour le pays dans son en-
semble. La branche des transports et communications a enregistré d'importants gains de produc-
tivité ces dernières années et l'on observe une hausse relativement faible de l'emploi dans cette
branche. La branche de l'énergie et de l'eau est ainsi une des plus productives en Belgique, mais
elle a enregistré une baisse de l'emploi. Ces évolutions pourraient expliquer en partie la relative
faiblesse de l'intensité en emplois à Bruxelles. En revanche, l'administration publique, la santé et
l'horeca, des branches d'activité où la productivité moyenne par personne est relativement plus
faible, ont enregistré d'importantes augmentations d'emplois à Bruxelles. L'interprétation de l'in-
tensité en emplois de la croissance bruxelloise n'est pas aisée étant donné que la progression de
l'activité a été marquée à la fois dans des branches qui ont enregistré d'importants gains de pro-
ductivité et dans des branches relativement peu productives.

En Flandre, la croissance cumulée de la valeur ajoutée entre 1995 et 2005 a été très nettement
supérieure à la moyenne dans les services immobiliers et aux entreprises et dans la santé et l'ac-
tion sociale. Ces deux branches correspondent à celles qui ont le plus contribué aux créations
d'emplois. Cela peut être mis en relation avec la chute de la productivité observée au niveau
national dans ces services au cours de la dernière décennie. L'activité a également substantiel-
lement progressé dans les services collectifs et le commerce, sans pour autant créer beaucoup
d'emplois. L'intensité en emplois de la croissance en Flandre, supérieure à la moyenne belge est
ainsi influencée par le glissement progressif vers une économie de services.

Les évolutions en Wallonie sont comparables à certains égards à celles de la Flandre. Les bran-
ches d'activité les plus dynamiques comprennent aussi les services immobiliers et aux entrepri-
ses, la santé et l'action sociale et le commerce. S'y ajoute l'administration publique dont la va-
leur ajoutée s'est rapidement accrue depuis 1995. La Wallonie cumule donc des branches d'acti-
vité où la productivité moyenne par personne est relativement faible. Comme en Flandre, l'em-
ploi a augmenté le plus rapidement dans les services immobiliers et aux entreprises et dans le
secteur de la santé, mais également dans l'administration publique. La croissance de l'emploi
dans la branche du commerce a été nettement plus faible que dans les autres branches de forte
croissance.

3. CHOMAGE

Après avoir systématiquement augmenté en Belgique jusqu'à la fin de 2004, le nombre corrigé
des variations saisonnières des demandeurs d'emploi inoccupés s'est stabilisé aux alentours de
600.000 jusqu'à la mi-2006. Au cours de cette période, le taux de chômage harmonisé des plus de
15 ans a représenté environ 8,5 p.c. de la population active. Un net mouvement baissier s'est
amorcé à partir de juillet 2006: en mai 2007, le nombre, également corrigé des variations sai-
sonnières, de chômeurs atteignait encore 539.000, et le taux de chômage s'élevait à 7,4 p.c.
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Graphique 8 Chômage et taux de chômage

Sources: CE, ONEM.
1 Milliers de personnes.
2 Pourcentage de la population active; personnes de 15 ans et plus. Série ajustée d'Eurostat.

La baisse du taux de chômage harmonisé a commencé beaucoup plus tard en Belgique qu'en
moyenne dans l'UE27. Après s'être maintenu à environ 9 p.c. en 2003 et en 2004, ce ratio a en-
tamé au début de 2005 un mouvement baissier constant, qui se poursuivait toujours deux ans
plus tard. Alors que le chômage moyen était en 2005 encore sensiblement plus élevé dans l'UE
que dans notre pays, cela a cessé d'être le cas dès le début de 2006. En avril 2007, le taux de
chômage harmonisé de l'UE27 était inférieur de 0,4 point de pourcentage à celui de la Belgique.

3.1. VENTILATION DE L'EVOLUTION RECENTE DU CHOMAGE

Au cours des cinq premiers mois de 2007, il y a eu en Belgique 46.000 demandeurs d'emploi inoc-
cupés de moins que durant la période correspondante de 2006, c'est-à-dire avant que le recul du
chômage ne s'amorce. Cette contraction s'observe pour l'essentiel, à hauteur de
36.000 personnes, en Flandre, où le taux de chômage harmonisé était déjà sensiblement infé-
rieur à celui observé à Bruxelles et en Wallonie (5 p.c. en 2006, contre respectivement presque
18 et 12 p.c.). Dans ces deux dernières régions, le recul s'est limité à respectivement 6.000 et
5.000 chômeurs. La diminution a proportionnellement également été la plus importante en Flan-
dre: au cours de cette même période, le nombre de demandeurs d'emploi inoccupés y a régressé
de 17 p.c., contre 6 p.c. à Bruxelles et seulement 2 p.c. en Wallonie.

En  général,  la  baisse  a  été  légèrement  plus  importante  chez  les  femmes  -  qui  constituent  le
groupe le plus important de demandeurs d'emploi - que chez les hommes dans toutes les régions;
en Wallonie, le nombre d'hommes au chômage est resté stable. Les variations en pourcentage
par sexe sont toutefois très similaires.

La ventilation par âge fait apparaître des différences plus prononcées. Alors que le nombre de
chômeurs de plus de 55 ans a encore augmenté partout, on a observé un net recul parmi les ca-
tégories d'âge plus jeune. Même si, en termes absolus, la diminution du nombre de 25-54 ans est
plus importante, c'est, du moins à Bruxelles et en Flandre, le nombre de chômeurs de moins
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de 25 ans qui a le plus reculé en termes relatifs10. En Wallonie, par contre, le chômage des jeu-
nes a encore légèrement progressé.

Tableau 6 Évolution du chômage en Belgique entre 2006 et 2007

(cinq premiers mois de 2007 par rapport aux cinq premiers mois de 2006, variations en milliers de personnes; entre pa-
renthèses, nombre total de chômeurs, en milliers de personnes, sur les cinq premiers mois de 2007)

Belgique Bruxelles Flandre Wallonie

Total -46 (536) -6 (92) -36 (180) -5 (264)
p.m. Taux de chômage harmonisé des 15-64 ans
en 20061

8,3 17,7 5,0 11,8

Ventilation par sexe
   Hommes -20 (258) -3 (47) -17 (84) 0 (126)
   Femmes -27 (278) -3 (45) -18 (96) -5 (137)

Ventilation par âge
 Moins de 25 ans -12 (106) -2 (15) -11 (32) 1 (59)
 De 25 à 54 ans -38 (396) -4 (73) -26 (132) -8 (192)
 55 ans et plus 4 (33) 1 (4) 1 (16) 2 (13)

Ventilation par durée du chômage
 Moins de six mois -21 (135) -5 (18) -10 (61) -5 (56)
 De six mois à deux ans -26 (177) -1 (31) -27 (58) 3 (89)
 Plus de deux ans 0 (223) 1 (43) 2 (61) -2 (119)

Ventilation par niveau de formation
 Enseignement  primaire  et  premier  cycle  de

l'enseignement secondaire
-14 (136) -1 (14) -10 (54) -2 (69)

 Cycles supérieurs de l'enseignement se-
condaire2

-27 (306) -2 (38) -21 (102) -3 (166)

 Enseignement supérieur -3 (64) 0 (11) -4 (24) 1 (28)
 Autres3 -3 (29) -2 (29) 0 (0) -1 (0)

Source: ONEM.
1 Pourcentages de la population active en âge de travailler. Moyenne des résultats trimestriels de l'en-

quête sur les forces de travail (EFT).
2 Y compris les contrats d'apprentissage.
3 Diplômes non reconnus en Belgique ou niveau de formation inconnu.

Les chômeurs de longue durée, que l'on définit ici comme les personnes qui sont au chômage de-
puis plus de deux ans, constituent dans les trois régions le gros de la population de chômeurs.
Selon les données disponibles, ils ne sont pas concernés par la récente baisse du chômage, sauf
en Wallonie, où leur nombre a légèrement reculé. En moyenne en Belgique, le recul relatif est
aussi important pour les chômeurs de courte durée (moins de six mois de chômage) que pour les
personnes qui sont au chômage depuis plus de six mois et moins de deux ans. Cette moyenne ca-
che quelques différences marquantes entre les régions. À Bruxelles et en Wallonie, la diminution
concerne surtout les chômeurs de courte durée, alors qu'en Flandre elle est encore plus impor-
tante pour le second groupe. Ces derniers développements sont possiblement liés à la bonne
conjoncture persistante: celle-ci s'est traduite d'abord par un nombre plus réduit de nouveaux
chômeurs, ce qui conduit après six mois à un groupe de chômeurs ayant six mois de chômage ou
plus de moindre importance.

Il n'y a en règle générale guère de différences notables en ce qui concerne la ventilation par ni-
veau de formation: proportionnellement, autant de chômeurs peu comme moyennement et hau-
tement qualifiés ont disparu des statistiques. La Wallonie s'est cependant une fois de plus distin-
guée, le nombre de chômeurs hautement qualifiés y ayant augmenté de 3 p.c.

10  Étant donné que le nombre de jeunes chômeurs est nettement moins élevé que le nombre de chômeurs âgés de 25 à
54 ans, c’est ce dernier groupe qui apporte la contribution, exprimée en pourcentages, la plus importante au recul
général du chômage. Par conséquent, il n’y a pas de contradiction entre la diminution du chômage des jeunes et la
contribution moindre de ceux-ci à la croissance de l’emploi en 2006, telle qu’elle a été soulignée dans la section 2.1.
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3.2. LE PLAN D'ACCOMPAGNEMENT DES CHOMEURS

Depuis juillet 2006, le programme d'activation du comportement de recherche d'emploi (ACR),
qui associe accompagnement à la recherche d'emploi et contrôle du respect des critères d'in-
demnisation du chômage, mis en œuvre en juillet 2004, concerne tous les chômeurs complets
indemnisés de moins de cinquante ans, à l'exception des personnes qui sont en incapacité de tra-
vail. Il vise à suivre individuellement les demandeurs d'emploi, pour les aider dans leurs efforts
de recherche ou à entamer un projet de formation professionnelle permettant d'envisager une
réinsertion satisfaisante sur le marché du travail. Quoi qu'il en soit, il est tenu compte des situa-
tions spécifiques, c'est-à-dire de l'âge, du niveau de formation, des aptitudes, de la situation so-
ciale et familiale, des possibilités de déplacement et d'éventuels éléments de discrimination
dont les demandeurs d'emploi pourraient être l'objet. La situation du marché du travail dans la
sous-région où le chômeur est domicilié est également prise en considération. Pour compléter
l'information émanant des services régionaux de l'emploi sur la participation aux actions organi-
sées dans le cadre de leur mission, l'ONEM convie les demandeurs d'emploi à un ou plusieurs en-
tretiens personnalisés afin d'évaluer leurs efforts de recherche d'emploi.

La procédure ACR de l'ONEM se déroule en plusieurs étapes. Une lettre d'avertissement rappelant
les obligations des demandeurs d'emploi en matière de recherche d'emploi et de disponibilité est
envoyée aux chômeurs de moins de 25 ans entrant dans leur 7ème mois de chômage et aux 25 ans
et plus lorsque ceux-ci atteignent leur 13ème mois de chômage. Environ huit mois après cette let-
tre, le demandeur d'emploi est convoqué pour un premier entretien. Si les efforts du demandeur
d'emploi sont jugés suffisants, il ne sera à nouveau convoqué que 16 mois plus tard. Dans le cas
contraire, un plan d'action est imposé et un nouvel entretien est prévu 4 mois plus tard. Si les
efforts sont toujours jugés insatisfaisants, une première sanction11 intervient, un nouveau plan
d'action plus intensif est signé12 et un troisième et dernier entretien a lieu 4 mois plus tard. S'il
débouche sur une nouvelle évaluation négative, l'intéressé perd son droit aux allocations de
chômage. Si en revanche l'évaluation lors du deuxième et éventuellement du troisième entretien
est positive, un nouveau premier entretien a en principe lieu 12 mois plus tard.

En parallèle, les demandeurs d'emploi bénéficient d'un accompagnement individuel au sein des
services publics de l'emploi régionaux et communautaires (SPE), qui leur permet notamment de
réorienter leurs efforts, de bénéficier d'un plan d'insertion et de compléter leur formation. En
particulier, les nouveaux inscrits faiblement qualifiés font l'objet d'une attention spéciale. Cet
accompagnement débute bien avant l'avertissement de l'ONEM, surtout pour les jeunes chômeurs
de moins de 25 ans. En effet, le premier entretien à l'ONEM - qui est éventuellement suivi d'un
plan d'action - a lieu après plus d'un an pour les moins de 25 ans et après presque deux ans pour
les chômeurs âgés de 25 ans et plus.

11 La sanction peut prendre la forme d'une suspension ou d'une réduction des allocations durant quelques mois.
12 Le refus de signer ce plan d'action conduit déjà à ce stade à une suspension définitive des allocations.



CSE – Partie I

53.

Graphique 9 Plan d'accompagnement et de suivi des chômeurs1

Sources: FOREM, ONEM, ORBEM, VDAB.
1 Pour une explication des étapes de l'accompagnement par les SPE, se référer au tableau suivant.
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CHRONOLOGIE DE L'ACCOMPAGNEMENT DES CHÔMEURS PAR LES SPE13

1. Début de l'accompagnement 2. Suivi 3. Transmission des offres
Moins de 25 ans 25 ans et plus Tous les DE

FOREM14 Les demandeurs d'emploi (DE)
nouvellement inscrits reçoivent
une lettre de convocation du
FOREM après 3 mois et au plus
tard le 4ème mois, les autres la
reçoivent dans les 2 mois après la
réception de la lettre d'avertis-
sement de l'ONEM.

Les DE nouvellement inscrits re-
çoivent une lettre de convocation
du FOREM après 6 mois et au plus
tard le 7ème mois, les autres la
reçoivent dans les 2 mois après la
réception de la lettre d'avertis-
sement de l'ONEM.

Dans le mois qui suit l'envoi de la lettre de convocation
du FOREM, le DE se rend à une séance collective
d’informations suivie d’un entretien qui sert à faire un
bilan professionnel et à  définir un plan d'action. Si né-
cessaire, il est orienté vers une formation. Si le DE a si-
gné une convention, le suivi a lieu 3 mois après.
Lorsque l’accompagnement nécessite l’intervention de
plusieurs intervenants internes et/ou externes, une
convention spécifique est proposée au DE. Elle prévoit
un accompagnement mensuel pouvant aller jusqu’à 2 ans

La transmission d'offres
d'emploi par le FOREM
s’effectue à différentes
occasions lors des divers
types de contacts avec les
conseillers aux particuliers
et par courrier sur la base
de "matching" de l’offre et
de la demande.

Moins de 25 ans 25 ans et plus Moins de 25 ans 25 ans et plus
ORBEM Le jeune DE nouvellement inscrit

à l'ORBEM se voit systématique-
ment - et dès son inscription -
proposer un "contrat de projet
professionnel" (CPP), qui fournit
un accompagnement individuali-
sé.

Le CPP est également proposé
aux autres DE au 3ème mois de
leur (ré)inscription.

Un entretien de suivi avec
le jeune chômeur a lieu
tous les mois (quel que soit
son niveau de qualifica-
tion) et le jeune peut être
orienté, le cas échéant,
vers des formations.

L'entretien de suivi a lieu
au moins tous les 3 mois.

Il n'y a pas de communica-
tion systématique, ni au-
tomatique des offres d'em-
ploi. La démarche vient du
DE.

13  Dans le graphique, les codes 1,2,3, à côté du SPE régional indique l'étape de l'accompagnement. Par exemple: "FOREM1"= le début de l'accompagnement par le FOREM.
14 Dans le cadre du programme Jobtonic en application au 1er juillet 2007, les nouveaux entrants de moins de 25 ans sont convoqués dès leur inscription pour réaliser un bilan personnel. Les  jeunes faiblement

qualifiés bénéficient d'un suivi précoce (entretien individuel immédiat suivi de tables de suivi tous les 15 jours et d’un nouvel entretien au 4ème mois). Les jeunes plus qualifiés se voit proposer un entretien
individuel dans le mois de leur inscription et un nouvel entretien de suivi au 3ème mois. Les moins de 25 ans qui ne sont pas "nouveaux entrants" suivent le processus actuel des DE dans le cadre du plan
d’accompagnement des chômeurs (convocation dans les 2 mois après la réception de la lettre d’avertissement de l’ONEM).
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Tous les DE
VDAB Dès son inscription au VDAB, le DE entre dans un parcours d'accompa-

gnement et ce, jusqu'à la sortie du chômage. Un mois après, dans le
cas où il n'a reçu aucune offre d'emploi correspondant à son profil, un
premier bilan permet d'analyser le dossier du DE.

La transmission d'offres
d'emploi par le VDAB se
fait de manière systémati-
que dès l'inscription du DE
et de manière automati-
sée, par "matching" des
critères.

Moins de 25 ans 25 ans et plus Moins de 25 ans 25 ans et plus
VDAB15 Le jeune est contacté 3 mois

après son inscription afin de par-
courir son dossier et suivre sa
recherche d'emploi (cette étape
ne s'applique plus aux jeunes
nouveaux entrants faiblement
qualifiés).

Le VDAB distingue les faiblement
qualifiés qui sont appelés au 3ème

mois de chômage et les haute-
ment qualifiés avec lesquels la
prise de contact se fait après 6
mois.

Au bout du 3ème mois de
chômage, le nouvel en-
trant faiblement qualifié
est appelé à faire un "bilan
des compétences" avec un
consultant et est éventuel-
lement orienté vers un
parcours d'accompagne-
ment. Après 6 mois de
chômage (c'est-à-dire 3
mois après le contact télé-
phonique), les autres jeu-
nes de moins de 25 ans ont
un entretien approfondi
avec un conseiller lors du-
quel  un parcours vers
l'emploi est défini.

Le VDAB distingue les fai-
blement qualifiés dont le
suivi commence au même
moment que les moins de
25 ans (sauf les nouveaux
entrants faiblement quali-
fiés): ils sont convoqués à
un entretien après 6 mois
de chômage. Quant aux
hautement qualifiés, l'en-
tretien se déroule après 9
mois de chômage.

15  Le plan d'action de lutte contre le chômage des jeunes ("actieplan jeugdwerkloosheid") qui devient effectif en  septembre 2007 s'adresse à tous les jeunes DE de 25 ans et moins faiblement ou moyennement
qualifiés nouvellement inscrits au chômage. Ils bénéficient dès leur inscription d'un parcours d'accompagnement intensif vers le travail, via des instruments automatisés ("matching" des critères etc.) et un
accompagnement collectif et individuel.
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Le dispositif d'activation du comportement de recherche n'est d'application pour les demandeurs
d'emploi âgés de 40 à 49 ans que depuis juillet 2006. Le nombre de personnes bénéficiant d'un
premier entretien augmente donc de trimestre en trimestre. Selon les statistiques disponibles au
31 mars 2007, sur les presque 110.000 personnes interrogées lors d'un premier entretien, la moi-
tié faisaient des efforts suffisants pour trouver un emploi. Les démarches des autres ont été éva-
luées insuffisantes et un plan d'action personnel conclu. Le pourcentage de personnes satisfai-
sant d'emblée les critères de l'ONEM diminue régulièrement. Si au troisième trimestre de 2005, il
s'élevait encore à 66 p.c., il n'était plus que de 28 p.c. durant le premier trimestre de 2007.
Cette baisse est en partie imputable au fait que ce pourcentage est sensiblement plus faible
pour les personnes de 40 à 49 ans qui ne sont accompagnées que depuis juillet 2006 que pour les
tranches d'âge plus jeune. La part des jeunes chômeurs déployant suffisamment d'efforts a tou-
tefois elle aussi diminué: il est possible que les règles en vigueur dans le cadre de la procédure,
après la phase de rodage et eu égard à la nette amélioration de la situation conjoncturelle,
soient depuis lors appliquées un peu plus strictement.

Depuis la mise en place du système, de juillet 2004 à fin mars 2007, 6.571 personnes au total ont
été sanctionnées d'une privation partielle de leur droit aux allocations, dont 940 à Bruxelles,
2.033 en Flandre et 3.598 en Wallonie. Quelque 5.269 autres demandeurs d'emploi - à raison de
respectivement 1.107, 1.774 et 2.388 selon la région - ont également vu leur allocation suspen-
due, la plupart pour absence injustifiée aux entretiens. Ce type de sanction est susceptible
d'être levé dès que le chômeur se présente au rendez-vous fixé par l'ONEM. Les allocations ont
été totalement suspendues pour 1.643 personnes, à savoir 185 à Bruxelles, 468 en Flandre et 990
en Wallonie, ce qui signifie que ces personnes ont été exclues de l’assurance-chômage. Cette
sanction touche en moyenne 1,5 p.c. des personnes ayant pris part à un premier entretien. Pa-
rallèlement au recul de la part des chômeurs qui satisfont directement aux critères, ce pourcen-
tage  augmente  progressivement:  il  était  de  4,5  p.c.  au  premier  trimestre  de  2007,  contre
0,5 p.c.16 à peine au quatrième trimestre de 2005.

Lors  de  la  mise  en  œuvre  du  programme,  il  avait  été  décidé  qu'une  évaluation  aurait  lieu  en
2007. L'UCL a dans ce contexte été chargée de procéder à une première évaluation de l'efficacité
de ce programme (Cockx et al. (2007b)). Les auteurs ont conclu que la lettre d'avertissement
envoyée dans le cadre de la procédure et annonçant les entretiens d'évaluation exerce généra-
lement une incidence positive sur le passage de la situation de chômeur à celle de travailleur.
Cette évaluation est commentée plus en détail dans l'encadré 3.

Encadré 3: Évaluation du plan d'accompagnement et de suivi des chômeurs (PAS)

L'introduction du PAS en juillet 2004 témoigne de modifications majeures dans le système d'as-
surance-chômage et dans l'accompagnement des chômeurs. La réforme prévoit notamment une
meilleure coordination entre l'ONEM et les SPE. D'une part, en plus de recevoir des informations
des SPE sur la disponibilité des chômeurs, l'ONEM est autorisé à contrôler lui-même l'intensité de
l'effort de recherche d'emploi du chômeur indemnisé au travers d'entretiens individuels (il s'agit
de "l'activation du comportement de recherche d'emploi" (ACR)). Si l'effort est jugé insuffisant,
le chômeur court un risque de réduction ou de suspension, temporaire ou non, de ses allocations
de chômage. Un premier entretien à l'ONEM a lieu environ 8 mois après l'envoi d'une lettre
d'avertissement. D'autre part, les SPE renforcent l'accompagnement de tous les chômeurs par
une série de politiques actives.

Dans le cadre du processus d'évaluation des résultats du PAS, prévu dès sa mise en œuvre, l'Ins-
titut de recherches économiques et sociales (IRES) de l'UCL a été chargé de mener à bien une
analyse scientifique et indépendante par le SPF Emploi, travail et concertation sociale. Cockx et
al. (2007a) ont publié, en janvier dernier, les résultats de la première phase de ce projet. Il

16 Le quatrième trimestre de 2005 est le premier pour lequel des données sont disponibles pour l’ensemble de la pro-
cédure, en ce compris le troisième entretien (et les éventuelles sanctions qui en découlent).
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s'agit d'une évaluation intermédiaire qui ne porte pas sur l'ensemble des actions entreprises par
l'ONEM. Ils ont en effet procédé à une évaluation du PAS dans sa phase de lancement et ont ten-
té de mesurer l'impact du plan sur l'insertion en emploi de chômeurs complets indemnisés de-
mandeurs d'emploi âgés de 25 à 29 ans, qui ont reçu une lettre d'avertissement de l'ONEM entre
juillet et octobre 2004 car ils atteignaient leur 13ème mois de chômage. Autrement dit, il s'agit
du public qui le premier est entré dans l'ACR1. L'évaluation consiste à comparer la trajectoire
sur le marché du travail des participants au dispositif avec ce qu'il serait advenu s'ils n'étaient
pas passés par là. Dans une phase ultérieure, il est prévu que les données de l'ONEM soient cou-
plées avec les données des SPE pour mieux contrôler l'effet de l'accompagnement.

Le groupe de contrôle est constitué de chômeurs qui n'ont pas été avertis par l'ONEM en raison
d'un âge légèrement supérieur à 30 ans, mais qui devraient présenter des caractéristiques assez
proches du groupe cible. Cette approche suppose que l'âge ne peut influencer les indicateurs de
résultats considérés que graduellement (ou de manière continue). Une rupture dans les indica-
teurs de résultats qui se produirait lorsque l'on passe d'une classe d'âge (moins de 30 ans) à une
autre (plus de 30 ans) devrait être révélatrice de l'effet propre du PAS2. La période d'analyse
s'étend au plus à 10 mois après l'avertissement. En effet, au-delà de cette durée, le groupe de
contrôle est susceptible à son tour de recevoir un avertissement (les chômeurs de plus de 30 ans
entrent dans la procédure d'ACR dès juillet 2005).

Étant donné que, sauf à la fin de la période d'analyse, les chômeurs de 25 à 29 ans n'ont pas eu
leur premier entretien, la seule composante de l'ACR qui a pu être évaluée est l'envoi de la let-
tre d'avertissement. A cette composante s'ajoutent dans certains cas des mesures d'accompa-
gnement prévues pour les chômeurs avertis par l'ONEM. C'est le cas en Wallonie où une offre
d'accompagnement spécifique (qui prévoit notamment un entretien individuel de diagnostic) a
été mise en place par le FOREM relativement tôt, dans les deux mois qui suivent l'avertissement
de l'ONEM. Suite à l'étude de l'IRES, le VDAB a cependant insisté sur le fait qu'un accompagne-
ment est mis en place pour les deux groupes considérés. Ainsi, la méthodologie utilisée par
l'IRES ne permet pas de déterminer l'impact des mesures d'accompagnement du VDAB et l'effet
mesuré sur l'emploi ne peut être attribué qu'à la lettre d'avertissement dans le cas de la Flan-
dre.

L'étude3 révèle que le PAS accélère la reprise d'emploi des jeunes chômeurs indemnisés résidant
en Flandre et en Wallonie. En effet, cinq mois après l'avertissement de l'ONEM, les demandeurs
d'emplois indemnisés de moins de 30 ans résidant en Wallonie et en Flandre avaient respective-
ment 27 p.c. et 35 p.c. de chances d'avoir trouvé un emploi, contre 22 p.c. et 30 p.c. respecti-
vement en l'absence du dispositif, ce qui représente dans les deux cas un écart d'environ 5
points de pourcentage. Bien que l'intervalle de confiance englobe à la fois des valeurs faible-
ment négatives et beaucoup d'autres positives et donc que les résultats soient non significatifs,
la probabilité que l'effet soit nul est beaucoup plus faible que celle qu'il soit élevé. L'absence
d'effets sur le taux de sortie du chômage vers l'emploi à Bruxelles pourrait être due à un pro-
blème statistique lié à la petite taille de l'échantillon bruxellois.

En Flandre et en Wallonie, la première étape de l'ACR exerce donc bien en moyenne un effet
positif  sur  le  taux  de  sortie  du  chômage  vers  l'emploi.  Le  chômeur  perçoit  de  fait  l'entretien
d'évaluation comme contraignant et est incité à intensifier sa recherche d'emploi. L'effet moyen
en Wallonie englobe également les mesures d'accompagnement du chômeur qui jouent sans
doute un rôle important dans la plus forte probabilité de reprendre un emploi.

Toutefois, eu égard à l'hétérogénéité du groupe cible, l'effet du PAS sur la reprise d'emploi n'est
pas le même pour tous. Il bénéficie plutôt aux chômeurs qui ont des caractéristiques favorables
à l'embauche; les plus scolarisés, ceux qui ont connu une expérience de travail récente ou en-
core ceux qui résident dans une sous-région où le chômage est plus faible. Des effets positifs et
statistiquement significatifs sont aussi trouvés pour les chômeurs qui ne sont pas chefs de fa-
mille et pour les femmes, dont le potentiel d'augmentation de l'effort de recherche est sans
doute plus important: généralement plus impliquées dans les tâches domestiques et la prise en
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charge des enfants, l'intensité de recherche pour certaines d'entre elles avant le PAS pourrait
être considérée comme plus faible que les hommes. Pour les autres groupes de chômeurs, les
effets du PAS sont souvent faibles ou proches de zéro. Cela ne signifie pas que l'avertissement
est inefficace pour ces personnes mais plutôt que l'annonce d'un contrôle ne favorise la réinser-
tion sur le marché du travail que si elle est accompagnée d'autres actions (d'accompagnement
par exemple).

L'effet du PAS sur la probabilité de suivre une formation ou de reprendre des études est signifi-
cativement positif pour les jeunes chômeurs en Wallonie. Cinq mois après l'avertissement,
7 p.c. des demandeurs d'emploi indemnisés âgés de 25 à 29 ans ont une chance de suivre une
formation, contre 3 p.c. si ces mêmes chômeurs n'avaient pas été avertis. L'écart s'agrandit au
fil des mois. Ces résultats positifs sont liés aux actions entreprises par le FOREM pour accompa-
gner le jeune chômeur dès la première étape de l'ACR. L'avertissement de l'ONEM ne stimule la
formation que pour certains groupes de chômeurs à Bruxelles et en Flandre mais, en moyenne,
le PAS n'augmente pas les chances d'accéder à une formation.

Conformément aux attentes des auteurs de l'étude, dans aucune des trois Régions le PAS n'a
pour effet d'accroître l'octroi de dispenses de recherche d'emploi pour raisons sociales et fami-
liales, d'une part, et l'imposition d'une sanction ou d'une suspension, d'autre part. Comme de
telles dispenses ou sanctions ne peuvent avoir lieu qu'après le premier entretien de contrôle, les
chômeurs qui perdront, même partiellement, leurs indemnités de chômage4 n'ont pas intérêt,
sur la période d'évaluation, à devenir inactifs ou chômeurs non indemnisés.

Les auteurs invitent néanmoins à la prudence dans l'interprétation de leurs résultats. Ceux-ci
pourraient être surestimés en raison d'un éventuel effet de substitution: le PAS augmenterait les
chances d'insertion des demandeurs d'emplois indemnisés de moins de 30 ans au détriment des
autres, en occupant plus rapidement les emplois ou les formations disponibles. Ainsi, il se peut
que d'un point de vue macroéconomique, l'effet global sur l'emploi paraisse limité. Par ailleurs,
ils soulignent que l'évaluation ne porte que sur la phase de lancement du PAS et que la percep-
tion par les chômeurs du caractère contraignant de la mesure peut se modifier au fur et à me-
sure des étapes de la procédure d'ACR. Il est évident que pour stimuler des sorties anticipatives
du chômage, le système doit être perçu comme crédible.

Comme expliqué plus haut, les effets des entretiens et des sanctions n'ont pu être évalués. Ce-
pendant, deux remarques méthodologiques s'imposent: d'une part, il est probable qu'au fur et à
mesure que l'on avance dans la procédure de suivi, les effets sur la probabilité de reprise d'em-
ploi s'amenuisent. En effet, une grande partie des chômeurs avertis ont changé de statut entre
le premier avertissement et la première convocation (par exemple ils peuvent avoir trouvé un
emploi ou suivre une formation). D'autre part, la poursuite de l'évaluation, grâce à un groupe de
référence, au-delà du premier entretien est une tâche difficile étant donné que progressive-
ment, tous les chômeurs entrent dans l'ACR.

Toutefois, certains enseignements peuvent être tirés de la littérature empirique. Il semble que
les entretiens axés sur le contrôle des démarches de recherche d’emploi aient pour effet de
réduire le nombre de chômeurs indemnisés par le biais de sorties vers l’inactivité (que cette
inactivité soit indemnisée ou non), mais soient peu efficaces en matière d’insertion dans
l’emploi. En la matière, l’accompagnement intensif des demandeurs d’emploi s’avèrerait net-
tement plus efficace: mais il s'agit d'une compétence dévolue aux régions. Cependant, la pers-
pective  de  sanctions,  pour  autant  qu’elle  soit  crédible,  peut  avoir  un  effet  important  sur  le
nombre total de demandeurs d’emploi et s'avérer une opération budgétairement intéressante.
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Effet moyen, 5 mois après la lettre d'avertissement de l'ONEM, par indicateur de résultat et par Région
de résidence

(pourcentages)

Effet moyen
(points de pourcentage)

Probabilité sans la poli-
tique

Probabilité avec la poli-
tique

Bruxelles
Reprise d'emploi 2,2 [-5,0;9,4] 19,7 21,9
Formation 2,2 [-1,0;5,4] 2,7 4,9
Flandre
Reprise d'emploi 4,7 [-1,0;10,5] 29,9 34,6
Formation 2,2 [-0,1;4,6] 4,0 6,2
Wallonie
Reprise d'emploi 5,1 [-0,3;10,6] 22,0 27,1
Formation 4,1 [1,3;6,8] 3,1 7,2

Note: entre crochets, l'intervalle de confiance à 90 p.c. de l'effet.
Source: Cockx, B. et al. (2007a).

(1) La  procédure  d'ACR a  été  introduite  graduellement:  à  partir  de  juillet  2004,  les  moins  de  30  ans;  à
partir de juillet 2005; les moins de 40 ans et à partir de juillet 2006; les moins de 50 ans.

(2) Pour plus de détails sur la méthode d'évaluation, voir Cockx, B., et al. (2007a).
(3) Les  effets  du  PAS  sont  estimés  selon  l'approche  de  "discontinuité  de  la  régression"  dans  un  modèle

économétrique.
(4) Le niveau d'indemnité associé au statut de "dispensé" est inférieur à celui du chômeur complet indem-

nisé demandeur d'emploi.

L’efficacité du nouveau programme d’accompagnement peut également être démontrée au
moyen des données portant sur l’approche préventive des chômeurs contre le chômage de lon-
gue durée. Ces données indiquent la proportion des chômeurs toujours sans emploi après 6 mois
(pour les jeunes) ou 12 mois (pour les adultes), qui n’ont pas reçu l’aide du service régional pour
l'emploi compétent dans leur recherche d’emploi et qui ne se sont pas vu proposer un nouveau
départ (e.a. une formation, un recyclage, une expérience professionnelle, un emploi).

Tableau 7 Approche préventive visant à réduire les flux alimentant le chômage de longue durée1

(pourcentages)

Jeunes Adultes
De juillet 2003 à

juin 2004
De juillet 2004 à

juin 2005
2003 2005

Belgique 10,1 16,2 28,6 24,5
   Bruxelles 16,1 14,0 17,5 12,7
   Flandre  8,3  7,0 15,6 18,4
   Wallonie 10,6 27,0 41,6 34,4
   Communauté germano-

phone
19,3  6,1 19,1 19,0

Sources: CE, SPF ETCS.
1 Pourcentage  des  demandeurs  d’emploi  jeunes  ou  adultes  au  chômage  depuis  le  mois  X,  toujours  au

chômage au mois X+6 et X+12 respectivement, qui n’ont pas bénéficié d’une aide et d’un accompagne-
ment intensifs dans leur recherche d’emploi et qui ne se sont pas vu proposer un nouveau départ sous la
forme d’une formation, d’un recyclage, d’une expérience professionnelle, d’un emploi ou d’une autre
mesure favorisant leur capacité d’insertion professionnelle.

Les données les plus récentes relatives aux jeunes pour la période allant de juillet  2004 à juin
2005 concernent la période au cours de laquelle ils constituaient le groupe-cible du programme
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d’activation. Il apparaît que l’approche préventive s’est essoufflée par rapport aux données por-
tant sur la période allant de juillet 2003 à juin 2004, soit avant la mise en œuvre du programme.
La hausse de la proportion observée des jeunes non aidés est toutefois exclusivement imputable
à la forte augmentation de celle-ci en Wallonie ; l'approche préventive a en effet été renforcée
tant à Bruxelles qu'en Flandre et dans la Communauté germanophone.

Une comparaison similaire n'est pour l'heure pas possible pour les adultes. En 2005, soit l'année
sur laquelle portent les chiffres disponibles les plus récents, le programme ne touchait en effet
pas encore tous les adultes. L’approche préventive s’est tout de même renforcée au cours de la
période 2003-2005: la baisse du nombre de chômeurs non aidés à Bruxelles et en Wallonie a pesé
plus lourd que la hausse de celui-ci en Flandre.

Le fait que l’évolution relative aux jeunes et aux adultes en Wallonie détermine l'évolution géné-
rale pour la Belgique s’explique par le nombre élevé de chômeurs dans cette région: en 2006, la
Wallonie comptait, avec quelque 32 p.c. de la population belge en âge de travailler, près de
47 p.c. des chômeurs belges.

Il est possible de mesurer la rigueur des critères de disponibilité du chômeur à l'aide d'un indica-
teur qui réunit différents aspects de la disponibilité et des sanctions possibles en cas de non-
respect des règles de l'assurance-chômage17. L'indicateur calculé pour l'année 2004 présente une
importante variation de pays à pays. Il reflète des règles de disponibilité très strictes aux Pays-
Bas, en Autriche, au Portugal ou encore dans certains nouveaux Etats membres. En revanche, les
conditions apparaissent relativement moins rigoureuses en Grande-Bretagne et en Irlande. La
Belgique se situe en bas du classement des pays de l'UE15, confirmant ainsi l'importante étape
que représente le PAS pour activer la recherche d'emploi.

Graphique 10 Indicateur relatif à la rigueur des critères de disponibilité, 2004

Source: CE.

17 L'indicateur est basé sur une étude menée par le ministère des finances du Danemark sur les pays de l'OCDE: il est
construit à partir de la moyenne pondérée de plusieurs catégories telles que la disponibilité durant la recherche
d'emploi, la participation aux politiques actives du marché du travail, les exigences de mobilité géographique et pro-
fessionnelle, les sanctions en cas de refus d'emploi sans raison valable etc.
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4. SYNTHÈSE

En 2007, 60.000 nouveaux postes de travail devraient être créés en Belgique, parallèlement
à la situation conjoncturelle favorable. Le taux d’emploi harmonisé devrait ainsi progresser
de 0,5 point de pourcentage pour s’établir à 61,5 p.c. Le nombre de chômeurs devrait dimi-
nuer de 39.000 unités. En conséquence, le taux de chômage harmonisé devrait reculer de
0,7 point de pourcentage pour se fixer à 7,6 p.c.

Les données de l’EFT révèlent que les postes de travail créés en 2006 sont occupés en
grande partie par des femmes et des travailleurs hautement qualifiés, et très peu par des
jeunes. L’emploi a surtout crû dans la construction et les services (marchands et non mar-
chands).

Au sein de l’UE27, la Belgique occupait en 2006 la 19ème place dans le classement des États
membres  selon le  taux d’emploi.  La  Flandre se  classait  41ème sur  93 régions,  tandis  que la
Wallonie et Bruxelles ne se retrouvaient qu’en 81ème et 83ème position respectivement.

Cette dernière décennie, la carrière traditionnelle consistant à travailler à temps plein de
manière ininterrompue a dû céder de plus en plus de terrain au profit d'alternatives. Ainsi,
le pourcentage du travail à temps partiel volontaire parmi les salariés est passé de quelque
6 p.c. en 1983 à près de 20 p.c. en 2006. Le nombre de personnes interrompant leur car-
rière connait, lui aussi, une croissance soutenue: en 2006, 212.000 travailleurs ont adapté
leur temps de travail avec le soutien de l’ONEM, soit un quadruplement par rapport à 1995.
Pour les entreprises, le travail intérimaire constitue un des instruments permettant d’ajuster
souplement les effectifs. Depuis la mi-2003, l’activité intérimaire n’a cessé de progresser
fortement en Belgique; au début de 2007, sa croissance s’élevait en glissement annuel à
12 p.c.

Selon les données des comptes régionaux, l’emploi à Bruxelles est plus concentré que dans
les autres régions dans les services financiers et l’administration publique. Par contre, en
Flandre et en Wallonie, la part de l’industrie et de la construction notamment est nettement
plus élevée qu'à Bruxelles. Entre 1995 et 2005, la progression de l'emploi a été la plus signi-
ficative en Flandre, tout comme l’a été l’intensité en emploi de la croissance. Dans toutes
les régions, la plupart des emplois créés l’ont été dans la branche "services immobiliers et
aux entreprises".

La récente baisse du chômage a principalement été enregistrée en Flandre, et touche sur-
tout les tranches d’âge plus jeune. Les chômeurs de longue durée ne sont pas concernés par
cette baisse.

Parallèlement à la procédure ACR de l'ONEM qui démarre après une certaine durée de chô-
mage en fonction de l'âge, les SPE mettent en place un accompagnement précoce des chô-
meurs. Cet accompagnement prend diverses formes et est différencié selon que le chômeur
a 25 ans et plus ou moins de 25 ans, auquel cas l'accompagnement débute plus tôt et le suivi
est plus régulier.

Lancé en 2004, le programme ACR semble être une réussite, d’après la première évaluation.
Ainsi, la lettre d’avertissement envoyée dans le cadre de la procédure a une incidence posi-
tive sur le passage de la situation de chômeur à celle de travailleur.
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Introduction

Pour la partie thématique de son rapport 2007, le Conseil a souhaité étudier l'égalité des chances
sur la marché du travail en Belgique. Ce choix s'inscrit notamment dans le cadre de l'initiative
européenne "2007, année de l'égalité des chances".

Toute société est caractérisée par la diversité des personnes qui la composent. L'égalité des
chances désigne l'ensemble des conditions garantissant à chacun les mêmes opportunités de ré-
ussite, de sorte que la diversité de la population se reflète dans toutes les dimensions de la vie
sociale, y compris en matière d'accès à l'école, à l'emploi, ou à la formation.

Bien qu'intellectuellement partisan de l'égalité des chances, l'être humain, dans ses choix per-
sonnels, est souvent, consciemment ou non, amené à privilégier la ressemblance plutôt qu'à
cultiver la différence. Les conséquences de ces choix individuels se marquent à l'échelon de la
société par l'érection de barrières, invisibles mais bien réelles, conduisant à la ségrégation des
populations minoritaires.

Il est dès lors nécessaire de mettre en place un cadre législatif permettant à chacun, quelles que
soient ses caractéristiques, de bénéficier d'une égalité de traitement. Une première loi visant à
réprimer les actes inspirés par le racisme et la xénophobie a été introduite en 1981. Elle a été
complétée, en 1999, par la loi instaurant l'égalité de traitement entre les hommes et les fem-
mes. En 2003, une loi plus générale tendant à lutter contre la discrimination1 (MB 17/03/2003) a
été approuvée. Elle a pour but d’améliorer l’égalité de traitement entre tous les citoyens et de
se conformer aux deux directives européennes adoptées en la matière en 2000 (2000/43/CE et
2000/78/CE). Depuis juin 2007 sont entrées en vigueur quatre lois relatives à la lutte contre la
discrimination, le racisme et la xénophobie2. Elles abrogent, remplacent ou modifient l'arsenal
législatif en la matière. La réforme a essentiellement eu pour but de conformer notre législation
avec les dernières prescriptions européennes en la matière, d'harmoniser les définitions et le
champ d'application des différentes lois et d'en faciliter l'application.

Le but de ce rapport n'est pas d'identifier les discriminations dont peuvent faire l'objet une par-
tie de la population, elles sont d'ailleurs difficilement mesurables à l'aide des outils statistiques
classiques. Il s'agit de mesurer le degré d'égalité des chances de différentes populations sur le
marché du travail. Au départ des résultats des enquêtes sur les forces de travail de 2005, la re-
présentation d'une série de groupes de personnes dans l'emploi, le chômage, l'inactivité et l'accès
à la formation a dans ce but été comparée à leur importance relative dans la population totale.
Des écarts significatifs entre ces proportions signifient une sur/sous-représentation dans un état
ou statut déterminé. Il est dès lors possible d'identifier les groupes présentant les difficultés d'in-
sertion les plus importantes.

Dans cette optique, les groupes de population identifient les personnes en fonction de leur sexe,
leur âge, leur nationalité et leur niveau de qualification. Parmi ces quatre caractéristiques, la
dernière est théoriquement la seule qui puisse justifier une différence de traitement entre des
individus, puisqu'en matière d'emploi, les exigences des employeurs dépendent des postes à
pourvoir. Il faut cependant garder à l'esprit qu'il existe de nombreuses autres variables explicati-
ves qui n'ont pu être mesurées à l'échelle de ce rapport, comme les différences de productivité,
d'expérience professionnelle ou de spécialisation entre métiers ou branches d'activité. Par ail-
leurs, le rapport n'envisage pas non plus les dimensions philosophiques et religieuses, les opinions
politiques et syndicales, ou les orientations sexuelles.

Le premier chapitre identifie, pour chacune des dimensions retenues, les groupes qui présentent
les chances d'insertion les moins élevées. Les résultats ne sont évidement pas univoques, dans le
sens où certains groupes se révèlent fragiles dans une dimension, mais pas dans les autres. Une

1 Par discrimination, on entend la diminution des chances d'intégration d'un individu à la société en raison de caracté-
ristiques a priori non pertinentes. Dans le cas de l'emploi par exemple, il s'agit de caractéristiques indépendantes de
la capacité productive réelle de l'individu.

2  Moniteur belge du 30 mai 2007: loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination; loi du
10 mai 2007 adaptant le code judiciaire à la législation tendant à lutter contre les discriminations et réprimant cer-
tains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie; loi modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains
actes inspirés par le racisme et la xénophobie; loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les
femmes et les hommes.
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analyse multivariée étudiant les probabilités de transition entre chômage et emploi selon ces
différentes caractéristiques complète les analyses bivariées développées au début du chapitre.
La synthèse vise à résumer les différents résultats obtenus à l'aide d'un indicateur synthétique.

Les chapitres suivants sont consacrés à une analyse plus approfondie des différents groupes à
risque d'insertion limitée identifiés: les femmes, les jeunes, les âgés et les étrangers. Au sein de
chacun de ces groupes de population, les peu qualifiés présentent des difficultés d'insertion plus
prononcées que les autres. Le niveau de qualification apparaît donc comme une variable trans-
versale. Il en est tenu compte, dans la mesure du possible, dans chacun des chapitres abordés.
En raison de leur place privilégiée dans la politique en faveur des groupes à risque en Belgique,
la situation des personnes handicapées par rapport au marché du travail fait également l'objet
d'un chapitre distinct.

Après une section consacrée à la mise en perspective de leur taux d'activité au cours des 25 der-
nières années, le chapitre 2, consacré aux femmes, abordera successivement l'accès au marché
du travail des jeunes femmes (en mettant notamment en évidence leurs choix d'études) et l'éga-
lité des chances durant la carrière. Dans cette dernière section, le travail à temps partiel est
étudié, de même que les autres dispositifs de conciliation de la vie familiale et professionnelle,
ainsi que les différences qui persistent entre le salaire des femmes et celui des hommes.

Le chapitre 3 est consacré aux jeunes. Il débute par une mise en perspective historique de leur
participation au marché du travail, en termes d'emploi, d'une part, et de chômage, d'autre part.
Il se poursuit par un examen des performances scolaires des jeunes et de leur intégration au
marché  du  travail.  Dans  ce  cadre,  on  se  penche  sur  les  difficultés  auxquelles  les  jeunes  sont
confrontés lors de la transition entre l'école et le marché du travail, sur les différences de pers-
pectives d'emploi en fonction du niveau de qualification, que ce soit en termes de taux d'emploi
ou de qualité de cet emploi. Enfin, on aborde différents facteurs susceptibles d'entraver leur
intégration professionnelle et les mesures mises en œuvre pour y remédier.

Le chapitre 4 concerne les personnes de plus de 50 ans.  Après un examen de leur situation en
termes de taux d'emploi, de chômage et d'inactivité, sont mis en évidence les facteurs suscepti-
bles d'influencer la décision de retrait ou de prolongation de la vie active de ces personnes, no-
tamment les conditions de travail auxquelles elles sont confrontées, leur accès (ou non) à la
formation continue, leur mobilité dans l'emploi, les coûts salariaux associés à l'occupation de
travailleurs plus âgés et les conditions en vigueur dans les différents systèmes de retrait anticipé
du marché du travail.

La problématique des personnes de nationalité ou d'origine étrangère est abordée dans le chapi-
tre 5. La première partie dresse le profil de l'immigration en Belgique, tant en termes de flux
qu'en termes de nationalités représentées sur le territoire. Elle décrit également les structures
d'âge et de qualification des populations étrangères et les performances scolaires des jeunes is-
sus de l'immigration. La seconde partie est consacrée à l'insertion des personnes d'origine étran-
gère sur le marché du travail, au travers d'une analyse classique des taux d'emploi et de chô-
mage. La troisième partie dépeint la politique d'intégration en Belgique et décrit les mesures
récentes prises en la matière dans les différentes Régions et Communautés.

Enfin, la place des personnes handicapées sur le marché du travail fait l'objet du 6ème et dernier
chapitre de ce rapport. La première partie vise à quantifier le nombre de personnes qui éprou-
vent des difficultés d'insertion en raison d'un handicap ou d'une maladie de longue durée. La se-
conde partie dresse le profil des travailleurs handicapés, en fonction de leur niveau de qualifica-
tion, du régime et des conditions de travail qui leur sont appliquées. Enfin, la troisième partie
décrit le cadre institutionnel et les mesures spécifiques de soutien de l'emploi existant aux ni-
veaux fédéral, régional et/ou communautaire.



 CSE - Partie II

67.

1. DETERMINATION DES GROUPES A RISQUE D'INSERTION LIMITEE SUR LE MARCHE DU TRAVAIL

1.1. METHODE DE TRAVAIL

En raison de leur profil, tous les individus n'ont pas les mêmes chances d'insertion sur le marché
du travail. Les enquêtes sur les forces de travail permettent, dans une certaine mesure, de dé-
terminer les groupes de personnes présentant des caractéristiques propres à limiter leur partici-
pation au marché du travail. En effet, les informations sur le profil des répondants, de même
que les précisions sur leur situation par rapport au marché du travail, y sont nombreuses.

Pour définir le profil des répondants, les caractéristiques individuelles suivantes ont été prises en
considération:
- le sexe: homme (M), femmes (F);
- l'âge: 15-29 ans (Yo), 30-49 ans (Mid), 50-64 ans(Old)3;
- le niveau de qualification: faible (Lo, ce qui correspond au classement CITE 1-2), moyen (Me,

soit CITE 3-4) et élevé (Hi, soit CITE 5-6)4;
- la nationalité: belge (Nat), d'un autre pays de l'UE25 (EU dans les graphiques, " autres ressor-

tissants européens" ou "Européens" dans le texte), étrangère à l'UE (nEU dans les graphiques,
"ressortissants non européens" ou "non Européens" dans le texte).

Les enquêtes sur les forces de travail ne permettent pas d'appréhender d'autres facteurs à risque
mentionnés dans les réglementations belge et européenne, comme le handicap, la couleur de la
peau, les préférences sexuelles ou religieuses, etc. Ils ne peuvent donc entrer en considération
dans cette analyse, sans pour autant que l'on nie leur influence éventuelle sur l'insertion sur le
marché du travail.

Parmi les caractéristiques prises en considération, le niveau de qualification représente la carac-
téristique discriminante la plus objective en matière d'accès au marché du travail: pour l'exer-
cice d'un emploi déterminé, le niveau de formation initiale du candidat est une donnée plus ob-
jective que son sexe, son âge ou sa nationalité. C'est la raison pour laquelle, en règle générale,
les résultats de cette analyse sont présentés par niveau de qualification. Dans certains cas, il a
cependant paru plus pertinent d'utiliser une ventilation différente, mieux à même de faire res-
sortir les principaux enseignements de cette étude.

L'ensemble de la population en âge de travailler (15-64 ans) a été répartie en 54 groupes
(2x3x3x3) d'importance variable, présentant chacun des caractéristiques différentes mesurables
statistiquement. Chacun des groupes ainsi considérés, sauf quatre, compte plus de 4.500 indivi-
dus, soit le seuil de représentativité tenant compte de l'erreur statistique liée à l'enquête. Les
quatre groupes non représentatifs sont composés des femmes et des hommes âgés de plus de
50 ans, présentant un niveau de qualification moyen ou élevé et ressortissant d'un pays non eu-
ropéen. Ces quatre groupes n'apparaissent pas dans les tableaux et graphiques de ce chapitre. Au
total, on dispose donc de 50 groupes représentatifs au sein de la population en âge de travailler.
Ils sont bien entendu d'importance inégale. Les 18 groupes de personnes de nationalité belge
sont numériquement plus importants: ils représentent de 2,3 (les hommes jeunes très qualifiés)
à 7,9 p.c. (les hommes de 30 à 49 ans moyennement qualifiés) de la population en âge de tra-
vailler totale. Les autres groupes en représentent de 0,1 à 0,6 p.c.

Dans ce chapitre, on a privilégié une approche nationale à une approche régionale. En effet,
subdiviser encore les 50 groupes définis ci-dessus en fonction de la région du domicile aurait
conduit à multiplier le nombre de groupes par trois et à accroître ainsi le nombre de catégories

3 Les catégories d'âge ont été choisies pour obtenir des groupes d'importance plus ou moins homogènes.
4  CITE: classification internationale type de l'éducation. Les niveaux 1 et 2 correspondent respectivement à l'ensei-

gnement primaire et secondaire inférieur. Les niveaux 3 et 4 correspondent à l'enseignement secondaire supérieur et
post-secondaire non-supérieur. Les niveaux CITE 5 et 6 recouvrent l'enseignement supérieur universitaire et non-
universitaire, ainsi que les études post-universitaires.
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de personnes dont la population compterait moins de 4.500 individus, limitant par là même la
possibilité d'identifier un groupe à risque.

Il faut cependant garder à l'esprit que la composition de la population par groupe n'est pas iden-
tique dans les trois régions.

Ainsi, en ce qui concerne le niveau de qualification, la part des peu qualifiés est, en Wallonie, de
4 points de pourcentage plus importante qu'en Flandre. À Bruxelles, la proportion de personnes
peu qualifiées est égale à la moyenne nationale. En revanche, la part des personnes porteuses au
mieux d'un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur y est de 8 points de pourcentage in-
férieure à la moyenne, tandis que la proportion de personnes issues de l'enseignement supérieur
s'y élève à 35 p.c., contre 27 p.c. en Flandre et 25 en Wallonie.

Tableau 1 Population en âge de travailler en Belgique et dans les régions en 2005: ventilation selon la
nationalité, l'âge et le niveau de qualification

(pourcentages du total, sauf mention contraire)

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique

Total 671 3984 2220 6876
(en milliers de personnes)

Ventilation par sexe
Hommes 49,5 50,6 50,0 50,3
Femmes 50,5 49,4 50,0 49,7

Ventilation par niveau de quali-
fication
Peu qualifiés 36,3 34,7 39,3 36,3
Moyennement qualifiés 28,1 38,2 36,0 36,5
Très qualifiés 35,5 27,2 24,7 27,2

Ventilation par âge
15-29 ans 31,4 27,2 28,4 28,0
30-49 ans 45,5 44,9 44,1 44,7
50-64 ans 23,1 27,8 27,5 27,3

Ventilation par nationalité
Belges 71,8 95,1 90,6 91,4
Autres ressortissants européens 16,4 3,0 7,5 5,8
Ressortissants non européens 11,8 1,9 1,9 2,8

Source: CE (EFT).

Si l'on considère la variable de l'âge, on constate également une différence relativement mar-
quée entre Bruxelles et les deux autres régions: la population âgée de 15 à 29 ans est relative-
ment plus importante dans la Capitale (31 p.c.) que dans les deux autres régions (27 à 28 p.c.).
La population d'âge médian étant d'importance similaire dans les trois régions (44 à 46 p.c.), la
différence se marque pour la population de 50 à 64 ans, qui représente 27 à 28 p.c. de la popula-
tion en âge de travailler en Flandre et en Wallonie et seulement 23 p.c. à Bruxelles. Pour partie,
ces différences de structure d'âge reflètent l'influence de la population non européenne, en
moyenne plus jeune que le reste de la population.

Enfin, au niveau de la variable de nationalité, la région bruxelloise est caractérisée par une pro-
portion importante de personnes non-belges, soit 28 p.c., tandis que la Flandre n'en compte que
5 p.c. et la Wallonie 9 p.c. L'origine nationale de ces étrangers est par ailleurs également très
différente, puisque 12 p.c. des résidents bruxellois sont originaires d'un pays étranger à l'UE,
tandis que, dans les deux autres régions, ce pourcentage s'élève seulement à 2 p.c.
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Les groupes de population qui seront considérés comme à risque pour l'ensemble du pays ren-
contrent sans doute les mêmes difficultés dans les trois régions du pays. Ces difficultés risquent
cependant de prendre une acuité accrue dans les régions où ces catégories de personnes sont
proportionnellement davantage représentées (voir structure régionale de la population en âge de
travailler, en annexe 1 de ce chapitre).

Pour identifier les groupes présentant le plus de difficultés d'insertion sur le marché du travail,
on a défini une série de domaines d'investigation. Le choix de ces domaines est limité par les
variables disponibles dans les enquêtes sur les forces de travail et par l'importance des popula-
tions concernées. Dans le cadre de ce rapport, on s'est intéressé au statut socioprofessionnel des
personnes (en emploi, à la recherche d'un emploi, dans l'un ou l'autre statut d'inactivité), de
même qu'à la qualité de l'emploi des personnes occupées, à la durée du chômage des deman-
deurs d'emploi, et à l'accès à la formation continue.

Pour chacun de ces domaines, on a comparé la part de chaque groupe prédéfini dans la popula-
tion étudiée à sa part dans la population de référence. Le rapport entre ces valeurs relatives
(multiplié par 100) est un indice d'(in)égalité. Un indice égal à 100 montre que la part du groupe
dans la population étudiée est égale à sa part dans la population de référence. Un indice supé-
rieur (respectivement inférieur) à 100 indique que le groupe est surreprésenté (respectivement
sous-représenté) dans le domaine étudié.

Une autre façon d'exprimer ce rapport consiste à rapporter la valeur de l'indicateur calculé pour
chaque groupe de population à la valeur obtenue en moyenne pour l'ensemble de la population
(et de multiplier ce ratio par 100). Un indice égal à 100 signifie que l'indicateur calculé pour le
groupe considéré est égal à la valeur observée en moyenne pour l'ensemble de la population. Un
indice supérieur (respectivement inférieur) à 100 indique que les prestations du groupe sont su-
périeures (respectivement inférieures) à la moyenne nationale.

Les résultats des différents groupes peuvent bien entendu différer en fonction des critères envi-
sagés, de sorte que certains groupes peuvent être considérés comme à risque dans un domaine,
sans pour autant l'être pour l'ensemble des indicateurs. Ces situations particulières seront prises
en considération dans les chapitres ultérieurs.

Les calculs ont été effectués à partir des données des enquêtes sur les forces de travail relatives
à l'année 2005. Au moment d'entamer les travaux, les résultats n'étaient en effet pas encore dis-
ponibles pour l'ensemble de l'année 20065. Comme il s'agit d'une analyse structurelle, se référer
à  2005  plutôt  qu'à  2006  porte  peu  à  conséquence.  Il  faut  cependant  souligner  que  la  position
dans le cycle conjoncturel n'est cependant pas sans influence sur les résultats des différents
groupes, notamment en matière de chômage et de précarité de l'emploi des jeunes. Par ailleurs,
il faut noter que la situation particulière des plus de 50 ans a considérablement évolué au cours
de dernières années, de sorte que les résultats obtenus pour ces personnes sont sans doute moins
favorables pour 2005 que pour les années ultérieures.

1.2. RESULTATS DES INDICES D'(IN)EGALITE POUR L'ANNEE 2005

Les indices d'(in)égalité ont été calculés pour l'ensemble des 50 groupes de population représen-
tatifs. Néanmoins, lorsque l'on considère des ensembles de population plus restreints que la po-
pulation en âge de travailler (comme la population en emploi ou au chômage), certains groupes
deviennent non représentatifs. Dans les graphiques présentés dans cette section, les indices re-
latifs aux groupes représentatifs apparaissent à gauche, tandis que les indices calculés pour les
groupes non représentatifs apparaissent à droite. Il a en effet paru utile de faire figurer ces der-

5 La politique d'Eurostat est de ne diffuser des données détaillées (comme celles qui ont servi pour cette étude) que
sur la base des moyennes annuelles. Les résultats trimestriels ne sont disponibles que sur une base relativement
agrégée.
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nières valeurs dans les graphiques, car, si l'on ne peut utiliser la valeur exacte des indices calcu-
lés, les enseignements que l'on peut tirer du classement des groupes ne peuvent être négligés.

1.2.1. Population en emploi

1.2.1.1. Inégalités d'accès à l'emploi

En ce qui concerne l'accès à l'emploi, l'indice d'(in)égalité compare le taux d'emploi d'un groupe
de population particulier au taux moyen observé pour l'ensemble de la population, ou encore la
part de ce groupe de population dans l'emploi à sa part dans la population en âge de travailler.
Un indice inférieur à 100 signifie que le groupe est sous-représenté dans l'emploi par rapport à
son importance relative dans la population en âge de travailler.

Tableau 2 Population en âge de travailler et population en emploi en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler

Part dans la
population en

emploi

Nombre de per-
sonnes en em-
ploi, en p.c. de
la population

correspondante

Indices
d'(in)égalité1

Total 100 100 61,1 100

Hommes 50,3 56,2 68,3 112
Femmes 49,7 43,8 53,8 88

Peu qualifiés 36,3 24,0 40,4 66
Moyennement qualifiés 36,5 39,1 65,5 107
Très qualifiés 27,2 36,8 82,8 136

15-29 ans 28,0 20,8 45,2 74
30-49 ans 44,7 58,8 80,3 132
50-64 ans 27,3 20,4 45,7 75

Belges 91,4 92,8 62,0 102
Autres ressortissants européens 5,8 5,6 59,4 97
Ressortissants non européens 2,8 1,6 34,8 57

Source: CE (EFT).
1 Un indice inférieur à 100 signifie que le groupe de population est sous-représenté dans l'emploi par rap-

port à sa part dans la population en âge de travailler et vice-versa.

Alors que les hommes et les femmes sont répartis de manière quasiment égale dans la population
en âge de travailler, les femmes sont nettement moins présentes que les hommes dans la popu-
lation en emploi. Leur taux d'emploi, de 53,8 p.c., est largement inférieur à la moyenne natio-
nale (61,1 p.c.), tandis que celui des hommes, à 68,3 p.c., y est largement supérieur.

Les personnes faiblement qualifiées sont proportionnellement moins représentées dans l'emploi
que dans la population en âge de travailler. Alors qu'elles constituent plus d'un tiers de la popu-
lation en âge de travailler, elles ne comptent que pour un quart des personnes occupées. Leur
taux d'emploi, égal à 40,4 p.c., est de fait de loin inférieur à la moyenne nationale. En revanche,
les personnes moyennement qualifiées et les personnes diplômées de l'enseignement supérieur
enregistrent un taux d'emploi supérieur à la moyenne, soit respectivement 65,5 et 82,8 p.c.

Dans la population en emploi, la tranche d'âge proportionnellement la plus représentée est celle
des 30-49 ans; leur taux d'emploi s'élève à 80,3 p.c. En revanche, les jeunes, dont certains sont
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encore aux études, et les plus de 50 ans, dont une partie s'est déjà retirée du marché du travail,
ont un taux d'emploi presqu'inférieur de moitié, proche de 45 p.c.

Le taux d'emploi des personnes de nationalité belge et celui des autres ressortissants de l'UE
sont, respectivement, légèrement supérieur et légèrement inférieur à la moyenne nationale. En
revanche, les non Européens sont largement sous-représentés dans l'emploi: à peine plus d'un
tiers d'entre eux sont occupés.

Au sein même de ces grands groupes de population, la situation des 50 groupes de population
prédéfinis n'est pas homogène puisque certains cumulent des caractéristiques qui entravent leur
accès au marché du travail. Les indices d'(in)égalité sont très disparates.
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Graphique 1 Indices d'(in)égalité d'accès à l'emploi en 20051

(classement croissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un  indice  inférieur  à  100  signifie  que  le  groupe  de  population  est  sous-représenté  dans  l'emploi  par

rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de la population en emploi.
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Pour chaque niveau de qualification, l'indice d'(in)égalité des femmes est généralement inférieur
à celui des hommes présentant les mêmes caractéristiques.

L'accès à l'emploi est problématique pour les groupes de peu qualifiés. Tous présentent un indice
inférieur à 100, excepté les hommes âgés de 30 à 49 ans de nationalité belge ou européenne. Ces
indices sont particulièrement faibles pour les jeunes et pour les âgés. Pour les jeunes, cette si-
tuation découle en partie du fait que certains sont encore aux études et sont donc peu représen-
tés dans l'emploi, mais témoigne aussi des difficultés particulières de ces groupes de personnes,
confrontées plus que les autres à des pièges à la productivité. En ce qui concerne les âgés, la
problématique est sans doute différente pour les hommes et les femmes. Les premiers bénéfi-
cient plus que les femmes des systèmes de retrait prématuré du marché du travail. Parmi les
secondes, nombreuses sont celles qui n'ont jamais travaillé ou qui ont interrompu leur carrière
pour des raisons familiales et n'ont pas réintégré le marché du travail par la suite.

Le problème de l'accès à l'emploi est un peu moins aigu pour les moyennement qualifiés que pour
les peu qualifiés. Parmi cette population, ce sont les jeunes qui sont les moins bien représentés
dans l'emploi, de même que les femmes de plus de 50 ans. Les autres groupes présentent des
indices d'(in)égalité proches ou supérieurs à 100. Parmi les groupes non représentatifs, on note
aussi un score insatisfaisant pour les femmes non européennes d'âge médian.

Les personnes très qualifiées présentent globalement peu de difficultés d'accès à l'emploi.
Néanmoins, on observe que les jeunes non européens, hommes et femmes, présentent des indi-
ces largement inférieurs à 100. Les difficultés perdurent, dans le cas des femmes, pour le groupe
d'âge médian. Enfin, les femmes de plus de 50 ans, belges et européennes, présentent elles aussi
des indices inférieurs à 100.

Les personnes de nationalité belge présentent des indices d(in)égalité presque systématiquement
supérieurs à ceux des étrangers, qu'ils soient ou non de nationalité européenne, ce qui pourrait
traduire des difficultés particulières d'accès à l'emploi pour les populations étrangères. Il faut
cependant rester prudent dans l'interprétation de la situation des non Belges: ces groupes sont
en effet nettement plus réduits et les résultats sont donc entachés d'une marge d'erreur plus im-
portante que pour les Belges.

1.2.1.2. Inégalités d'accès à un emploi de qualité

La qualité de l'emploi peut se mesurer à l'aune de différents indicateurs. On parle d'emploi pré-
caire lorsque la pérennité de l'emploi n'est pas assurée (contrat temporaire, travail intérimaire).
Le travail à temps partiel peut également être une forme d'emploi précaire lorsqu'il n'est pas
choisi et que le salaire qui en découle est insuffisant pour vivre décemment. En revanche, le
temps partiel choisi permet de concilier plus harmonieusement la vie professionnelle et la vie
familiale. D'autres formes d'emplois rendent au contraire particulièrement difficiles cette conci-
liation, comme le travail du soir ou du WE, particulièrement dans le cas des familles monoparen-
tales. L'exercice de certaines activités, dites pénibles ou dangereuses, ou certaines conditions de
(vie au) travail (travail de nuit, stress, harcèlement physique ou psychique) peuvent avoir un im-
pact sur la santé des travailleurs et perturber la vie économique des entreprises.

Dans le cadre de ce rapport, l'analyse est limitée par les variables disponibles dans les enquêtes
sur les forces de travail et la taille des populations concernées. Les domaines de qualité de l'em-
ploi qui ont pu être étudiés sont respectivement le travail temporaire, le travail à temps partiel
et les horaires de travail atypiques. En ce qui concerne l'emploi à temps partiel, il n'a pas été
possible de distinguer temps réduit choisi et temps partiel involontaire pour l'ensemble de 50
groupes de population, car ces résultats ne sont pas représentatifs. De même, en ce qui
concerne les horaires de travail atypiques, pour la même raison, il n'a pas été possible de distin-
guer les formes rendant plus difficile de concilier vies professionnelle et familiale (travail du
soir, du samedi et du dimanche) et celles exerçant un effet défavorable sur la santé (travail de
nuit).
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1.2.1.2.1. L'emploi temporaire

Le travail temporaire concernait 8 p.c. des travailleurs salariés en Belgique en 2005. Il s'agit en
majorité d'individus jeunes très qualifiés ou moyennement qualifiés. Ensemble, ces groupes de
population représentaient plus de 40 p.c. des emplois temporaires. Les jeunes peu qualifiés, en
revanche, n'en représentent que 12 p.c.

Les contrats temporaires sont de plus en plus fréquemment utilisés pendant la phase d'insertion
sur le marché du travail, ce qui explique la prépondérance des jeunes dans ce type d'emploi. Les
travailleurs de 30 à 49 ans représentent ensemble 37,4 p.c. des travailleurs temporaires, en pro-
portion identique pour les trois niveaux de qualification. En revanche, parmi les plus de 50 ans,
8,8 p.c. des travailleurs seulement ont un emploi temporaire. Ils sont environ deux fois plus
nombreux parmi les peu qualifiés que parmi les deux autres groupes de qualification.

Étant donné l'importance prépondérante des jeunes parmi les travailleurs temporaires, on a
choisi de présenter les indices d'(in)égalité par groupe d'âge pour cet indicateur, en regroupant
néanmoins, au sein de ces trois graphiques, les groupes présentant un niveau de qualification
identique.

En moyenne, un jeune de 15 à 29 ans sur cinq est occupé dans un emploi temporaire, soit une
proportion trois fois supérieure à la moyenne nationale. Les groupes de population représentatifs
regroupent uniquement les jeunes de nationalité belge. Parmi eux, le taux d'emploi temporaire
des femmes est systématiquement supérieur (de quelque 5 points de pourcentage) à celui des
hommes, quel que soit le niveau de qualification. Parmi les groupes non représentatifs, ce sont
les jeunes non européens qui présentent les taux d'emploi temporaire les plus importants.
Contrairement à la situation observée pour les nationaux, les hommes de nationalité étrangère
seraient proportionnellement plus présents que les femmes dans les emplois temporaires.

Pour les travailleurs âgés de 30 à 49 ans, on observe également une occurrence du travail tempo-
raire plus importante pour les femmes que pour les hommes, tant pour les nationaux que pour
les étrangers. Les non Européens seraient par ailleurs surreprésentés dans l'emploi temporaire.

Vu la faible importance de l'emploi temporaire parmi les 50-64 ans, les groupes de population ne
sont pour la plupart pas représentatifs. Seuls les peu qualifiés de nationalité belge sont suffi-
samment nombreux dans l'emploi temporaire pour pouvoir être pris en compte. Parmi eux, les
femmes présentent un taux de travail temporaire de 12 p.c., supérieur à la moyenne nationale
et trois fois plus élevé que celui des hommes présentant les mêmes caractéristiques.
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Graphique 2 Indices d'(in)égalité de qualité de l'emploi: le travail temporaire en 20051

(classement des indices d'(in)égalité décroissant par niveau de qualification; à gauche, données représenta-
tives; à droite, données non représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans l'emploi tempo-

raire par rapport à sa part dans l'emploi salarié et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de la population occupée sous un

contrat de travail temporaire.
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1.2.1.2.2. L'emploi à temps partiel

Le travail à temps partiel concernait au total 21,7 p.c. des personnes occupées en 2005. Même si
l'importance relative des hommes occupés à temps réduit est en croissance, il s'agit encore d'un
phénomène essentiellement féminin. En 2005, plus de 80 p.c. des postes à temps partiel étaient
occupés par des femmes. Au total, 40 p.c. des travailleuses étaient occupés à temps partiel,
contre 7 p.c. seulement des hommes en emploi.

Près de 21 p.c. des hommes travaillant à temps partiel le font par défaut d'avoir trouvé un em-
ploi à temps plein. Les femmes sont 15,5 p.c. dans ce cas. En revanche, les femmes sont propor-
tionnellement plus nombreuses à mentionner l'assistance à des enfants ou à des adultes incapa-
bles de travailler que les hommes (17,9 p.c., contre 3,6 p.c.). Les hommes sont par ailleurs rela-
tivement plus nombreux à citer la maladie ou l'incapacité de travail (6,5 p.c.) et les études
(7,4 p.c.) pour justifier leur temps de travail réduit, alors que ces motifs sont d'importance né-
gligeable pour les femmes. Plus de six travailleurs sur dix, hommes et femmes, ne précisent pas
la raison de leur choix (rubrique "autres raisons").

Tableau 3 Population occupée à temps partiel: ventilation par raison en 2005

(pourcentages du total)

15-64 ans 15-24 ans 25-49 ans 50-64 ans
Total Hom-

mes
Fem-
mes

Total Hom-
mes

Fem-
mes

Total Hom-
mes

Fem-
mes

Total Hom-
mes

Fem-
mes

N'a pas trouvé d'emploi à
temps plein

16,5 20,8 15,5 38,5 30,8 42,5 16,1 28,5 14,3 9,2 6,6 10,2

Est malade ou en incapaci-
té 3,0 6,5 2,3  -  -  - 2,5 6,0 2,0 5,6 9,6 3,9

Assiste des enfants ou des
adultes incapables de
travailler

15,3 3,6 17,9 3,3  - 4,8 20,8 6,4 22,9 3,5  - 4,4

Est aux études ou en for-
mation professionnelle 2,8 7,4 1,8 25,0 37,5 18,4 0,9 4,2 0,6  -  -  -

Autres raisons 62,4 61,6 62,6 32,8 30,4 34,0 59,7 56,3 60,2 81,7 82,4 81,4

Source: EC (EFT).

Le taux de temps partiel est, pour les hommes comme pour les femmes, d'autant plus élevé que
le niveau de qualification est faible. Un peu plus de la moitié des femmes peu qualifiées sont
occupées à temps partiel. Cette proportion passe à 44 p.c. pour les moyennement qualifiées et à
31 p.c. seulement pour les hautement qualifiées. Dans le cas des hommes, ces proportions sont
respectivement de 9,6, 6,5 et 5,8 p.c.

Le travail à temps partiel est davantage présent chez les plus de 50 ans. Près du quart des tra-
vailleurs de ce groupe d'âge travaillent à temps réduit. Pour les 30-49 ans, cette proportion, de
22,1 p.c., est proche de la moyenne. En revanche, les jeunes ne sont que 17,7 p.c. à travailler à
temps partiel, en grande partie parce qu'ils n'ont pas trouvé d'emploi à temps plein. Le temps
partiel non choisi est en effet surtout présent parmi les jeunes de 15 à 24 ans (la ventilation par
âge disponible dans les tableaux standards d'Eurostat diffère de celle utilisée pour ce rapport):
42 p.c. des jeunes femmes et 31 p.c. des jeunes hommes invoquent ce motif. La formation à
temps partiel justifie aussi une grande part du temps de travail réduit (18 p.c. pour les femmes,
38 p.c. pour les hommes). Ces deux motifs ont une importance relative moindre pour les person-
nes de 25 à 49 ans: les études à temps partiel ne représentent plus qu'une faible part de l'emploi
à temps réduit, et les femmes évoquent davantage la présence d'enfants ou d'adultes à charge
pour justifier leur temps de travail limité (23 p.c., contre 6 p.c. seulement pour les hommes).
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Graphique 3 Indices d'(in)égalité de qualité de l'emploi: le travail à temps partiel en 20051

(classement des indices d'(in)égalité décroissant par niveau de qualification; à gauche, données représenta-
tives; à droite, données non représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans l'emploi à temps

partiel par rapport à sa part dans l'emploi total et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de la population occupée à

temps partiel.

Étant donné l'importance prépondérante des femmes dans le travail à temps partiel, quelles que
soient les caractéristiques retenues, on a choisir de présenter les résultats par sexe, en regrou-
pant, pour les hommes et les femmes, les catégories de personnes ayant le même niveau de qua-
lification.

Tous les groupes de femmes présentent des indices d'(in)égalité nettement supérieurs à 100, sauf
les jeunes femmes hautement qualifiées de toute nationalité et les femmes européennes de plus
de 50 ans hautement qualifiées.
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Parmi les groupes de population féminine représentatifs - qui comprennent essentiellement des
femmes de nationalité belge -, les peu qualifiées présentent les indices d'(in)égalité les plus im-
portants, ce qui signifie que ces groupes de personnes présentent des taux de temps partiel, al-
lant de 52 à 54 p.c., largement supérieurs à la moyenne. À ce faible niveau de qualification, les
taux de temps partiel sont homogènes pour les différentes catégories d'âge. En revanche, le taux
de temps partiel varie avec l'âge pour les moyennement qualifiées et les hautement qualifiées.
On observe peu de différences entre les femmes belges âgées de 30 à 49 ans et celles de plus de
50 ans (le taux de temps partiel est dans les deux cas respectivement de 47 et 37 p.c. pour les
femmes moyennement et très qualifiées); les jeunes présentent en revanche un taux de temps
partiel systématiquement plus faible (respectivement 35 et 15 p.c.). Ces jeunes femmes sont
sans doute proportionnellement moins nombreuses à avoir des enfants, surtout celles qui ont
accompli des études supérieures de longue durée et se trouvent dans une phase de leur vie où la
construction de la carrière professionnelle est prioritaire.

Les femmes de nationalité étrangère ne présentent pas de taux de temps partiel systématique-
ment supérieurs ou inférieurs à celui des Belges présentant des caractéristiques identiques. Ces
résultats doivent cependant être interprétés avec prudence, étant donné la faible représentati-
vité des groupes de personnes étrangères.

Pour les hommes, rares sont les groupes de population dont le taux de temps partiel est supé-
rieur à la moyenne. Ce n'est le cas que pour certains groupes non représentatifs, soit les jeunes
non européens, quel que soit leur niveau de qualification, et des hommes non européens peu
qualifiés de plus de 50 ans. Dans les groupes représentatifs, ce sont les travailleurs peu qualifiés
jeunes ou âgés de plus de 50 ans qui présentent les taux de temps partiel les plus importants
(15 p.c.), mais encore inférieurs à la moyenne nationale. Les travailleurs âgés moyennement ou
hautement qualifiés ont un taux de temps partiel proche de 10 p.c. Les travailleurs de 30 à 49
ans présentent les taux de temps partiel les plus faibles, soit 4 ou 5 p.c.

1.2.1.2.3. Les horaires de travail atypiques

Le travail du soir, de nuit ou du weekend comporte des contraintes plus difficilement compati-
bles avec une vie sociale ou familiale que les emplois de jour de type classique. Certains horaires
de travail comportent par ailleurs des risques pour la santé des travailleurs.

Les femmes sont légèrement moins représentées dans ce type d'emploi que les hommes: au to-
tal, 46 p.c. travaillent régulièrement ou occasionnellement selon des horaires atypiques, alors
que 52 p.c. des hommes sont dans le cas.

Les différences par niveau de qualification sont peu marquées: 47 p.c. des peu qualifiés ont un
emploi comportant des horaires atypiques, 51 p.c. des travailleurs moyennement qualifiés sont
dans le cas et les travailleurs très qualifiés, 49 p.c.

Les emplois exercés par les travailleurs atypiques ne sont cependant pas les mêmes pour les
hommes et les femmes, ni selon les niveaux de qualification. Les hommes peu ou moyennement
qualifiés ayant des horaires atypiques sont principalement présents dans l'industrie (environ
27 p.c.), le commerce (16 p.c. pour les peu qualifiés et 18 p.c. pour les moyennement qualifiés)
et les transports et communications (17 et 13 p.c.). Les travailleurs aux horaires atypiques munis
d'un diplôme de l'enseignement supérieur sont davantage concentrés dans les services aux entre-
prises (27 p.c.) et l'enseignement (20 p.c.). Les femmes peu ou moyennement qualifiées oc-
cupées selon des horaires atypiques sont surtout présentes dans le commerce (un peu plus de
30 p.c.) et la santé et l'action sociale (18 p.c. pour les peu qualifiées et 25 p.c. pour les moyen-
nement qualifiées), alors que les femmes très qualifiées sont plus présentes dans la santé et l'ac-
tion sociale (37 p.c.) et l'enseignement (29 p.c.).
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Tableau 4 Travailleurs occupés régulièrement ou occasionnellement selon des horaires atypiques en
2005

(pourcentages du total)

Hommes Femmes
Peu

qualifiés
Moyen-
nement
qualifiés

Très
qualifiés

Total Peu
qualifiés

Moyen-
nement
qualifiés

Très
qualifiés

Total

Agriculture 7,1 4,2 1,0 3,8 5,0 3,1 0,9 2,6
Industrie (y compris énergie et eau) 27,4 27,2 14,4 23,0 9,8 7,5 4,0 6,5
Construction 7,4 6,6 3,2 5,7 0,7 0,7 0,4 0,6
Commerce 16,3 18,5 9,8 15,1 32,0 31,4 9,3 22,5
Horeca 5,6 6,7 1,3 4,7 12,5 7,1 1,8 6,0
Transports et communication 17,5 13,3 4,6 11,4 3,6 4,6 2,3 3,5
Services financiers, immobiliers et aux
entreprises

4,2 6,1 26,9 12,5 4,1 4,6 11,4 7,3

Administration publique et enseigne-
ment

8,9 10,7 19,8 13,3 6,8 6,3 28,8 15,6

Santé et action sociale 1,5 2,2 14,0 5,9 18,0 25,3 37,0 28,7
Autres services 4,1 4,5 5,0 4,6 7,5 9,3 4,2 6,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: CE (EFT).

Les différents groupes d'âge sont presque également concernés par les horaires atypiques. En
revanche, par nationalité, on observe que les non Européens sont proportionnellement plus nom-
breux (56 p.c.) dans le travail atypique que les Belges (49 p.c.) et les autres Européens (50 p.c.),
dont le score est proche de la moyenne nationale.



CSE – Rapport 2007

80.

Graphique 4 Indices d'(in)égalité de qualité de l'emploi: le travail atypique en 20051

(classement décroissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans l'emploi atypique

par rapport à sa part dans l'emploi total et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de population travaillant réguliè-

rement ou occasionnellement le soir, la nuit ou le WE.
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Parmi les peu qualifiés, seules les jeunes femmes belges et non européennes présentent un score
sensiblement supérieur à la moyenne. Les hommes sont généralement davantage impliqués que
les femmes dans le travail atypique, même si les différences sont peu marquées. Chez les
moyennement qualifiés, le travail atypique est un peu plus présent pour les Belges et les Euro-
péens d'âge médian. La fracture entre les sexes est moins marquée. Parmi les étrangers, les jeu-
nes seraient davantage concernés.

C'est pour les hautement qualifiés que la fourchette des indices d'(in)égalité est la plus étendue.
Les hommes de ce niveau de qualification sont sensiblement plus présents dans le travail atypi-
que que les femmes. Parmi les Belges et les Européens, les travailleurs d'âge médian et les tra-
vailleurs de plus de 50 ans sont proportionnellement plus nombreux que les jeunes à exercer de
tels emplois.

1.2.2. Population à la recherche d'un emploi au sens du BIT

1.2.2.1. Inégalités de risque de chômage

À côté des personnes en emploi, les enquêtes sur les forces de travail comptabilisent le nombre
de demandeurs d'emploi. Selon la définition du BIT, il s'agit des personnes sans emploi qui en
cherchent activement un (selon une série de méthodes admises par le BIT) et sont disponibles
pour travailler dans les deux semaines. Il s'agit d'un concept relativement restrictif, qui exclut
les personnes qui, au cours de la période de référence, ont relâché leur effort de recherche ou
ont besoin d'un laps de temps plus long pour se rendre disponible pour un emploi.

En Belgique, les EFT estiment que 390.000 personnes étaient demandeuses d'emploi en moyenne
en 2005, soit 5,7 p.c. de la population en âge de travailler6. La moitié de ces demandeurs d'em-
ploi étaient des femmes.

Les peu qualifiés sont proportionnellement plus nombreux parmi les demandeurs d'emploi
(42 p.c.) que dans la population en âge de travailler (36 p.c.). Leur taux de chômage (exprimé ici
en pourcentage de la population en âge de travailler correspondante), soit 6,6 p.c., est par
conséquent supérieur à la moyenne nationale. C'est le cas également pour les moyennement qua-
lifiés, quoiqu'en plus faible proportion, avec un taux de chômage égal à 6,1 p.c. En revanche, les
personnes diplômées de l'enseignement supérieur enregistrent un taux de chômage, de 3,8 p.c.,
largement inférieur à la moyenne.

6  Traditionnellement, le taux de chômage est exprimé non pas en pourcentage de la population en âge de travailler,
(comme c'est le cas ici par souci de cohérence avec les autres sections) mais en pourcentage de la population active
en âge de travailler, qui regroupe les personnes en emploi et les demandeurs d'emploi âgés de 15 à 64 ans. Selon ce
concept traditionnel, le taux de chômage était de 8,5 p.c. en moyenne en 2005.
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Tableau 5 Population en âge de travailler et population à la recherche d'un emploi en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler

Part dans la
population des
demandeurs

d'emploi

Nombre de
demandeurs
d'emploi, en

p.c. de la popu-
lation corres-

pondante

Indices
d'(in)égalité

Total 100 100,0 5,7 100

Hommes 50,3 50,3 5,7 100
Femmes 49,7 49,7 5,7 100

Peu qualifiés 36,3 42,3 6,6 117
Moyennement qualifiés 36,5 39,3 6,1 108
Très qualifiés 27,2 18,4 3,8 68

15-29 ans 28,0 40,0 8,1 143
30-49 ans 44,7 47,7 6,0 107
50-64 ans 27,3 12,4 2,6 45

Belges 91,4 84,1 5,2 92
Autres ressortissants européens 5,8 7,1 6,9 122
Ressortissants non européens 2,8 8,8 17,6 311

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population des

demandeurs d'emploi par rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-versa.

Avec un taux de chômage de 8,1 p.c., les jeunes sont particulièrement concernés par ce statut:
quatre demandeurs d'emploi sur dix sont âgés de moins de 30 ans. Les demandeurs d'emploi re-
présentent 6 p.c. de la population âgée de 30 à 49 ans, un taux légèrement plus élevé que la
moyenne nationale. Étant donné leurs plus faibles chances de (re)trouver un emploi et l'absence
de contrôle de leurs démarches et de leur disponibilité effective, les personnes de plus de 50 ans
sont sans doute relativement moins actives dans la recherche d'un emploi. Cela explique qu'elles
soient proportionnellement moins nombreuses parmi les demandeurs d'emploi au sens du BIT. Au
total, seulement 2,6 p.c. des 50-64 ans cherchaient un emploi en 2005.

Enfin, les personnes de nationalité étrangère sont proportionnellement davantage présentes
parmi les demandeurs d'emploi que dans la population en âge de travailler. Dans le cas des non
Européens, la part dans le chômage est trois fois plus importante que la part dans la population
en âge de travailler.

L'examen des résultats détaillés par groupe est malaisé du fait de la taille relativement limitée
de la population au chômage. Les groupes de population non représentatifs sont dès lors plus
nombreux, rendant l'interprétation des résultats plus aléatoire.

C'est le cas notamment pour la plupart des groupes composés de personnes de nationalité non
européenne. Même si les résultats les concernant ne peuvent être tous considérés comme repré-
sentatifs, le fait que tous les groupes de ressortissants non européens présentent un taux de
chômage supérieur à la moyenne laisse augurer des difficultés spécifiques importantes éprouvées
par ces personnes en recherche d'emploi. Ainsi, le taux de chômage des hommes jeunes et d'âge
médian peu qualifiés (deux groupes dont l'importance est suffisante pour que les résultats soient
considérés comme représentatifs) s'élève à respectivement 27 et 28 p.c., des proportions environ
cinq fois supérieures à la moyenne nationale.
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Les autres groupes représentatifs sont composés exclusivement de personnes de nationalité
belge. On n'observe pas de différence systématique en défaveur des femmes ou des hommes
dans ces groupes de population. On constate en revanche que les jeunes sont systématiquement
surreprésentés dans le chômage, quel que soit leur niveau de qualification. Parmi les peu quali-
fiés, les personnes d'âge médian, hommes et femmes, connaissent aussi des taux de chômage
supérieurs à la moyenne.
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Graphique 5 Indices d'(in)égalité en matière de recherche d'un emploi au sens du BIT en 20051

(classement décroissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population à la

recherche d'un emploi par rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de population à la recherche

d'un emploi au sens du BIT.
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1.2.2.2. Inégalités de risque d'enlisement dans le chômage de longue durée

Dans une carrière professionnelle, des périodes de recherche d'un emploi ne peuvent être ex-
clues, surtout en début de cycle. De tels épisodes n'entravent pas le développement d'une car-
rière, pour autant qu'il n'y ait pas enlisement dans le chômage. Lorsque ce statut se prolonge, le
risque de déqualification s'accroît et l'employabilité diminue si rien n'est fait pour y remédier.

Parmi les quelque 390.000 demandeurs d'emploi que comptait la Belgique en 2005, un peu plus
de la moitié l'étaient depuis un an ou plus. En la matière, les différences entre les hommes et les
femmes sont minimes. En revanche, les personnes peu qualifiées et celles de plus de 50 ans cou-
rent un risque accru d'enlisement dans le chômage.

Un peu plus de 60 p.c. des demandeurs d'emploi peu qualifiés cherchent un job depuis un an ou
plus. Cette proportion est nettement plus faible pour les personnes ayant au mieux terminé leurs
études secondaires et les diplômés de l'enseignement supérieur, soit respectivement 47 et
40 p.c.

Bien que les jeunes soient proportionnellement plus nombreux dans le chômage qu'en moyenne
dans la population, la durée de ces épisodes de recherche d'emploi est en moyenne plus courte
que pour les autres catégories d'âge. Un tiers seulement des jeunes demandeurs d'emploi cher-
chent un poste depuis un an ou plus, alors que cette proportion passe à 61 p.c. pour les person-
nes d'âge médian et à 73 p.c. pour les plus de 50 ans.

Enfin, les personnes sans emploi de nationalité étrangère sont proportionnellement un peu plus
nombreuses que les Belges à chercher un emploi depuis un an ou plus: la proportion de chômeurs
de longue durée est de 51 p.c. pour les nationaux, de 55 p.c. pour les non Européens et de
57 p.c. pour les ressortissants de l'UE.

Les résultats obtenus pour les groupes de population détaillés ne fournissent guère d'informa-
tions supplémentaires. En ce qui concerne les nationaux, pour la plupart repris dans des groupes
de population représentatifs, les résultats des hommes et des femmes présentant des profils
semblables sont relativement homogènes. Le chômage de longue durée concerne davantage les
groupes de population les plus âgés. En revanche, les jeunes nationaux présentent des indices
d'(in)égalité toujours inférieurs à 100, même si les indices observés pour les peu qualifiés sont
nettement plus élevés que ceux observés pour les moyennement qualifiés et les très qualifiés
(les résultats relatifs à ce dernier groupe sont cependant non représentatifs).
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Graphique 6 Indices d'(in)égalité en matière de recherche d'emploi au sens du BIT de longue durée1

en 20052

(classement des indices d'(in)égalité décroissant; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives3)

Source: CE (EFT).
1 Depuis un an ou plus.
2 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population à la

recherche  d'un  emploi  depuis  un  an  ou  plus  par  rapport  à  sa  part  dans  la  population  des  demandeurs
d'emploi et vice-versa.

3 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les 50 groupes de population à la recherche
d'un emploi au sens du BIT depuis un an ou plus.
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1.2.3. Population inactive

Outre les personnes en emploi et les demandeurs d'emploi, qui, ensemble, constituent la popula-
tion active, la population en âge de travailler se répartit entre différents statuts d'inactivité,
dont la prévalence varie considérablement selon l'âge et le sexe des personnes concernées.

Au total, en 2005, quelque 2.286.000 personnes de 15 à 64 ans, soit un tiers de la population en
âge de travailler, n'étaient ni en emploi, ni à la recherche d'un travail. Cette proportion est plus
importante chez les femmes (40,5 p.c.) que chez les hommes (26,1 p.c.). Quelque 430.000 fem-
mes déclarent en effet que leur statut principal est celui de "personne au foyer" (soit 32 p.c. de
la population inactive féminine), tandis que les hommes ne seraient que 11.000 dans ce cas (à
peine 1,3 p.c. des hommes inactifs). En outre, parmi les inactifs qui se déclarent principalement
au chômage7, les femmes sont également plus nombreuses que les hommes (environ
150.000 femmes contre 90.000 hommes). Bien que l'importance absolue de ce statut soit très
différente selon les sexes, son importance relative, exprimée en pourcentage de la population
inactive, est quasiment identique, puisqu'elle s'élève à 10,1 p.c. pour les hommes et à 10,8 p.c.
pour les femmes. En revanche, pour les autres statuts principaux, les différences sont assez mi-
nimes en termes absolus, mais importantes en termes relatifs: 43,2 p.c. des hommes inactifs
sont aux études, contre 29 p.c. des femmes; 27,5 p.c. des hommes sont (pré)retraités, contre
15,8 p.c. des femmes, et 12,8 p.c. des hommes déclarent être en incapacité de travail perma-
nente, contre 8 p.c. des femmes.

Tableau 6 Population inactive en Belgique en 2005: ventilation selon le statut subjectif déclaré

Hommes Femmes Total

En milliers
Population en âge de travailler 3459 3417 6876

dont: Population en emploi 2361 1838 4199
Demandeurs d'emploi 196 194 390
Inactifs 902 1384 2286

En pourcentage
Inactifs, en p.c. de la population en âge de
travailler

26,1 40,5 33,3

Ventilation des inactifs selon le statut sub-
jectif déclaré, en p.c. du total

Étudiant 43,2 29,0 34,6
Au foyer 1,3 32,0 19,9
Au chômage 10,1 10,8 10,5
En incapacité de travail 12,8 8,0 9,9
À la (pré)retraite 27,5 15,8 20,4
Autre 5,1 4,5 4,7
Total 100,0 100,0 100,0

Source: CE (EFT).

Dans cette section, on s'intéressera exclusivement aux caractéristiques des inactifs se déclarant
au chômage, au foyer et en incapacité de travail. Les statuts d'étudiant et de (pré)retraité
concernent en effet des populations spécifiques, au début et à la fin de la carrière profession-
nelle.

7  Comme on le verra à la section 1.2.3.1, il s'agit de personnes qui ne peuvent être considérées comme demandeurs
d'emploi au sens du BIT, soit parce qu'elles n'ont pas cherché activement un emploi au cours des quatre semaines
précédant l'enquête, soit en raison de leur indisponibilité. Elles sont donc comptabilisées parmi les inactifs, même si
elles sont inscrites comme demandeurs d'emploi auprès d'un bureau de chômage et à ce titre perçoivent des indemni-
tés.
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1.2.3.1. Les personnes inactives se déclarant principalement "au chômage"

Selon la définition internationale du BIT, la qualité de demandeur d'emploi s'adresse à toute per-
sonne sans emploi, qui en cherche activement un et est rapidement disponible pour le marché du
travail. La notion d'inscription comme demandeur d'emploi auprès d'un bureau de chômage et la
perception à ce titre d'allocations de chômage n'entre par conséquent pas en considération. Les
personnes inscrites qui ont interrompu (temporairement) leur recherche d'emploi ou ne sont pas
rapidement disponibles pour travailler ne sont donc pas comptabilisées parmi les demandeurs
d'emploi. Ces personnes, recensées dans la population inactive, s'identifient néanmoins en règle
générale comme "au chômage".

En 2005, ces inactifs "au chômage" étaient environ 240.000, soit 3,5 p.c. de la population en âge
de travailler. Alors que, parmi les demandeurs d'emploi au sens du BIT, les hommes et les fem-
mes sont en proportion comparable, 62 p.c. des inactifs "au chômage" sont des femmes. Ces der-
nières sont donc surreprésentées dans ce statut par rapport à leur part dans la population en âge
de travailler, ce qui se manifeste par un indice d'(in)égalité largement supérieur à 100, contrai-
rement aux hommes.

Tableau 7 Population en âge de travailler et population inactive se déclarant principalement "au chô-
mage" en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler

Part dans la
population

inactive se dé-
clarant "au
chômage"

Nombre d'inac-
tifs se déclarant

"chômeurs",
en p.c. de la

population cor-
respondante

Indices
d'(in)égalité1

Total 100 100 3,5 100

Hommes 50,3 38,0 2,6 76
Femmes 49,7 62,0 4,4 125

Peu qualifiés 36,3 59,8 5,8 165
Moyennement qualifiés 36,5 31,3 3,0 86
Très qualifiés 27,2 8,9 1,1 33

15-29 ans 28,0 17,3 2,2 62
30-49 ans 44,7 34,0 2,7 76
50-64 ans 27,3 48,7 6,2 179

Belges 91,4 88,5 3,4 97
Autres ressortissants européens 5,8 8,3 5,0 144
Ressortissants non européens 2,8 3,1 3,9 111

Source: CE (EFT).
1 Un  indice  supérieur  à  100  signifie  que  le  groupe  de  population  est  surreprésenté  dans  la  population

inactive se déclarant "au chômage" par rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-
versa.

Les peu qualifiés sont proportionnellement les plus présents dans la population inactive "au chô-
mage": 60 p.c. ont au plus un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur, tandis que 31 p.c.
ont au mieux terminé leurs études secondaires, et 9 p.c. seulement ont accompli des études su-
périeures. L'indice d'(in)égalité observé pour les peu qualifiés est nettement plus prononcé pour
la population inactive au chômage (165) que pour la population des demandeurs d'emploi au sens
du BIT (117).
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Les personnes jeunes et celles d'âge médian sont proportionnellement moins présentes parmi les
inactifs "au chômage" que dans la population en âge de travailler. En revanche, les personnes
âgées de 50 ans et plus représentent environ la moitié de ce groupe d'inactifs, alors qu'ils ne
comptent que pour un peu plus d'un quart de la population en âge de travailler.

Les personnes de nationalité étrangère sont elles aussi plus représentées dans ce groupe d'inac-
tifs que dans le total de la population en âge de travailler. C'est particulièrement le cas pour les
ressortissants d'un pays de l'UE, qui comptent pour 8,3 p.c. des inactifs "au chômage", mais pour
5,8 p.c. seulement de la population en âge de travailler. Dans le cas des Belges, ces deux pro-
portions sont assez proches, de sorte que l'indice d'(in)égalité n'est que légèrement inférieur à
100.

Les résultats détaillés fournissent une image comparable. En ce qui concerne les groupes repré-
sentatifs, tous composés de personnes de nationalité belge, on observe que les indices des grou-
pes de personnes de plus de 50 ans sont supérieurs à 100 pour les peu qualifiés et pour les
moyennement qualifiés, même si dans ce dernier cas, les indices sont moins élevés. Pour ces
deux catégories de qualification, les indices d'(in)égalité sont par ailleurs systématiquement plus
élevés pour les femmes que pour les hommes présentant les mêmes caractéristiques.

Les groupes relatifs aux personnes hautement qualifiées sont numériquement trop peu représen-
tatifs pour qu'on puisse en tirer un enseignement. On peut cependant avancer que ces personnes
ne sont pas surreprésentées dans la population inactive "au chômage", les indices d'(in)égalité
étant, dans la quasi totalité des cas, inférieurs à 100.
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Graphique 7 Indices d'(in)égalité pour les inactifs se déclarant principalement "au chômage" en 20051

(classement décroissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population inac-

tive  se  déclarant  "au  chômage"  par  rapport  à  sa  part  dans  la  population  en  âge  de  travailler  et
vice-versa.

2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les groupes de population inactive se déclarant
"au chômage".
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1.2.3.2. Les personnes inactives se déclarant principalement "au foyer"

Le statut de personne au foyer est presque exclusivement féminin. Au total, sur les 454.000 per-
sonnes se déclarant principalement "au foyer", plus de 97 p.c. sont des femmes.

Parmi les femmes au foyer, 60 p.c. sont peu qualifiées, alors que la part de ces peu qualifiées
dans la population féminine en âge de travailler n'est que de 36 p.c. Au total, 21,6 p.c. des
femmes peu qualifiées se déclarent au foyer, contre une moyenne de 13 p.c. pour l'ensemble la
population féminine. Cette proportion est nettement plus limitée pour les femmes moyennement
qualifiées (10,3 p.c.) et très qualifiées (5,4 p.c. seulement).

Le statut de femme au foyer est également assez circonscrit à certaines tranches d’âge. Parmi
les femmes de moins de 30 ans, à peine 3 p.c. se déclarent principalement comme étant au
foyer. Il est vrai qu'une partie d'entre elles est encore aux études. Parmi les femmes d'âge mé-
dian, 11,3 p.c. se déclarent au foyer, un taux encore inférieur à la moyenne nationale. En revan-
che, parmi les 50 ans et plus, un quart des femmes reste à la maison. Elles sont dès lors deux
fois plus présentes dans la population inactive "au foyer" féminine que parmi l'ensemble des
femmes de cette tranche d'âge.

Les femmes non européennes sont également surreprésentées parmi les femmes au foyer: elles
sont trois fois plus nombreuses que dans la population en âge de travailler. Au total, près de
40 p.c. des femmes non européennes se déclarent au foyer. Cette proportion passe à 18 p.c.
pour les femmes européennes et à 12 p.c. seulement - soit un peu moins que la moyenne natio-
nale - pour les femmes belges.

Tableau 8 Population en âge de travailler et population inactive se déclarant principalement "au
foyer" en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler

Part dans la
population

inactive se dé-
clarant "au

foyer"

Nombre d'inac-
tifs se déclarant
"au foyer", en

p.c. de la
population cor-

respondante

Indices
d'(in)égalité1

Total 100 100 6,6 100

Hommes 50,3 2,5 0,3 5
Femmes 49,7 97,5 13,0 196

Pour les femmes uniquement
Peu qualifiées 35,9 59,9 21,6 167
Moyennement qualifiées 35,4 28,1 10,3 79
Très qualifiées 28,7 12,0 5,4 42

15-29 ans 27,9 6,5 3,0 23
30-49 ans 44,6 38,9 11,3 87
50-64 ans 27,6 54,6 25,7 198

Belges 91,6 83,7 11,8 91
Autres ressortissants européens 5,5 7,6 17,9 138
Ressortissants non européens 2,8 8,7 39,5 304

Source: CE (EFT).
1 Un  indice  supérieur  à  100  signifie  que  le  groupe  de  population  est  surreprésenté  dans  la  population

inactive se déclarant "au foyer" par rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-
versa.
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Les femmes étant quasi exclusivement concernées par le statut de personne au foyer, les indices
d'(in)égalité de la majeure partie des 25 groupes de population féminine - qui rapportent la part
de chaque groupe dans la population inactive "au foyer" (composée essentiellement de femmes)
à sa part dans la population en âge de travailler totale (composée de femmes pour moitié )- sont
supérieurs à 100.

Les femmes les plus fortement surreprésentées dans ce statut sont les peu qualifiées. Tous les
groupes de femmes de ce niveau de qualification enregistrent en effet une proportion de per-
sonnes au foyer largement supérieure à la moyenne nationale totale et féminine, sauf les jeunes
femmes de nationalité belge (2,7 p.c.) et européenne (9 p.c., données non représentatives).
Cette proportion est particulièrement importante pour les femmes peu qualifiées non européen-
nes et elle s'accroît avec l'âge (37,8; 48,8 et 61,3 p.c. respectivement pour les jeunes femmes,
celles d'âge médian et celles de plus de 50 ans).

Parmi les femmes de nationalité belge, les femmes au foyer sont également plus nombreuses
parmi les plus âgées. La féminisation progressive du marché du travail n'y est pas étrangère:
85 p.c. des femmes belges de 30 à 49 ans ont un statut proche du marché du travail (elles sont
en emploi, demandeuses d'emploi, inactives "au chômage" ou "à la retraite") et 10 p.c. se décla-
rent "au foyer". Parmi les 50-64 ans, ces proportions sont respectivement de 67 et 25 p.c. La
proportion d'hommes ayant un statut proche du marché du travail varie beaucoup moins, puis-
qu'elle passe de 96 p.c. pour les 30-49 ans à 91 p.c. pour les 50-64 ans. L'âge et le niveau de qua-
lification sont dès lors, pour les femmes belges, largement déterminants en matière de "choix"
du statut de personne "au foyer".

Au  total,  33  p.c.  des  femmes  de  plus  de  50  ans  peu  qualifiées  se  déclarent  au  foyer,  contre
22 p.c. pour celles d'âge médian. La différence est encore plus marquée pour les femmes ayant
au mieux terminé leurs études secondaires: un tiers des plus de 50 ans est au foyer, tandis que
pour les femmes de 30 à 49 ans, cette proportion est de une sur dix seulement, un taux inférieur
à la moyenne nationale féminine. Pour les plus qualifiées d'entre elles, ces proportions sont res-
pectivement de 10 et 4 p.c.
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Graphique 8 Indices d'(in)égalité pour les femmes inactives se déclarant principalement "au foyer" en
20051

(classement des indices d'(in)égalité décroissant par niveau de qualification; à gauche, données
représentatives; à droite, données non représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population inac-

tive se déclarant "au foyer" par rapport à sa part dans la population en âge de travailler et vice-versa.
2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les groupes de population inactive se déclarant

"au foyer".

1.2.3.3. Les personnes inactives se déclarant principalement "en incapacité de travail perma-
nente"

Une partie des personnes en âge de travailler ne participe pas au marché du travail pour des rai-
sons de santé. En principe, les personnes en incapacité de travail restent comptabilisées dans
l'emploi pour autant qu'elles déclarent avoir un emploi, même si elles ne l'ont pas exercé pour
des raisons de santé au cours de la période de référence.

Des problèmes de santé persistants, une incapacité de travail permanente ou un handicap, peu-
vent cependant empêcher tout exercice ou recherche d'un emploi, de sorte que les personnes
concernées sont comptabilisées parmi les inactifs. Les EFT appréhendent ces personnes par le
biais du statut principal déclaré des répondants (ou statut subjectif). En 2005, le nombre de per-
sonnes inactives se déclarant principalement "en incapacité de travail permanente" s’élevait à
environ 240.000 unités, ce qui représente 3,3 p.c. de la population en âge de travailler. Cette
notion ne recouvre cependant pas celle de "personnes handicapées", qui peuvent aussi bien être
comptabilisés dans l’emploi, dans le chômage au sens du BIT ou dans l’inactivité, selon qu'elles
exercent une activité rémunérée, en recherchent une, sont aux études, etc. On verra de fait
dans le chapitre 6 consacré aux personnes handicapées que leur nombre est nettement plus
grand que celui des inactifs se déclarant en incapacité de travail.
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Tableau 9 Population en âge de travailler et population inactive se déclarant principalement "en inca-
pacité de travail permanente" en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler

Part dans la
population
inactive se

déclarant "en
incapacité de

travail"

Nombre d'inac-
tifs se décla-
rant "en inca-
pacité de tra-
vail", en p.c.
de la popula-

tion correspon-
dante

Indices
d'(in)égalité1

Total 100 100 3,3 100

Hommes 50,3 51,0 3,3 101
Femmes 49,7 49,0 3,2 99

Peu qualifiés 36,3 66,0 6,0 182
Moyennement qualifiés 36,5 26,8 2,4 73
Très qualifiés 27,2 7,2 0,9 26

15-29 ans 28,0 6,5 0,8 23
30-49 ans 44,7 40,6 3,0 91
50-64 ans 27,3 52,8 6,4 194

Belges 91,4 90,9 3,3 100
Autres ressortissants européens 5,8 6,8 3,9 118
Ressortissants non européens 2,8 2,3 2,6 80

Source: CE (EFT).
1 Un  indice  supérieur  à  100  signifie  que  le  groupe  de  population  est  surreprésenté  dans  la  population

inactive se déclarant principalement "en incapacité de travail permanente" par rapport à sa part dans
la population en âge de travailler et vice-versa.

Les hommes et les femmes sont touchés de manière égale par l’incapacité de travail perma-
nente, de sorte que les indices d’(in)égalité sont proches de 100 pour les deux sexes. En revan-
che, les peu qualifiés et les personnes de 50 ans et plus sont presque deux fois plus nombreux
parmi les personnes en incapacité de travail permanente que dans la population en âge de tra-
vailler.

En ce qui concerne le niveau de qualification, plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avan-
cés. Certains handicaps rendent les personnes moins aptes à la poursuite d'études, même du ni-
veau secondaire, de sorte que les personnes handicapées sont surreprésentés dans la population
peu qualifiée. Par ailleurs, les personnes peu qualifiées, par les emplois qu’elles exercent (des
métiers parfois lourds ou pénibles), sont plus exposées au risque d’accident de travail ou de ma-
ladie professionnelle, de sorte que l’incapacité de travail acquise par ce biais est sans doute
proportionnellement plus importante que pour les autres niveaux de qualification. Au total,
6 p.c. des peu qualifiés sont touchés par une incapacité de travail permanente, alors que cette
proportion n’est que de 2,4 p.c. pour les moyennement qualifiés et de 0,9 p.c. pour les très qua-
lifiés.

Le taux d’occurrence de l’incapacité de travail permanente est plus élevé parmi les personnes
de 50  ans  et  plus.  Les  problèmes  de santé  sont  en effet  plus  courants  au  fur  et  à  mesure  que
l’âge augmente. L’insertion des personnes handicapées à la vie sociale en général et au marché
du travail en particulier s’est améliorée au fil des années, grâce notamment au développement
des entreprises de travail adapté et à des politiques incitant les entreprises à engager du per-
sonnel moins valide, de sorte que, parmi les plus jeunes, la proportion de personnes se déclarant
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principalement en incapacité de travail est nettement plus faible. La détection précoce des ma-
ladies et des handicaps et la mise en œuvre de thérapies destinées à en retarder le développe-
ment ou à en pallier les inconvénients permet sans doute également à une plus large partie de
cette population de jouer un rôle actif sur le marché du travail.

Les différences entre nationalités sont moins marquées que celles observées par tranche d’âge
ou par niveau de qualification. Les Belges sont également représentés dans la population inactive
en incapacité de travail permanente et dans la population en âge de travailler. Les personnes
non européennes sont proportionnellement moins nombreuses à se déclarer inaptes au travail
(2,6 p.c.), mais les ressortissants d’un pays européen sont légèrement plus nombreux (3,9 p.c.)
que la moyenne à signaler une incapacité de travail permanente. Il est possible que l’occurrence
plus élevée de ce phénomène parmi les Européens découle des métiers exercés par ces person-
nes lorsqu’elles sont arrivées en Belgique. Ainsi, les mouvements migratoires en provenance du
Sud de l’Europe d’abord, de l’Est ensuite, ont alimenté les mines et l'industrie lourde en
main-d’œuvre. Il s’agissait de travaux pénibles et risqués, et de nombreux travailleurs ont déve-
loppé par la suite (parfois longtemps après l’arrêt de leur travail) des maladies liées à l’exercice
de ces professions.

Les résultats détaillés font apparaître que l’indice d’(in)égalité est sensiblement plus élevé pour
les hommes âgés peu qualifiés ressortissants d’un pays européen (si l'on exclut les résultats des
groupes non représentatifs), ce qui pourrait confirmer l'hypothèse ci-dessus. Dans ce groupe,
14 p.c. des hommes se déclarent en incapacité de travail, contre 11 p.c. pour les Belges présen-
tant les mêmes caractéristiques.

Étant donné la faible importance numérique de la population inactive "en incapacité de travail",
les groupes de population représentatifs sont peu nombreux. À l'exception du groupe des hom-
mes âgés européens cité ci-dessus, il s'agit exclusivement de Belges, hommes et femmes, d'âge
médian ou âgés de plus de 50 ans, peu ou moyennement qualifiés. Tous ces groupes présentent
une proportion de personnes "en incapacité de travail permanente" supérieure ou proche de la
moyenne, sauf les hommes d'âge médian moyennement qualifiés pour lesquels elle est de
3,5 p.c. Conformément aux attentes, les proportions observées pour les peu qualifiés sont sys-
tématiquement supérieures à celles observées pour les moyennement qualifiés présentant des
caractéristiques identiques.

Cette dernière observation est valable aussi pour une grande partie des groupes non représenta-
tifs. Aucun des groupes de personnes hautement qualifiées n'est représentatif, mais dans la quasi
totalité des cas, les indicateurs d'(in)égalité calculés sont inférieurs à 100, traduisant le fait que
l'incapacité de travail permanente est un phénomène nettement moins répandu parmi ces per-
sonnes qu'en moyenne dans la population en âge de travailler (et cela de manière parfois très
marquée), y compris pour les plus âgées d'entre elles.
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Graphique 9 Indices d'(in)égalité pour les personnes inactives se déclarant principalement "en inca-
pacité de travail permanente" en 20051

(classement décroissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice supérieur à 100 signifie que le groupe de population est surreprésenté dans la population inac-

tive se déclarant "en incapacité de travail permanente" par rapport à sa part dans la population en âge
de travailler et vice-versa.

2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les groupes de population inactive se déclarant
"en incapacité de travail permanente".
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1.2.4. Population non étudiante ayant eu accès à une formation continue au cours des qua-
tre semaines précédent l'enquête

Le niveau de qualification initial est, on l'a vu, un déterminant essentiel de l'insertion et de la
qualité de l'emploi: les personnes plus qualifiées ont une probabilité plus grande de trouver un
emploi que celles qui n'ont pas terminé leurs études secondaires. La formation professionnelle
continue permet de compléter les connaissances acquises dans le milieu scolaire. Ces formations
complémentaires, lorsqu'elles permettent l'acquisition de compétences demandées sur le marché
du travail, permettent d'augmenter ou de maintenir l'employabilité des personnes qui y ont ac-
cès.

Au total, 8,4 p.c. de la population en âge de travailler non étudiante a eu accès à une formation
dans les quatre semaines ayant précédé l'enquête en 2005, qu'il s'agisse de personnes en emploi,
à la recherche d'un travail, ou d'inactifs. Les chances d'accès à la formation ne sont pas identi-
ques pour tous. Les différences entre les sexes sont peu marquées: en moyenne, 8,6 p.c. des
femmes ont participé à une formation, contre 8,1 p.c. des hommes. Cet indicateur ne fournit
bien entendu qu'une information limitée: il ne permet pas de savoir si le type de formation sui-
vie, leur durée ou leur coût est similaire ou non.

Tableau 10 Population en âge de travailler non étudiante et population non étudiante ayant suivi une
formation au cours des quatre semaines précédant l'enquête en 2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Part dans la
population en
âge de travail-

ler non étu-
diante

Part dans la
population non
étudiante ayant

suivi une
formation

Nombre de per-
sonnes non étu-
diantes ayant
eu accès à une
formation, en

p.c. de la popu-
lation non étu-
diante corres-

pondante

Indices
d'(in)égalité1

Total 100,0 100,0 8,4 100

Hommes 49,0 50,5 8,1 97
Femmes 51,0 49,5 8,6 103

Peu qualifiés 15,2 33,5 3,8 45
Moyennement qualifiés 31,0 36,2 7,2 86
Très qualifiés 53,8 30,2 14,9 178

15-29 ans 28,4 18,3 13,0 155
30-49 ans 52,8 50,7 8,7 104
50-64 ans 18,8 31,0 5,1 61

Belges 90,6 91,1 8,3 99
Autres ressortissants européens 5,6 6,1 7,7 92
Ressortissants non européens 3,8 2,8 11,5 138

Source: CE (EFT).
1 Un  indice  inférieur  à  100  signifie  que  le  groupe est  sous-représenté  dans  la  population  non  étudiante

ayant suivi une formation par rapport à sa part dans la population non étudiante en âge de travailler et
vice-versa.

Les différences sont en revanche très marquées pour le niveau de qualification et l'âge. Les très
qualifiés et ceux de moins de 30 ans ont l'accès le plus large à la formation, soit respectivement
14,9 et 13 p.c., alors que, en théorie, ils en ont le moins besoin: les jeunes sortent des études et
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les très qualifiés ont déjà un diplôme leur garantissant un degré d'employabilité élevé. Ces ob-
servations traduisent le fait que les entreprises investissent largement dans la formation de leurs
jeunes travailleurs pour leur permettre d'acquérir les compétences indispensables à l'exercice de
leur métier. Le processus d'apprentissage est plus aisé parmi cette population; pour les plus
âgés, l'école est loin, et pour les moins qualifiés, elle est quelquefois synonyme d'échec, ce qui
rend la démarche de formation plus difficile, dans un pays ou la formation tout au long de la vie
n'est pas encore entrée dans les mœurs.

Les personnes de nationalité belge ont un accès à la formation égal à la moyenne, tandis que les
autres ressortissants européens enregistrent un taux légèrement inférieur. En revanche,
11,5  p.c.  des  étrangers  non européens  ont  eu accès  à  une formation en 2005,  soit  3  points  de
pourcentage de plus que les Belges.

Les résultats détaillés montrent que les indices d'(in)égalité des groupes d'hommes et de femmes
présentant des caractéristiques identiques sont de valeur similaire, ce qui indique qu'il n'y a pas
de discrimination systématique en faveur de l'un ou l'autre sexe.

Tous les groupes de personnes hautement qualifiées présentent des indices supérieurs à 100, y
compris les plus âgés: ainsi, 12 p.c. des hommes et 13 p.c. des femmes de plus de 50 ans de na-
tionalité belge ont eu accès à une formation, tandis que ces proportions sont proches de 5 p.c.
pour les moyennement qualifiés et inférieures à 2 p.c. pour les peu qualifiés.

Les jeunes sont nettement et systématiquement favorisés dans l'accès à la formation: quel que
soit leur niveau de qualification, les indices d'(in)égalité sont toujours supérieurs à 100.

La plupart des groupes de personnes étrangères sont statistiquement d'importance non significa-
tive. On peut cependant observer que pour ces groupes également, les jeunes présentent géné-
ralement un accès à la formation supérieur à celui des plus âgés (ce taux serait particulièrement
important pour les jeunes étrangers non européens très qualifiés) et que l'accès à la formation
augmente avec le niveau de qualification.
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Graphique 10 Indices d'(in)égalité pour les personnes non étudiantes en matière d'accès à la formation
en 20051

(classement croissant des indices d'(in)égalité; à gauche, données représentatives; à droite, données non
représentatives2)

Source: CE (EFT).
1 Un indice inférieur à 100 signifie que le groupe de population est sous-représenté dans la population non

étudiante ayant suivi  une formation par  rapport  à  sa part  dans la  population en âge de travailler  non
étudiante et vice-versa.

2 Le seuil de représentativité est de 4.500 personnes pour les groupes de population non étudiante ayant
suivi une formation au cours des quatre semaines précédant l'enquête.
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1.3. ANALYSE MULTIVARIEE DES DONNEES DE L'EFT

Dans cette dernière section, les transitions vers l'emploi et de l'emploi sont examinées dans un
cadre multivarié, c'est-à-dire en tenant compte simultanément des différents facteurs de risque
que nous avons identifiés précédemment, notamment la qualification, l'âge et dans une moindre
mesure, le genre. L'analyse est basée sur les données des EFT de 2005 exprimées en moyennes
annuelles.

Les estimations sont réalisées sur des données groupées, à partir de la répartition selon leur sta-
tut socio-économique en 2005, des personnes qui se trouvaient dans une situation socio-
économique donnée en 2004. Par exemple, la proportion des demandeurs d'emploi en 2004 qui
est à présent au travail est considérée dans l'analyse comme une mesure de la transition du
chômage vers l'emploi entre 2004 et 2005 pour ce groupe précis de personnes. En regardant ces
transitions à un niveau plus désagrégé, on arrive vite à des groupes ayant trait à un faible nom-
bre de personnes. Pour cette analyse, nous avons pris l'option d'utiliser l'ensemble des groupes
disponibles, même si les critères de représentativité fixés par l'enquête sur les forces de travail
n'étaient pas atteints.

Pour distinguer l'importance des différentes variables sur les transitions, on associe chaque tran-
sition observée à un ensemble de variables dichotomiques telles que le fait d'être une femme, de
résider à Bruxelles, d'avoir un tel niveau d'éducation, etc. Nous utilisons à cette fin un modèle à
variable qualitative, estimé à l'aide de la méthode du Chi-Carré, qui permet précisément d'ex-
ploiter des données groupées (Amemiya, 1981).

Avec une telle analyse multivariée, l'effet d'une variable est mesuré en contrôlant pour toutes
les autres variables disponibles. Ainsi, l'effet significatif d'être une femme n'est pas lié au niveau
d'éducation moyen différent des femmes par rapport aux hommes, ou à la répartition hommes-
femmes potentiellement différente dans les trois régions du pays, car le modèle tient également
compte des ces effets spécifiques.

Comme notre modèle comporte uniquement des variables dichotomiques comme explicatives, on
présente les résultats pour un individu ou un groupe de référence. Dans nos estimations, l'indivi-
du de référence est un homme, âgé de 25 à 54 ans, peu qualifié, vivant en Flandre et de nationa-
lité belge. Ainsi dans le tableau ci-après, la probabilité de passer du chômage en 2004 à l'emploi
en 2005 pour l'individu de référence est de 25,1 p.c. Pour une femme, ayant exactement les
mêmes caractéristiques que l'individu de référence à l'exception donc du sexe, cette probabilité
de transition est de 20,7 p.c., soit une différence de -4,4 points de pourcentage.
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Tableau 11 Résultats de l'estimation pour les transitions du chômage vers l'emploi entre 2004 et 2005

Variable
Coefficient
du paramè-

tre
Écart-type t-ratio Pr > |t|

Probabili-
té1 (être

dans l'em-
ploi | chô-

mage
en 2004)

Différence
par rapport
à l'individu
de réfé-
rence2

Référence2 0,32478 0,04713 6,89 <,0001 25,1 -

Femme 0,13001 0,04030 3,23 0,0018 20,7 -4,4
Jeune (15 à 24 ans) -0,49402 0,06001 -8,23 <,0001 43,0 17,9
Âgé (55 à 64 ans) 0,89900 0,07656 11,74 <,0001 3,3 -21,7
Moyennement quali-
fié -0,27666 0,04277 -6,47 <,0001 35,0 10,0

Très qualifié -0,58317 0,06261 -9,31 <,0001 46,2 21,1
Bruxelles 0,33548 0,05962 5,63 <,0001 14,4 -10,6
Wallonie 0,38764 0,04402 8,81 <,0001 13,0 -12,0
Ressortissant euro-
péen 0,02761 0,07754 0,36 0,7228 24,1 -1,0
Ressortissant non
européen -0,01456 0,10404 -0,14 0,8891 25,6 0,5

Source: CE (EFT), calculs CSE.
1 Les probabilités reprises dans le tableau ne sont pas additives. La présentation adoptée est de type ce-

teris paribus: on modifie une seule caractéristique à la fois par rapport à l'individu de référence. Ainsi,
la femme dont la probabilité de transition est reprise dans le tableau n'est différente de l'individu de ré-
férence que par son genre; les autres caractéristiques (telles que l'âge, le niveau d'éducation, la région
de résidence, etc.) sont identiques à celles de l'individu de référence.

2 Homme de nationalité belge, âgé de 25 à 54 ans, peu qualifié, résidant en Flandre.

C'est la classe d'âge qui a l'effet le plus important, les 15-24 ans ayant une probabilité plus im-
portante de quelque 18 points de pourcentage par rapport au groupe de référence de transiter
vers l'emploi. Les personnes âgées de 55 à 64 ans ont en revanche une probabilité de 22 points
inférieure de transiter du chômage vers l'emploi que celles âgées de 25 à 54 ans.

Le niveau d'éducation a également un effet très marqué: les personnes moyennement qualifiées
mais présentant les autres caractéristiques identiques à celles du groupe de référence ont une
probabilité de 35 p.c. de transiter vers l'emploi, et de plus de 46 p.c. pour les très qualifiées.

Même en contrôlant pour le niveau d'éducation, l'âge et le genre, la région de résidence garde un
effet significatif: en 2005, en Wallonie comme à Bruxelles, les personnes avaient en moyenne
une probabilité de 11 à 12 points moins élevée de passer du chômage à l'emploi que pour les per-
sonnes résidant en Flandre.

Le nombre de personnes d'origine étrangère qui enregistrent une transition du chômage vers
l'emploi est faible. Nous n'obtenons pas d'effet significatif de la nationalité sur la transition du
chômage à l'emploi, à savoir les données sont telles qu'avec la spécification utilisée, l'estimation
des effets de la nationalité est affectée d'une très grande incertitude.

L'enquête sur les forces de travail permet également d'étudier les caractéristiques des personnes
qui, bien que chômeuses selon l'enquête de 2005, déclaraient avoir un travail un an auparavant
de façon à déterminer les critères importants de la sortie de l'emploi.
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Tableau 12 Résultats de l'estimation pour les transitions de l'emploi vers le chômage entre 2004 et
2005

Variable
Coefficient
du para-
mètre

Écart-type t-ratio Pr > |t|

Probabili-
té1(être au
chômage|
en emploi
en 2004)

Différence
par rap-

port à l'in-
dividu de
référence2

Référence2 1,32013 0,01992 66,28 <,0001 2,4 -

Femme -0,07334 0,01830 -4,01 0,0001 3,1 0,7
Jeune (15 à 24 ans) -0,41103 0,02983 -13,78 <,0001 8,4 6,0
Âgé (55 à 64 ans)3 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.
Moyennement qualifié 0,11294 0,02180 5,18 <,0001 1,5 -0,9
Très qualifié 0,25465 0,02391 10,65 <,0001 0,8 -1,6
Bruxelles -0,24839 0,03052 -8,14 <,0001 5,4 3,0
Wallonie -0,07103 0,02017 -3,52 0,0007 3,1 0,7
Ressortissant européen -0,09906 0,03812 -2,6 0,0109 3,4 1,0
Ressortissant non eu-
ropéen -0,53481 0,05999 -8,91 <,0001 11,2 8,8

Source: CE (EFT), calculs CSE.
1 Les  probabilités  reprises  dans  le  tableau  ne  sont  pas  additives.  La  présentation  adoptée  est  de  type

ceteris paribus: on modifie une seule caractéristique à la fois par rapport à l'individu de référence. Ain-
si, la femme dont la probabilité de transition est reprise dans le tableau n'est différente de l'individu de
référence que par son genre; les autres caractéristiques (telles que l'âge, le niveau d'éducation, la ré-
gion de résidence, etc.) sont identiques à celles de l'individu de référence.

2 Homme de nationalité belge, âgé de 25 à 54 ans, peu qualifié, résidant en Flandre.
3 Il n'y avait pas de transition observée dans cette tranche d'âge, de sorte que l'effet pour les seniors ne

peut être introduit dans le modèle.

Pour les personnes du groupe de référence qui étaient en emploi en 2004, la probabilité de tran-
sition vers le chômage est estimée à 2,4 p.c. Cette probabilité de sortie de l'emploi est de
35 p.c. moins élevée pour les moyennement qualifiés (soit 1,5 p.c.) et de 65 p.c. moins élevée
pour les personnes hautement qualifiées (0,8 p.c.).

Les transitions de l'emploi vers le chômage sont proportionnellement beaucoup moins importan-
tes en Flandre qu'en Wallonie et surtout à Bruxelles. Par ailleurs, les femmes connaissent un taux
de sortie de l'emploi de quelque 30 p.c. plus élevé que les hommes ayant les mêmes caractéris-
tiques.

Même s'il faut considérer ces résultats avec prudence étant donné la faiblesse des effectifs ob-
servés et que nous avons choisi de conserver les données pour lesquelles les critères de représen-
tativité n'étaient pas atteints, l'effet de la nationalité sur la transition de l'emploi vers le chô-
mage apparaît significative dans la spécification utilisée. Cette probabilité serait de 40 p.c. plus
élevée pour une personne non belge mais ressortissante d'un pays de l'UE25 par rapport à une
personne belge présentant les mêmes caractéristiques. Pour les personnes étrangères à l'UE25,
cette probabilité serait plus de quatre fois plus élevée que pour les nationaux. Cela pourrait in-
diquer que le type d'emploi occupé par les personnes étrangères à l'UE25 est assez différent en
moyenne de celui des autres groupes: les contrats temporaires ou d'intérim y auraient une part
beaucoup plus importante que dans l'emploi des personnes belges.

Le groupe des personnes âgées de 15 à 24 ans connaît aussi un taux de sortie de l'emploi très im-
portant, indiquant également une moindre stabilité d'emploi, qui résulte d'un processus d'inté-
gration progressive en début de carrière professionnelle.
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En conclusion, l'analyse multivariée fait ressortir que certains handicaps identifiés en termes
d'intégration sur le marché du travail jouent tant au niveau de la transition vers l'emploi que de
la stabilité de l'emploi. Ainsi les personnes peu qualifiées ont-elles en moyenne plus de diffi-
cultés à trouver un emploi et à s'y maintenir. C'est également vrai, mais avec une amplitude plus
limitée pour les femmes. On peut supposer que ce phénomène de double handicap est également
vérifié pour les personnes d'origine étrangère, mais nous n'avons pas de résultats significatifs
pour la transition du chômage vers l'emploi.

Autre résultat important de l'analyse multivariée: même en contrôlant pour les dimensions les
plus importantes telles que le niveau de qualification et le groupe d'âge, le lieu de résidence
reste significatif, illustrant les importantes disparités régionales en termes de marché du travail.

1.4. SYNTHESE

Les différentes sections de ce chapitre ont tenté de mettre en évidence les groupes de popu-
lations les moins bien représentés dans l'emploi, trop présents dans certains statuts spécifi-
ques (comme la recherche d'un emploi, le statut de personne au foyer ou en incapacité de
travail permanente) ou bénéficiant d'un accès à la formation trop limité.

Les enseignements qui en découlent sont nombreux et divers. Il est clairement apparu par
exemple que les groupes en difficulté ne sont pas les mêmes pour l'ensemble des domaines
couverts. Néanmoins, de manière assez systématique, les peu qualifiés éprouvent des diffi-
cultés plus importantes que les autres groupes, et les femmes sont souvent moins bien posi-
tionnées que les hommes présentant les mêmes caractéristiques.

Pour faciliter la synthèse, un classement des groupes en fonction de leurs résultats pour dif-
férents indicateurs a été réalisé. Étant donné l'importance numérique limitée de certains
groupes et les contraintes associées aux limites de significativité propres aux résultats d'en-
quêtes, les résultats des groupes de ressortissants étrangers (que ce soit d'un État de l'UE ou
non) n'ont pu être exploités. Le classement n'a été mis en œuvre que pour les dix-huit grou-
pes les plus représentatifs, tous composés de Belges. Par ailleurs, le nombre d'indicateurs
pris en considération a été limité à ceux reflétant le statut objectif (en emploi, à la recher-
che d'un emploi au sens du BIT) et subjectif (inactifs "au chômage", "au foyer" ou "en incapa-
cité de travail permanente"). Il n'y a de la sorte pas de recouvrement entre les différents
statuts, une personne ne pouvant se trouver simultanément en emploi, à la recherche d'un
emploi ou inactive.

Pour chacun de ces cinq indicateurs, chaque groupe a reçu une note variant de 1 à 6 en
fonction de la valeur de l'indice d'(in)égalité. Des intervalles ont été déterminés pour chaque
indicateur en fonction de l'éventail des valeurs prises. Trois intervalles regroupent les indi-
ces d'(in)égalité inférieurs à 100 et trois autres les valeurs supérieures à 100. Pour chaque
indicateur, la note 1 correspond à la position la moins favorable, la note 6 à la position la
plus avantageuse. Le classement final a été opéré en fonction de la moyenne de ces cinq no-
tes. Cette façon de procéder permet de tenir compte à la fois du rang des différents groupes
et de la valeur des indicateurs. L'absence de pondération des groupes étudiés reflète une
approche démocratique du type "un homme-une voix", afin de ne pas sous-estimer le sort
des groupes les moins nombreux au sein de la population en âge de travailler.

Le niveau de qualification est clairement un facteur déterminant de l'insertion sur le marché
du travail. Cinq des six groupes de personnes diplômées de l'enseignement supérieur se
trouvent dans les six premières places du classement. À l'inverse, quatre des six catégories
de peu qualifiés sont regroupées dans les cinq dernières places du classement, ces personnes
étant surreprésentées dans les différents statuts d'inactivité, de même que, dans une moin-
dre mesure, dans la population à la recherche d'un emploi - en particulier parmi ceux qui
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sont au chômage depuis un an au moins -, tandis qu'elles sont sous-représentées dans la po-
pulation occupée.

Les peu qualifiés qui travaillent sont par ailleurs proportionnellement plus nombreux à oc-
cuper un emploi temporaire ou à temps partiel. Leur situation est dès lors plus précaire que
celle des individus mieux qualifiés. L'analyse multivariée menée à la section 1.3 a par ail-
leurs fait ressortir que les personnes peu qualifiées ont en moyenne plus de difficultés à se
maintenir en emploi et à en trouver un lorsqu'elles sont au chômage.

Les indicateurs d'accès à la formation montrent que les personnes ayant poursuivi leurs étu-
des ont, tout au long de la vie, un accès plus large à la formation continue, ce qui contribue
à augmenter leur employabilité.

Les femmes sont manifestement dans une situation moins favorable que les hommes: elles
sont proportionnellement moins nombreuses en emploi et plus nombreuses dans les statuts
d'inactivité "au chômage" et "au foyer". Le fait que ce dernier statut soit essentiellement oc-
cupé par des femmes biaise bien entendu le classement en leur défaveur. Les six groupes de
femmes peu qualifiées et moyennement qualifiées occupent les dernières places du classe-
ment. Les peu qualifiées de plus de 30 ans reçoivent une note inférieure à 3 pour chacun
des indicateurs. Les femmes hautement qualifiées sont nettement mieux classées, mais elles
se trouvent derrière les groupes d'hommes présentant des caractéristiques identiques, sauf
pour les plus jeunes.

L'insertion des femmes sur le marché du travail et plus spécifiquement des moins qualifiées
d'entre elles, reste donc plus problématique que celle des hommes. On a vu par ailleurs que
les femmes en emploi occupent des situations souvent plus précaires: elles sont proportion-
nellement beaucoup plus nombreuses à occuper un poste à temps partiel, en partie pour des
raisons familiales. En matière d'emploi temporaire, les femmes présentent toujours un indice
d'(in)égalité plus élevé que celui observé pour les hommes présentant un profil identique.

La situation des jeunes de moins de 30 ans est assez contrastée. Les plus qualifiés d'entre
eux, hommes et femmes, figurent dans la partie supérieure du classement, témoignage d'une
insertion réussie. Les hommes de moins de 30 ans, de qualification moyenne et faible, tirent
également assez bien leur épingle du jeu, se situant en milieu de classement, alors que les
femmes présentant le même profil sont reléguées nettement plus loin. Il faut cependant no-
ter que les résultats sont biaisés dans le cas des jeunes peu qualifiés et, dans une moindre
mesure, des jeunes de qualification moyenne, étant donné qu'une (grande) partie d'entre
eux est encore aux études. Le chapitre consacré aux jeunes devra donc déterminer dans
quelle mesure le niveau de qualification influence le taux d'emploi des jeunes ayant terminé
leurs études.

Les jeunes en emploi connaissent des conditions de travail plus précaires que la moyenne de
la population. La part des jeunes occupés dans des contrats temporaires est largement supé-
rieure à la moyenne et, si leur taux de temps partiel ne s'écarte que peu de la moyenne na-
tionale, il  s'agit  dans plus d'un tiers des cas d'un emploi  à temps réduit  non choisi.  Par ail-
leurs, les jeunes sont surreprésentés parmi les demandeurs d'emploi, dont ils représentent
40 p.c. de l'effectif. Ils y restent cependant en moyenne moins longtemps que les plus âgés,
puisqu'ils ne représentent qu'un quart de ceux à la recherche d'un emploi depuis un an au
moins.

Les résultats suggèrent que la majorité des jeunes connaissent des difficultés liées à la pré-
carité de l'emploi en début de carrière professionnelle. Par la suite, celles-ci s'estompent
pour la plupart, mais les peu qualifiés, surtout les femmes, demeurent proportionnellement
plus concernés par le temps partiel et le travail temporaire.
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Graphique 11 Classement des groupes de population en fonction des résultats de cinq indicateurs
d'(in)égalité1 en 2005

Source: CE 'EFT), calculs CSE.
1 Indicateurs relatifs à l'emploi, aux demandeurs d'emploi, aux inactifs "au chômage", aux inactifs "au

foyer" et aux inactifs "en incapacité de travail permanente".

Les groupes des personnes âgées de 30 à 49 ans présentent la situation la plus hétérogène,
puisque les hommes d'âge médian diplômés de l'enseignement supérieur occupent la pre-
mière place du classement, tandis que les femmes de la même catégorie d'âge, mais titulai-
res tout au plus d'un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur en occupent la dernière
place. La situation des femmes et des hommes de ce groupe est très différente. C'est en ef-
fet la période de la vie où les charges familiales sont les plus accaparantes dans les ménages
avec enfant(s) et force est de constater que les femmes en assument encore la majeure par-
tie. Pour les moins qualifiées d'entre elles, cette situation se traduit par un taux d'emploi
inférieur à la moyenne et une proportion de personnes inactives se déclarant principalement
"au chômage" ou "au foyer" supérieure à la moyenne.

Trois groupes de personnes de plus de 50 ans se retrouvent dans le bas du classement. Il
s'agit des hommes et des femmes peu qualifiés et des femmes moyennement qualifiées. Les
hommes de ce dernier niveau de qualification occupent une position intermédiaire, comme
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les femmes très qualifiées. Les hommes âgés diplômés de l'enseignement supérieur figurent
en revanche en haut du classement.

Les plus de 50 ans sont sous-représentés dans l'emploi: moins d'un sur deux est encore oc-
cupé. Ils sont également peu nombreux à rechercher activement un emploi. Nombre d'entre
eux se sont déjà retirés du marché du travail, notamment en raison d'un départ à la
(pré)retraite, une variable qui n'est pas prise en considération dans le classement. Les per-
sonnes de cette tranche d'âge sont également surreprésentées dans les trois statuts d'inacti-
vité étudiés: 6,2 p.c. de la population se déclarent principalement "au chômage", 25,7 p.c.
"au foyer" (essentiellement des femmes peu ou moyennement qualifiées) et 6,4 p.c. sont en
"incapacité de travail permanente".

Étant donné les résultats mis en avant dans ce chapitre, dans la suite de ce rapport, on étu-
diera plus en détail la situation de certaines catégories de population, en essayant d'isoler
les facteurs spécifiques qui influencent leur (non)insertion sur le marché du travail. On étu-
diera successivement la situation des femmes, celle des jeunes entrants sur le marché du
travail et celle des personnes de plus de 50 ans.

Par ailleurs, dans ce premier chapitre, on a vu que les groupes de personnes de nationalité
étrangère, bien que statistiquement non représentatifs, se trouvaient souvent dans une si-
tuation nettement moins favorable que les nationaux. Les étrangers, surtout les non euro-
péens, sont quasi systématiquement moins bien représentés sur le marché du travail que les
nationaux présentant le même profil, ce qui traduit des difficultés spécifiques. Un chapitre
particulier leur sera consacré. Il est à noter que, dans cette population comme dans la popu-
lation belge, les femmes, les âgés et les peu qualifiés éprouvent davantage de difficultés
d'insertion.

Enfin, un dernier chapitre sera dédié aux personnes handicapées. On l'a dit, les enquêtes sur
les forces de travail ne permettent pas de cerner correctement cette catégorie de popula-
tion. Le groupe des personnes inactives "en incapacité de travail permanente" compte sans
aucun doute des personnes handicapées, mais ces dernières peuvent figurer sous d'autres
statuts. Elles peuvent par exemple être occupées ou à la recherche d'un emploi. En 2002, un
module ad hoc, en annexe à l'enquête régulière sur les forces de travail, a été consacré à la
problématique des personnes handicapées. Les principaux résultats en seront analysés, ainsi
que seront présentées les principales politiques mises en place pour favoriser l'insertion des
personnes handicapées sur le marché du travail.
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Annexe 1

Tableau - Importance relative des 54 groupes de population au niveau du pays et des différentes ré-
gions en 2005

(pourcentages)

Total Pourcentages du total régional Pourcentages du total national
Bruxelles Flandre Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie

1.Belges 5,0 4,6 4,6 5,9 8,9 53,1 38,0
2.Autres EU25 0,3 0,7 0,1 0,3 26,0 29,6 44,415-29
3. Non EU25 0,3 1,0 0,2 0,1 37,5 47,4 15,1
1.Belges 5,9 4,6 5,9 6,2 7,6 58,4 34,0
2.Autres EU25 0,6 1,2 0,3 0,9 20,5 26,9 52,630-49
3. Non EU25 0,3 1,4 0,3 0,2 39,9 44,4 15,6
1.Belges 5,6 3,5 6,0 5,4 6,1 62,8 31,2
2.Autres EU25 0,5 0,8 0,2 0,9 15,3 27,1 57,5

Pe
u 

qu
al

if
ié

s

50-64
3. Non EU25 0,1 0,3 0,0 0,1 37,7 34,2 28,1
1.Belges 5,8 4,2 6,1 5,8 7,1 60,7 32,1
2.Autres EU25 0,2 0,6 0,1 0,2 34,3 29,6 36,115-29
3. Non EU25 0,2 0,9 0,1 0,1 48,6 29,4 22,0
1.Belges 7,9 4,4 8,7 7,6 5,5 63,7 30,8
2.Autres EU25 0,5 1,0 0,3 0,9 17,4 30,8 51,830-49
3. Non EU25 0,2 0,8 0,1 0,2 38,1 32,6 29,3
1.Belges 3,8 2,0 4,2 3,6 5,3 63,7 31,0
2.Autres EU25 0,2 0,3 0,2 0,3 14,0 40,9 45,0

M
oy

en
ne

m
en

t 
qu

al
if

ié
s

50-64
3. Non EU25 0,0 0,1 0,0 0,0 30,3 54,2 15,5
1.Belges 2,3 2,4 2,5 1,8 10,2 63,9 25,9
2.Autres EU25 0,1 0,4 0,0 0,0 57,3 22,7 20,015-29
3. Non EU25 0,1 0,4 0,1 0,0 49,7 37,5 12,8
1.Belges 6,4 6,4 6,8 5,7 9,8 61,4 28,8
2.Autres EU25 0,5 2,3 0,3 0,4 44,0 33,3 22,730-49
3. Non EU25 0,2 1,1 0,1 0,1 51,3 29,1 19,6
1.Belges 3,2 3,1 3,2 3,1 9,7 58,8 31,5
2.Autres EU25 0,2 0,7 0,1 0,1 34,4 44,4 21,2

H
om

m
es

Tr
ès

 q
ua

lif
ié

s

50-64
3. Non EU25 0,0 0,2 0,0 0,0 58,3 23,4 18,3
1.Belges 4,2 4,4 3,8 4,8 10,3 52,7 37,0
2.Autres EU25 0,2 0,6 0,1 0,2 29,3 36,7 33,915-29
3. Non EU25 0,3 1,2 0,2 0,2 37,1 40,2 22,6
1.Belges 5,2 4,6 5,0 5,9 8,6 54,9 36,5
2.Autres EU25 0,5 1,1 0,2 0,8 21,3 22,5 56,230-49
3. Non EU25 0,3 1,3 0,2 0,2 38,7 41,3 20,0
1.Belges 6,5 3,7 7,1 6,2 5,5 63,5 31,0
2.Autres EU25 0,4 0,9 0,2 0,7 20,4 25,7 53,9

Pe
u 

qu
al

if
ié

s

50-64
3. Non EU25 0,1 0,6 0,1 0,1 40,7 33,2 26,1
1.Belges 5,2 4,2 5,4 5,4 7,7 59,3 33,0
2.Autres EU25 0,3 0,8 0,1 0,3 29,5 30,0 40,515-29
3. Non EU25 0,2 0,7 0,1 0,1 40,0 36,7 23,4
1.Belges 7,6 3,7 8,6 6,9 4,7 65,7 29,6
2.Autres EU25 0,5 1,0 0,3 0,6 19,4 37,3 43,330-49
3. Non EU25 0,1 0,6 0,1 0,1 41,0 35,0 24,0
1.Belges 3,6 2,4 3,7 3,6 6,7 60,7 32,6
2.Autres EU25 0,1 0,3 0,1 0,2 20,5 42,0 37,5

M
oy

en
ne

m
en

t 
qu

al
if

ié
s

50-64
3. Non EU25 0,0 0,0 0,0 0,0 27,0 29,1 43,9
1.Belges 3,2 3,2 3,5 2,7 9,8 62,8 27,4
2.Autres EU25 0,1 0,7 0,1 0,1 47,7 20,9 31,515-29
3. Non EU25 0,1 0,3 0,1 0,1 33,8 44,5 21,7
1.Belges 7,3 6,8 7,5 7,0 9,2 59,9 30,9
2.Autres EU25 0,5 2,5 0,2 0,3 52,6 26,0 21,530-49
3. Non EU25 0,2 0,7 0,1 0,1 41,4 36,6 22,0
1.Belges 2,7 3,4 2,5 3,0 12,1 52,9 35,0
2.Autres EU25 0,1 0,6 0,1 0,1 43,6 33,1 23,3

Fe
m

m
es

Tr
ès

 q
ua

lif
ié

s

50-64
3. Non EU25 0,0 0,1 0,0 0,0 37,2 37,9 24,8

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 9,8 57,9 32,3

Source: CE (EFT).
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2. LES FEMMES

Depuis plus de deux décennies, l'emploi des femmes a considérablement progressé en Belgique.
Des différences notables continuent cependant à exister entre hommes et femmes, au détriment
le plus souvent de ces dernières.

En 2005, le taux d'emploi des femmes, à 53,8 p.c., était de 14,5 points plus bas que celui des
hommes. Cet écart négatif se retrouve dans toutes les dimensions examinées: l'âge, la qualifica-
tion, la nationalité et la région de résidence.

Les écarts sont particulièrement marqués pour trois catégories: les travailleuses âgées, les fem-
mes peu qualifiées et celles non ressortissantes de l'UE15. Comme nous l'avons vu dans le chapi-
tre introductif, les handicaps par rapport à l'intégration sur le marché du travail se cumulent.

Le faible taux d'emploi des femmes âgées de 55 à 64 ans s'explique cependant aussi par les
conditions de fin de carrière autrefois différenciées entre hommes et femmes. L'âge légal de re-
traite pour les femmes était jusqu'en 2002 de 60 ans. Il a été progressivement augmenté : il est
de 64 ans depuis le premier janvier 2006, et passera, au premier janvier 2009, à 65 ans, soit le
même âge que pour les hommes.

Les femmes peu qualifiées ont des chances encore plus réduites que les hommes d'être en em-
ploi, soit 30 p.c., contre 51 p.c. Nous verrons dans ce chapitre que les parcours scolaires des fil-
les sont en moyenne meilleurs que ceux des garçons: les femmes peu qualifiées en sont d'autant
pénalisées. Dans un contexte de profondes mutations économiques, la structure de l'emploi et la
ségrégation par sexe au niveau des branches d'activité peuvent également rendre compte de cet
état de fait.

Comme dans les autres pays de l'UE, le taux d'emploi des femmes non ressortissantes de l'UE15
est particulièrement faible par rapport à celui des nationaux. L'écart entre le taux d'emploi des
hommes et celui des femmes dans cette catégorie atteint 25,7 points de pourcentage en 2005,
soit presque deux fois l'écart moyen. Il y aurait donc un problème spécifique affectant les fem-
mes issues de l'immigration. Cette dimension sera abordée dans le chapitre consacré aux popula-
tions étrangères.
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Tableau 13 Taux d'emploi en 2005

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Total Femmes Hommes Écart

Total 61,1 53,8 68,3 -14,5

15 à 24 ans 27,5 25,2 29,7 -4,5

25 à 54 ans 78,3 70,4 86,1 -15,7

55 à 64 ans 31,8 22,1 41,7 -19,6

Faiblement qualifiés 40,4 29,8 50,7 -20,9

Moyennement qualifiés 65,5 57,4 73,0 -15,6

Très qualifiés 82,8 79,4 86,4 -7,0

Belges 62,0 55,0 68,9 -13,9

Autres ressortissants européens 59,5 50,2 67,8 -17,6

Ressortissants non européens 36,3 23,6 49,3 -25,7

Source: CE (EFT).

Les écarts entre hommes et femmes au niveau du taux d'emploi sont assez similaires dans les
trois régions, de l'ordre de 14 points en Flandre et à Bruxelles, légèrement supérieur en Wallo-
nie, à 15,3 points. Les niveaux de taux d'emploi sont en revanche très différents, reflétant la
situation respective du marché du travail. On observe ainsi que la Flandre est proche de l'objec-
tif  européen  pour  le  taux  d'emploi  des  femmes  de  60  p.c.  à  l'horizon  2010,  avec  57,9  p.c.  en
2005, contre 48,4 p.c. en Wallonie et 47,9 p.c. à Bruxelles.
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Tableau 14 Indicateurs harmonisés du marché du travail selon les régions en 2005

(moyennes annuelles)

Femmes Hommes Écart

Belgique
 Taux d'activité1 59,5 73,9 -14,5
 Taux d'emploi1 53,8 68,3 -14,5
 Taux de chômage2 9,5 7,7 1,9

Bruxelles
 Taux d'activité1 57,3 74,1 -16,8
 Taux d'emploi1 47,9 61,9 -14,1
 Taux de chômage2 16,5 16,4 0,1
Flandre
 Taux d'activité1 61,7 75,4 -13,7
 Taux d'emploi1 57,9 71,8 -13,9
 Taux de chômage2 6,3 4,8 1,5
Wallonie
 Taux d'activité1 56,1 71,2 -15,1
 Taux d'emploi1 48,4 63,7 -15,3
 Taux de chômage2 13,7 10,5 3,3

Source: CE (EFT).
1 Pourcentages de la population en âge de travailler.
2 Pourcentages de la population active.

En Wallonie et en Flandre, le taux de chômage pour les femmes est plus élevé que celui des
hommes, mais cette différence a quasiment disparu à Bruxelles. Dans cette région, le taux de
chômage des hommes et des femmes dépasse les 16 p.c. de la population active, soit un niveau
nettement supérieur à celui des deux autres régions. La Flandre, avec 6,3 p.c. de femmes de-
mandeuses d'emploi inoccupées, enregistre même un taux inférieur à la moyenne nationale pour
les hommes, soit 7,7 p.c. en 2005. Avec un taux de chômage masculin de 4,8 p.c. la Flandre se
démarque nettement de Bruxelles et de la Wallonie qui connaissent toujours des taux à
2 chiffres.

Au total, près de 62 p.c. de femmes en âge de travailler sont actives en Flandre, contre quelque
56 p.c. en Wallonie et 57 p.c. à Bruxelles.

Après ce premier aperçu de la situation des femmes sur le marché du travail, le reste du chapi-
tre est structuré comme suit. La première section présente le développement sur les vingt der-
nières années de l'activité féminine. La deuxième section examine l'accès au marché du travail
des femmes, notamment en fonction de leur formation initiale. La troisième section examine
l'égalité des chances durant la carrière professionnelle: le recours au temps partiel, les autres
modes de conciliation de la vie familiale et professionnelle, les différences de rémunération y
sont abordées successivement. La dernière section conclut.

2.1. L'AUGMENTATION DE LA PARTICIPATION DES FEMMES AU MARCHE DU TRAVAIL

Depuis les années soixante, les femmes sont de plus en plus nombreuses à intégrer le marché du
travail. Si l'on utilise les enquêtes sur les forces de travail, qui sont disponibles à partir de 1983,
le taux d'activité féminin est passé de 43,3 p.c. à 59,5 p.c. en 2005, soit une progression d'un
tiers en un peu plus de vingt ans. Ce taux reste toutefois plus bas que celui des hommes, même
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si dans le même temps, celui-ci s'est légèrement réduit, passant de 76,0 p.c. à 73,4 p.c. L'écart
a néanmoins été divisé par deux, passant de près de 32 points en 1983 à 14,4 points en 2005.

Si l'on tient compte de l'allongement de la durée des études et des conditions de fin de carrière
autrefois différenciées entre les sexes, la progression de la participation des femmes apparaît
encore plus importante. Le taux d'activité des femmes âgées de 25 à 54 ans est ainsi passé de
54,1 p.c.  en 1983 à 76,8 p.c.  en 2005, alors  que sur la même période, celui  des hommes d'âge
correspondant a légèrement décru, passant de 94,4 p.c. à 92,2 p.c. L'écart entre hommes et
femmes s'est réduit de plus de 60 p.c., passant de 40,3 points en 1983 à 15,4 points en 2005.

Graphique 12 Évolution du taux d'activité en Belgique

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Source: CE (EFT).

Le rythme de comblement de l'écart entre hommes et femmes s'est ralenti à partir de la fin des
années nonante.

La croissance du taux d'activité s'explique en partie par un effet de cohorte: les générations les
plus jeunes, qui sont plus actives que les précédentes, poussent vers le haut le taux d'activité
moyen.

Nous pouvons illustrer cet effet de cohorte ou de génération en suivant une cohorte spécifique,
par exemple les personnes nées en 1956. Leur taux d'activité est moindre sur l'ensemble des
groupes d'âge que pour les personnes nées en 1966, mais supérieurs à ceux de la génération pré-
cédente.
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Graphique 13 Taux d'activité des femmes selon l'âge et la génération

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Source: CE (EFT).

Selon les données françaises, cet effet de cohorte est vérifié pour tous les niveaux de qualifica-
tion (Afsa et Buffeteau, 2006).

A partir d'une analyse portant sur des données plus détaillées de différents pays de l'OCDE,
Jaumotte (2003) a associé cette progression du taux d'activité des femmes à travers les généra-
tions sur l'ensemble de la vie active à cinq facteurs: ce sont les conditions générales sur le mar-
ché du travail et les "attitudes culturelles" envers l'emploi des femmes qui apparaissent les plus
importantes, d'autres éléments comme le traitement fiscal (en général défavorable) du
deuxième revenu, les subventions aux modes de garde et les différentes prestations familiales
semblent moins déterminants.

L'insertion massive des femmes sur le marché du travail s'est opérée en Belgique par l'accès à
l'emploi: les tendances d'évolution des taux d'emploi sont similaires à celles des taux d'activité,
mais la réduction des écarts entre les femmes et les hommes sur la période considérée est plus
importante:  -17,3  points  pour  les  taux  d'activité  et  -19  points  pour  les  taux  d'emploi  des  15  à
64 ans; respectivement -24,9 et - 27 points pour les 25 à 54 ans.

Cela traduit que, contrairement à ce qui est observé dans d'autres pays, l'arrivée des femmes sur
le marché du travail ne s'est pas accompagnée d'une forte hausse du chômage. L'insertion s'est
bien traduite par une augmentation du taux d'emploi.
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Graphique 14 Évolution du taux d'emploi en Belgique

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Source: CE (EFT).

La différence entre les taux d'emploi des hommes et des femmes en Belgique en 2005 est de
14,5 points parmi les 15 à 64 ans, et de près de 16 points pour les 25 à 54 ans. La Belgique se
situe dans le groupe de pays où les écarts de taux d'emploi entre hommes et femmes sont pro-
ches de la moyenne européenne. La Finlande, la Suède, le Danemark et certains nouveaux États
membres connaissent des écarts plus restreints, alors qu'ils restent très marqués dans les plus
anciens États membres méditerranéens comme l'Espagne, l'Italie ou la Grèce.

Graphique 15 Écart entre les taux d'emploi des hommes et des femmes de 25 à 54 ans dans l'UE en
2005

(pourcentages, moyennes annuelles)

Source: CE (EFT).
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L'intégration dans l'emploi a évolué en parallèle avec la progression du temps partiel. La part de
l'emploi à temps partiel pour les femmes qui était de l'ordre de 20 p.c. en 1983 a doublé sur une
période d'un peu plus de vingt ans pour atteindre 41 p.c. des emplois parmi les femmes âgés de
25 à 59 ans.

L'emploi à temps partiel parmi les hommes d'âge correspondant a certes augmenté, surtout sur la
dernière décennie, mais il reste nettement moins fréquent que pour les femmes. Alors qu'à peine
un homme sur cent travaillait à temps partiel durant les années quatre-vingts, cette proportion
parmi les 25-59 ans atteint 6 p.c. en 2005.

Graphique 16 Emploi à temps partiel1 des personnes de 25 à 59 ans

(pourcentages de l'emploi correspondant)

Source: CE (EFT).
1 Les données pour 1999 et 2000 sont peu fiables selon Eurostat.

Si l'on tient compte du doublement de la part des femmes qui travaillent à temps partiel sur la
période de 1983 à 2005, la progression du taux d'emploi en équivalents temps plein est plus fai-
ble et le différentiel de progression entre les taux d'emploi masculin et féminin plus réduit, tout
en restant important.

2.2. ACCES AU MARCHE DU TRAVAIL

Jusque la fin du 19ème siècle, l'enseignement secondaire public n'était pas accessible aux fem-
mes en Belgique (la première école secondaire pour filles avec un programme complet pour le
degré inférieur a été fondée à Bruxelles par Isabelle Gatti de Gamond en 1864). Les mentalités
ont bien évolué depuis et la tendance historique s'est à présent inversée: dans la plupart des
pays de l'UE, les femmes accèdent désormais en plus grand nombre que les hommes au terme de
leurs études secondaires (OECD, 2005). Les études internationales montrent également que les
filles réalisent en moyenne de meilleurs parcours scolaire que les garçons. En Belgique, le nom-
bre moyen d’années de scolarisation dans l’enseignement institutionnel est ainsi de 0,5 année
plus élevé pour les femmes, parmi les 25-34 ans.
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Cependant, le choix des orientations reste encore assez spécifique selon le sexe. Nous l'illustrons
pour un groupe particulier d'étudiants: ceux qui accèdent à l'enseignement supérieur universi-
taire.

Alors que la répartition des étudiants universitaires belges est relativement équilibrée, avec
quelque 45 p.c. d'hommes pour 55 p.c. de femmes, ces dernières sont beaucoup plus présentes
dans le domaine de la santé, sauf dans une moindre mesure dans les sciences de la motricité (ki-
nésithérapie et éducation physique); les sciences pharmaceutiques et vétérinaires étant particu-
lièrement prisées.

À l'opposé, elles sont nettement sous-représentées dans le domaine des sciences, où elles consti-
tuent moins d'un tiers des effectifs. En particulier, l'orientation sciences de l'ingénieur compte à
peine quelque 20 p.c. d'étudiantes (23,6 p.c. en Communauté Flamande, 18 p.c. en Communauté
Française).

La situation paraît plus équilibrée dans les sciences humaines et sociales, mais les clivages res-
tent importants entre les différentes disciplines: alors que les femmes sont surreprésentées dans
les sciences psychologiques et de l'éducation ou les langues et lettres, où elles représentent près
de 80 p.c. du total des étudiants, elles sont par contre minoritaires dans les sciences économi-
ques et de gestion.
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Tableau 15 Étudiants universitaires de nationalité belge par domaine selon le sexe

(année académique 2005-2006, total des universités)

Domaine Communauté Flamande Communauté Française
Total

(niveau)
Hommes

(p.c.)
Femmes
(p.c.)

Total
(niveau)

Hommes
(p.c.)

Femmes
(p.c.)

Philosophie 1.001 61,6 38,4 750 56,8 43,2
Théologie 333 48,6 51,4 52 55,8 44,2
Langues et lettres 3.946 27,5 72,5 3.054 22,8 77,2
Histoire, art et archéologie 3.776 51,6 48,4 2.397 39,7 60,3
Information et communication 2.351 38,7 61,3 2.796 36,9 63,1
Sciences politiques et sociales 3.430 49,9 50,1 4.915 47,4 52,6
Sciences juridiques 6.966 43,7 56,3 5.224 37,7 62,3
Criminologie 2.143 38,8 61,2 539 28,8 71,2
Sciences économiques et de gestion 7.750 61,3 38,7 7.094 64,3 35,7
Sciences psychologiques et de l'éducation 8.084 17,4 82,6 5.652 21,6 78,4
Autres1 1.852 43,8 56,2 - - -

SOUS-TOTAL SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES 41.632 41,5 58,5 32.473 41,2 58,8

Sciences 4.904 65,0 35,0 5.551 61,1 38,9
Sciences agronomiques et ingénierie biologique 2.179 53,4 46,6 1.707 59,5 40,5
Sciences de l'ingénieur 5018 76,4 23,6 4.316 82,1 17,9

SOUS-TOTAL SCIENCES 12.101 67,6 32,4 11.574 68,7 31,3

Sciences médicales 4.714 37,0 63,0 5.980 36,8 63,2
Sciences vétérinaires 1.175 28,2 71,8 637 36,4 63,6
Sciences dentaires 402 34,3 65,7 437 37,1 62,9
Sciences biomédicales et pharmaceutiques 3.143 25,7 74,3 1.898 29,1 70,9
Sciences de la motricité 2.543 46,2 53,8 992 56,9 43,1

SOUS-TOTAL SCIENCES DE LA SANTE 11.977 35,0 65,0 9.944 37,3 62,7

TOTAL GENERAL 65.710 45,1 54,9 53.991 46,4 53,6

Sources: CREF, Vlaams Ministerie van Onderwijs en Vorming.
1 Comprend notamment les domaines d'études combinés et la science du trafic.

Ces résultats, basés sur les dernières données disponibles, illustrent l'inertie des déterminants
dans le choix des orientations professionnelles: celles-ci restent fortement ancrées dans la re-
présentation sociale que l'on a des hommes et des femmes, et éventuellement les métiers qui
seraient plus compatibles avec une vie de famille, donc reposant sur une certaine idée du par-
tage des responsabilités familiales et ménagères dans la vie active.

En élargissant le champ à l'ensemble des qualifications et non seulement à l'enseignement uni-
versitaire, il est paradoxal de constater que, même si le niveau moyen de réussite scolaire est
supérieur pour les filles, l'intégration des jeunes femmes dans le marché du travail reste plus
difficile que celle des jeunes hommes.
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Tableau 16 Taux de chômage des 15-24 ans en 2005

(pourcentages de la population active correspondante, moyennes annuelles)

Hommes Femmes

Peu qualifiés 26,2 36,8

Moyennement qualifiés 18,5 21,4

Très qualifiés 20,1 13,7

Total 21,0 22,1

Source: CE (EFT).

Le taux de chômage des 15 à 24 ans est toujours plus élevé pour les femmes, sauf parmi les plus
qualifiés. Même dans cette tranche d'âge qui est située en moyenne juste à la fin de la formation
initiale, les femmes sont également plus représentées parmi les inactifs et ont plus de chances
d'y demeurer.

Tableau 17 Transition de la population de 15 à 24 ans entre 2004 et 2005

(moyennes annuelles)

Hommes Situation actuelle :

Situation un an auparavant : Emploi Chômage Inactivité

 Ayant un emploi 90,4 7,4 2,1

 Inactif à cause de tâches domestiques 32,3 18,4 49,2

 Autre inactif 29,4 30,9 39,8

 Invalide 9,8 10,0 80,2

 Étudiant 9,1 4,9 86,0

 Chômeur 42,5 43,4 14,1

Total 29,7 7,9 62,4

Femmes Situation actuelle :

Situation un an auparavant : Emploi Chômage Inactivité

 Ayant un emploi 87,5 8,4 4,1

 Inactif à cause de tâches domestiques 6,7 12,8 80,5

 Autre inactif 24,2 18,9 56,9

 Invalide 19,8 5,2 75,0

 Étudiant 9,2 4,1 86,8

 Chômeur 37,3 40,0 22,6

Total 25,2 7,1 67,7

Source : CE (EFT).
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2.3. ÉGALITE DES CHANCES DURANT LA CARRIERE

2.3.1. Le temps partiel

Comme nous l'avons vu, la part de l'emploi à temps partiel a augmenté de façon très importante
sur les vingt dernières années. Ce développement est allé de pair avec la tertiarisation de l'éco-
nomie. Or, les créations nettes d'emplois dans le secteur des services comptent une part impor-
tante de postes à temps partiel.

Les emplois de ce type ont souvent eu un rôle de variable d'ajustement par rapport à l'activité ou
aux besoins financiers des couples. Dans les périodes de tassement ou de faible croissance, le
temps complet recule et le temps partiel progresse. Á l'inverse, dans les périodes de croissance,
l'emploi à temps complet progresse pour tous. Ce schéma classique évolue cependant, de plus en
plus on observe une progression du travail à temps partiel choisi, y compris chez les hommes.

Dans une optique d'égalité des chances, le travail doit permettre de s'intégrer durablement et à
des conditions satisfaisantes sur le marché du travail et non d'être considéré comme une variable
d'ajustement. Il n'empêche que, comme nous l'avons montré, le temps partiel reste essentielle-
ment une réalité féminine. Plus de 40 p.c. des emplois féminins sont à temps partiel, contre
7 p.c. seulement des emplois masculins.

Par ailleurs, la part du temps partiel n'est pas réparti de façon uniforme à travers les différentes
branches d'activité : plus de huit femmes sur dix travaillent à temps partiel dans les activités des
ménages, plus d'une femme sur deux dans la santé et l'action sociale, près de 44 p.c. dans les
secteurs de l'horeca et du commerce. Il s'agit en outre de branches où l'emploi féminin est de
manière générale très important.
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Tableau 18 Part du temps partiel dans les branches d'activité en 2005

(population de 15 à 64 ans ayant un emploi, moyennes annuelles)

Proportion de
femmes dans

l'emploi

Pourcentages de
temps partiel

Pourcentages de
temps partiel
"contraint"1

Femmes Hommes

Agriculture, chasse, sylviculture 32,2 24,6 4,4 14,2

Pêche, aquaculture 5,4 100,0 13,4 30,0

Industries extractives 17,9 9,8 6,2 12,5

Industrie manufacturière 24,5 28,9 5,1 9,1

Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau 20,6 23,3 2,4 15,1

Construction 8,4 35,5 2,9 3,9

Commerce; réparations automobile et d'articles domestiques 48,2 43,6 8,5 19,7

Hôtels et restaurants 48,3 43,8 21,8 31,6

Transports et communications 24,4 29,3 7,7 11,0

Activités financières 45,6 39,0 4,6 3,7

Immobilier, location et services aux entreprises 42,2 36,7 5,7 16,8

Administration publique 43,7 40,3 6,4 17,6

Éducation 67,1 33,5 11,5 22,1

Santé et action sociale 77,1 52,7 12,6 12,5

Services collectifs, sociaux et personnels 53,9 39,2 10,1 18,6

Activités des ménages 86,1 80,9 51,9 41,1

Activités extra-territoriales 47,3 8,6 2,0 25,0

Total 43,8 40,4 7,1 16,5

Source: CE (EFT).
1 Le pourcentage de temps partiel contraint est calculé pour les deux sexes ensemble, à cause de pro-

blèmes de significativité. Sur la base des résultats significatifs disponibles pour les deux sexes, ces
pourcentages sont proches.

Il faut toutefois se garder d'établir de lien de causalité: est-ce qu'une grande proportion de fem-
mes choisissent ces branches parce qu'il y est aisé de prester à temps partiel ou s'agit-il de temps
partiels "contraints", choisis à défaut de pouvoir travailler à temps plein ?

Les enquêtes sur les forces de travail permettent d'approcher les raisons du choix pour le temps
partiel. Ainsi en 2005, 16,5 p.c. des personnes travaillant à temps partiel déclarent-elles le faire
parce qu'elles n'ont pu trouver un poste à temps plein et 18,7 p.c. de ces personnes déclarent
vouloir travailler plus d'heures qu'elles ne le prestent actuellement. Le pourcentage de temps
partiels "contraints", mesuré comme la part des personnes travaillant à temps partiel à défaut
d'avoir trouvé un poste à temps plein, est la plus importante dans les activités des ménages, dans
l'horeca, l'éducation et le commerce, soit des branches où les femmes sont numériquement très
nombreuses et où la proportion de temps partiels est importante.
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Tableau 19 Proportion de personnes travaillant à temps partiel à défaut de trouver un emploi à temps
plein

(pourcentages des 15 à 64 ans ayant un emploi à temps partiel)

19951 20052

Femmes Hommes Femmes Hommes

Peu qualifiés 33,9 37,3 21,5 20,1

Moyennement qualifiés 28,1 42,9 16,8 23,9

Très qualifiés 20,5 34,1 9,2 17,7

Total 27,9 38,3 15,5 20,8

Source: CE (EFT).
1 Données du deuxième trimestre.
2 Moyennes annuelles.

Le travail à temps partiel n'est pas une réalité uniforme. Si pour certaines personnes, il s'agit
d'un mode de conciliation entre activité professionnelle et vie familiale, pour d'autres, il consti-
tue avant tout un choix par défaut. La ventilation des personnes travaillant à temps partiel par
niveau de qualification illustre cette hétérogénéité : en 2005, la proportion de femmes déclarant
avoir un temps partiel "contraint" passe de 22 p.c. parmi les peu qualifiées à 9 p.c. pour les plus
qualifiées. Le profil des femmes travaillant à temps partiel contraint est d'ailleurs très différent:
il s'agit en majorité de femmes peu qualifiées, avec des horaires contraints ou atypiques. Ainsi
dans les services de nettoyage, les horaires sont souvent courts, et les personnes y cumulent
souvent plusieurs employeurs ou plusieurs lieux de travail. Dans l'horeca, la saisonnalité des acti-
vités conduit à une grande diversité des contrats et des horaires. Dans la grande distribution, les
caissières ont des horaires irréguliers, qu'elles ne maîtrisent pas. Enfin dans la branche des servi-
ces à la personne, les tâches sont souvent prestées au domicile du bénéficiaire, avec des horai-
res parfois atypiques. Ces situations illustrent que le temps partiel ne peut être pas être considé-
ré unilatéralement comme un mode de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale.

La  comparaison  à  travers  le  temps  des  résultats  des  enquêtes  sur  les  forces  de  travail  montre
cependant que la part de travail à temps partiel "contraint" a diminué entre 1995 et 2005, reflé-
tant notamment une évolution des mentalités, comme en témoigne la progression du temps par-
tiel pour les travailleurs masculins et, de manière plus spéculative, la meilleure offre en matière
d'accueil des enfants.

Une autre indication que le temps partiel n'est pas toujours "choisi" est que la proportion de
temps partiel est plus élevée, surtout pour les hommes, dans les contrats à durée déterminée et
les autres formes d'emplois temporaires que dans le cas de contrats à durée indéterminée.
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Tableau 20 Part du temps partiel chez les salariés

(en  pourcentages  de  la  population  occupée  salariée  âgée  de  15  à  64  ans,  moyennes  annuelles  sauf  pour
1995)

Femmes Hommes

CDI CDD ou autres for-
mes temporaires CDI CDD ou autres for-

mes temporaires

1995 32,8 40,3 2,3 20,9

2000 39,2 49,4 4,3 25,1

2005 42,5 51,4 6,7 24,1

Source: CE (EFT).

Si l'on peut également montrer que le pourcentage de travailleurs à temps partiel varie peu en
fonction de la tranche d'âge, sauf en fin de carrière où cette proportion augmente sensiblement
pour les hommes, tout en restant très inférieure à celle observée pour les femmes, le pourcen-
tage de temps partiel est par contre très différencié en fonction de la composition du ménage.

Tableau 21 Temps partiel et composition du ménage en 2005

(pourcentages de la population de 20 à 49 ans ayant un emploi, moyennes annuelles)

Femmes Hommes

Pas de partenaire

pas d'enfant 23,2 7,0

1 enfant 39,5 6,2

2 enfants 45,0 5,9

3 enfants ou plus 56,1 6,9

Total 29,5 6,8

Partenaire présent dans le ménage

pas d'enfant 39,0 5,1

1 enfant 44,4 4,2

2 enfants 52,3 3,8

3 enfants ou plus 56,3 3,6

Total 45,8 4,3

Source: CE (EFT).

Si parmi les couples, les femmes travaillent à 46 p.c. à temps partiel contre 30 p.c. lorsqu'elles
sont chefs de ménage, alors que pour les hommes, à peine 4 p.c. des hommes en couple travail-
lent à temps partiel contre 7 p.c. des isolés, le plus frappant dans ces résultats est la stabilité de
l'emploi à temps partiel masculin, contrastant avec la grande sensibilité de l'emploi à temps par-
tiel féminin en fonction des obligations familiales et tâches ménagères concomitantes. Alors que
le pourcentage de femmes travaillant à temps partiel passe de 39 p.c. pour un couple sans en-
fant à 56,3 p.c. pour un couple ayant trois enfants à charge ou plus, la proportion de temps par-
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tiel parmi les partenaires masculins tend à diminuer de 5,1 p.c. à 3,6 en raison sans doute de
contraintes financières plus serrées au sein des familles nombreuses. On observe ce même profil
différencié également dans les familles monoparentales.

En conclusion, le temps partiel correspond à une demande de travail dans certains domaines
d'activité, qui rencontre une offre de travail, surtout féminine.  Le travail à temps partiel fémi-
nin n'est pas une réalité uniforme. Pour certaines femmes, le temps partiel est contraint et est
dans ce cas souvent associé à un travail peu qualifié, des horaires atypiques, etc. Pour d'autres
femmes, il peut être davantage "choisi": dans cette modalité, il concerne plutôt les femmes hau-
tement qualifiées. Cependant, même dans ce cas, il repose sur un modèle où c'est plutôt la
femme qui prend en charge les responsabilités familiales ce qui peut peser sur le développement
de la carrière et la dépendance financière vis-à-vis du conjoint. Ainsi, le temps partiel est poten-
tiellement une source d'inégalité entre les femmes et les hommes: inégalité en termes de reve-
nus actuels et inégalité future, au travers de pensions moins importantes.

2.3.2. Autres outils de conciliation de la vie familiale et professionnelle

Pour avoir un aperçu de la nécessité d'une politique de conciliation de la vie familiale et profes-
sionnelle, il est utile de rappeler quelques données démographiques fondamentales.

Dans le passé, les politiques familiales mises en œuvre par les différents États membres visaient
des objectifs pouvant être contradictoires: il s'agissait pour une part, d'aider les mères à se
maintenir sur le marché du travail ou à faciliter leur réintégration après la maternité et, d'autre
part, de les inciter à interrompre leur activité professionnelle pour s'occuper des enfants.

Ces deux options reflétaient des courants de pensée différents incarnés par divers groupes so-
ciaux, parmi lesquels certains avaient une conception de l'émancipation féminine passant néces-
sairement par le travail et d'autre part un courant plus familialiste, soutenant le rôle prioritaire
des femmes dans les soins et l'éducation des enfants. Depuis la fin des années '70, la politique de
"conciliation" tente de dépasser ces contradictions, notamment en fournissant des outils devant
permettre le libre choix des familles, en tenant compte des contraintes budgétaires au niveau de
l'État. Les objectifs à long terme restent de promouvoir l'égalité des chances entre hommes et
femmes mais également de soutenir la croissance potentielle, notamment en utilisant au mieux
les ressources par une plus grande participation de tous les groupes de la population (dont les
femmes), et enfin, de façon plus spéculative, en créant les conditions pour maintenir la fécondi-
té à son niveau actuel dans l'UE, voire de l'augmenter.

L'indicateur utilisé par Eurostat pour mesurer la fécondité est le nombre moyen d'enfants par
femme, corrigé pour les variations de taille et de structure des populations entre pays de l'Union
européenne. Selon la dernière donnée disponible, portant sur 2004, il est de 1,54 enfant par
femme dans l'UE15. Il était encore de 1,82 en 1980 et de 2,59 en 1960. En Belgique, la baisse du
taux de fécondité a été plus rapide que dans l'Union européenne, mais il est resté stable depuis
les années nonante. S'il atteignait 2,56 enfants par femme dans les années soixante, il n'était
plus que de 1,68 en 1980. En 2004 il était de 1,64 enfant par femme, ce qui témoigne de l'effica-
cité relative des politiques familiales mises en œuvre dans notre pays et, en partie sans doute,
de l'effet des migrants dont le taux de fécondité est, dans un premier temps, supérieur à celui
des nationaux.

Les changements sociétaux, notamment l'augmentation du niveau d'éducation et du taux d'activi-
té féminin, se reflètent également dans l'âge moyen des femmes lors de la naissance du premier
enfant. Celui-ci était de 25 ans dans l'UE15 et 24,7 ans en Belgique en 1980. Il a augmenté for-
tement depuis pour atteindre 28,9 ans dans l'UE15 en 2004, 27,8 ans en Belgique en 1997.

La stratégie européenne pour l'emploi a accompagné ces changements et a soutenu le dévelop-
pement des politiques de conciliation entre vie familiale et professionnelle en affirmant la né-
cessité d'augmenter les taux d'emploi, se fixant comme objectif un taux d'emploi des femmes



CSE – Rapport 2007

124.

pour l'Union européenne de 60 p.c. à l'horizon 2010, tout en inscrivant également le principe
d'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans ses lignes directrices8. Les couples ne
doivent pas être mis en situation de renoncer à avoir des enfants par crainte de difficultés de
concilier vie professionnelle et vie familiale (Commission européenne, 2004).

Dans cette même logique, les objectifs et jalons arrêtés dans le cadre de la stratégie euro-
péenne pour l'emploi en 2003 comprennent notamment l'offre de services de garde d'enfants
permettant d'accueillir au moins 90 p.c. des enfants ayant entre 3 ans et l'âge de la scolarité
obligatoire et au moins 33 p.c. des enfants de moins de 3 ans, d'ici 2010.

Tableau 22 Crèches, garderies et autres services de garde pour enfants de moins de trois ans

(pourcentages d'enfants bénéficiaires)

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005

BE - - 28,0 28,5 29,4 30,4 30,6
CZ - - - - - - 0,8
DK1 - - - 68,0 - 68,0 -
DE - - - 8,5 7,0 - -
EE - - - - - - 33,6
GR1 - - - - - 5,0 -
ES1 - - - 12,1 - 37,0 -
FR - - - 32,0 29,4 40,8 -
IE - - - - - - -
IT1 - - 18,7 - - 23,0 -
CY - - - - 12,0 - -
LV - 15,2 16,3 15,8 - - 16,4
LT - - 14,9 16,5 17,8 - 21,3
LU - - - 10,0 10,9 - -
HU 10,3 - 10,2 10,1 - - -
MT - - - - - - -
NL - - 22,5 25,0 24,0 26,0 24,0
AT1 - - - 8,8 11,0 8,0 12,6
PL - - - - 2,0 - -
PT2 - 20,4 21,1 21,5 22,3 24,0 -
SI - - - - - - 37,4
SK - - - 18,8 - - -
FI - - 26,1 28,6 19,5 27,9 -
SE - - - 73,0 73,7 74,4 75,32

GB - - - 10,8 - 35,0 -

Source: CE (2006).
1 Eurostat, données SILC.
2 Pour les enfants de 1 à 3 ans.

8 Pour un aperçu sur les lignes directrices pour l'emploi et la stratégie de Lisbonne renouvelée, voir CSE (2005).
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Tableau 23 Services de garderie pour les enfants entre trois ans et l'âge de la scolarité obligatoire

(pourcentages d'enfants bénéficiaires)

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005

BE - 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
CZ - - - - - - 76,6
DK1 - - - 94,0 - 92,0 -
DE - - - 89,8 89,0 - -
EE - - - - - - 85,8
GR - - - - - 55,0 -
ES - - - 99,0 - 95,0 -
FR - - - 100,0 100,0 100,0 -
IE - - - - - - -
IT - - 94,2 - - 94,0 -
CY - - - - 82,0 - -
LV - 63,5 65,6 77,7 - - 80,5
LT - - 55,9 58,5 62,1 - 69,1
LU - - - - - - -
HU 87,8 - 86,4 87,8 - - -
MT - - - - - - -
NL - - 82,5 - 89,0 91,0 24,0
AT - - - 81,6 85,2 64,0 84,5
PL - - - - 60,0 - -
PT - 65,3 66,3 70,6 70,6 70,0 -
SI - - - - - - 76,9
SK - - - 45,3 - - -
FI - - 61,3 62,1 73,0 77,3 -
SE - - - 76,7 95,8 95,4 96,42

GB - - - 29,4 - 86,0 -

Source: CE (2006).
1 Eurostat, données SILC.
2 Pour les enfants âgés de 4 à 5 ans.

Ces objectifs quantitatifs sont quasiment atteints en Belgique, en ce qui concerne les enfants de
moins de 3 ans, puisque en 2004, 30,6 p.c. des bénéficiaires potentiels étaient couverts, ce qui à
l'époque représentait la troisième meilleure performance de l'UE, mais loin derrière la Suède
(74,4 p.c.) et le Danemark (68 p.c.) qui connaissent par ailleurs une forte participation des fem-
mes jeunes au marché du travail. Pour les plus de trois ans, la totalité de la population est cou-
verte, ce qui là encore représente une excellente performance à l'échelle européenne.

Il faut néanmoins se pencher sur des données plus détaillées pour examiner l'impact des charges
familiales sur l'activité des femmes ou la précarisation de leur parcours professionnel. Nous nous
basons à cet effet sur les résultats du module ad hoc des enquêtes sur les forces de travail qui a
été récolté durant le deuxième trimestre de 2005.

Le tableau suivant décompose le taux d'activité des hommes et des femmes pour la tranche d'âge
des 20-49 ans, qui correspond à celle où les obligations parentales sont les plus importantes.
Tout type de ménage confondu, 76 p.c. des femmes sont actives: quelque 42 p.c. travaillent à
plein temps, 27 p.c.  à temps partiel  et  7,3 p.c.  sont au chômage. Le taux d'activité global  des
hommes est supérieur de plus de 12 points. La répartition des hommes actifs est également sen-
siblement différente: plus de 77 p.c. travaillent à temps plein contre 4 p.c. seulement à temps
partiel et la proportion de chômeurs est légèrement inférieure à celle observée pour les femmes,
soit 6,8 p.c.
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Tableau 24 Activité, emploi, chômage selon le type de ménage

(pourcentages de la population âgée de 20 à 49 ans correspondante)

En activité dont:
en emploi au chômage

à temps complet à temps partiel
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Isolé 87,7 81,3 69,8 54,3 5,4 17,2 12,5 9,9
Cohabitant avec parte-
naire sans enfant

94,8 83,8 85,3 58,8 4,4 19,7 5,1 5,3

Cohabitant avec parte-
naire et un enfant

96,3 80,6 88,0 40,3 4,7 35,5 3,5 4,8

Cohabitant avec parte-
naire et deux enfants

96,9 82,2 90,8 36,4 3,7 41,8 2,5 3,9

Cohabitant avec parte-
naire et trois enfants
ou plus

95,5 64,7 86,9 25,7 3,3 34,3 5,3 4,7

Parent célibataire 96,2 81,4 88,6 34,8 2,6 29,5 5,1 17,1

Habitant chez ses pa-
rents

61,6 49,0 44,4 31,1 5,2 9,4 12,0 8,6

Autre 89,0 79,6 79,0 54,1 3,9 17,9 6,2 7,5

Total 88,2 76,0 77,1 41,5 4,3 27,2 6,8 7,3

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2005).

Malgré la bonne performance de notre pays en matière de service de garde pour les enfants,
l'impact de la situation familiale reste très différencié selon les sexes. Pour les cohabitants, le
taux d'activité pour les hommes est proche de 95 p.c., quel que soit le nombre d'enfants. Pour
les femmes en couple, le taux d'activité est supérieur à 80 p.c. s'il y a deux enfants ou moins,
mais il tombe à 65 p.c. pour les familles plus nombreuses.

De même pour les couples qui n'optent pas pour l'inactivité pour concilier leurs obligations pro-
fessionnelles et familiales, c'est à nouveau les femmes qui ajustent leur offre de travail: parmi
les cohabitants, la proportion d'hommes travaillant à temps complet varie peu en fonction du
nombre d'enfants, alors que pour les femmes, celle-ci diminue uniformément avec l'augmenta-
tion du nombre d'enfants dans le ménage, jusqu'au troisième enfant, seuil à partir duquel c'est
l'inactivité qui semble être privilégiée.

Quelle que soit la situation familiale, à l'exception des isolés, les femmes sont proportionnelle-
ment plus touchées par le chômage. Cette différence est la plus saisissante pour les parents cé-
libataires, où la part des femmes à la recherche d'un travail atteint plus de 17 p.c. contre 5 p.c.
pour les hommes. De même, les pères célibataires travailleraient à plus de 88 p.c. à temps com-
plet, alors que cette proportion n'est que de 35 p.c. pour les mères célibataires. D'après l'en-
quête, quelque 246.000 femmes et 92.500 hommes âgés de 20 à 49 ans seraient des parents céli-
bataires.

2.3.2.1. Les différents modes de garde

Pour approcher la façon dont les ménages ayant de jeunes enfants concilient vie professionnelle
et vie active, nous avons sélectionné les personnes de la tranche d'âge des 20 à 34 ans, ayant un
travail et qui ont (eux-mêmes ou leurs conjoints) au moins un enfant de moins de 15 ans vivant
au foyer.
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Le mode principal de garde dans les foyers comprenant un ou plusieurs jeunes enfants est la crè-
che ou la garderie (près de 30 p.c. des répondants); les membres de la famille, des voisins ou
d'autres proches non rémunérés dans 26,5 p.c. des cas; l'école maternelle pour 20 p.c. et le
conjoint vivant dans le ménage pour près de 16 p.c. des personnes interrogées. Étant donné la
sélection sur les ménages avec de jeunes enfants, la proportion de personnes n'ayant aucune
modalité de garde (et pas d'enfant à l'école maternelle) est de moins de 6 p.c.

Les données sur les revenus de l'enquête sur les forces sont rarement utilisées car la réponse est
optionnelle. Pour les personnes ayant un emploi, le niveau de qualification est en moyenne un
bon indicateur du niveau de revenu. Le tableau suivant présente les modes principaux de garde
ventilés par niveau de qualification, pour le même groupe de personnes que précédemment.

Tableau 25 Mode principal de garde selon le niveau de qualification

(total des personnes occupées âgées de 20-34 ans ayant un enfant de moins de quinze ans au foyer)

Faiblement quali-
fiés

Moyennement
qualifiés Très qualifiés

Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi
temps
plein

temps
partiel

temps
plein

temps
partiel

temps
plein

temps
partiel

École maternelle 19,2 21,1 18,8 23,4 19,7 22,2
Crèche, garderie, maison d'accueil 15,1 20,1 25,2 19,4 40,8 36,2
Conjoint vivant dans le ménage 33,6 15,3 20,0 5,9 11,1 6,2
Membres de la famille, voisins, ... (non
rémunérés) 22,9 34,3 28,0 39,7 20,6 23,5
Aucune modalité de garde (et pas d'enfant
à l'école maternelle) 7,4 9,2 4,5 8,1 4,1 8,1
Situations particulières 1,8 0,0 3,6 3,4 3,7 3,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2005).

Le recours à l'école maternelle ou aux membres de la famille ou à d'autres personnes non rému-
nérées pour assurer la garde de l'enfant est relativement similaire dans les trois groupes, soit
20 p.c. des cas environ lorsque la personne interrogée travaille à temps plein. La situation est en
revanche très différente pour le choix de la crèche ou d'une garderie, qui représente le mode
principal de garde pour à peine 15 p.c. des peu qualifiés ayant un emploi, contre plus de 40 p.c.
parmi les plus qualifiés. De façon symétrique, laisser la garde au conjoint vivant dans le ménage
est la solution privilégiée parmi les peu qualifiés lorsqu'ils travaillent à temps plein, alors que
s'ils travaillent à temps partiel, c'est la solution de confier les enfants à des proches non rémuné-
rés qui est adoptée. Pour les hauts qualifiés, c'est toujours la crèche ou la garderie qui est privi-
légiée.

2.3.2.2. Le congé parental

Le congé parental a été institué par une directive européenne9 et est accordé aux travailleurs,
hommes et femmes, en raison de la naissance ou de l'adoption d'un enfant pour pouvoir s'occuper
de cet enfant pendant au moins trois mois. Il s'agit d'un droit individuel, aucun des deux parents
ne pouvant cumuler la période de congé parental de son conjoint. En Belgique, les travailleurs à
temps plein ou à temps partiel, et au moins un an d'ancienneté, peuvent en bénéficier pour une
période de trois mois, éventuellement fractionnable. Pour les travailleurs à temps complet, ces
trois mois peuvent également être pris à temps partiel, soit 6 mois à mi-temps ou 15 mois en

9  Directive 96/34/CE.
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gardant un horaire de travail à 4/5 temps. Le congé parental se prend entre la naissance et le
4ème anniversaire de l´enfant. En cas d'adoption ou pour un enfant handicapé, ce délai est pro-
longé jusqu'au 8ème anniversaire de l'enfant.

Durant le congé parental, une indemnité mensuelle est payée par l'ONEM au travailleur. Le mon-
tant de cette allocation est forfaitaire. Elle dépend du régime de travail et de la réduction du
temps de travail. Pour un travailleur à temps plein prenant un congé parental à 100 p.c. du
temps de travail, son montant mensuel est de quelque 685 euros bruts.
Le travailleur bénéficie en outre d´une protection spéciale contre le licenciement durant son
congé parental. Cette protection est valable jusqu´à trois mois après la fin du congé.

Les chiffres du module ad hoc montrent qu'en Belgique, parmi les personnes ayant un enfant de
moins de quinze ans dans le ménage et qui ont pris un congé parental au cours des 12 derniers
mois, ce sont sans surprise les modalités de congé parental rémunéré qui sont privilégiées, les
personnes déclarant avoir pris un congé parental non rémunéré représentant moins de 20 p.c.

2.3.2.3. Le télétravail

Le télétravail a fait l'objet d'un examen détaillé dans le rapport CSE 2006. Il apparaissait selon
les données disponibles qu'il y avait peu de différenciation par genre dans l'utilisation de cette
modalité d'organisation de travail. Ce sont surtout les personnes diplômées de l'enseignement
supérieur qui y ont recours, indépendamment de leur sexe.

2.3.3. L'écart salarial entre hommes et femmes

En moyenne, les salaires des femmes sont inférieurs à ceux des hommes; c'est un fait, mais il
n'existe pas de méthode unique pour calculer cet écart salarial. De la même manière plusieurs
caractéristiques de l'emploi féminin sont à l'origine d'une différenciation salariale entre genres.
Ainsi, comme nous l'avons montré, la répartition de l'emploi à temps partiel est très différente
entre les sexes et elle explique la partie la plus importante de la différence constatée.

Parmi les indicateurs-clés de la stratégie européenne pour l'emploi, l'écart salarial entre hommes
et femmes est calculé par Eurostat comme la différence entre les salaires horaires bruts moyens
des hommes et des femmes exprimée en pourcentage du salaire horaire brut masculin. Cet indi-
cateur, calculé sur les données issues de l'enquête EU-SILC (European Union Statistics on Income
and Living Conditions), est de l'ordre de 6 p.c.10 en Belgique. Il est de 9 points inférieur à la
moyenne européenne.

10 Ce  chiffre  porte  sur  2004.  L'enquête  SILC  a  le  mérite  de  couvrir  l'ensemble  des  branches  d'activité  de  l'économie,
mais le nombre de personnes interrogées en Belgique est restreint, de sorte qu'on peut craindre des problèmes de
représentativité.
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Graphique 17 Écart salarial1 entre hommes et femmes en 20052

(salariés de 16 à 64 ans travaillant plus de 15 heures par semaine)

Source: Eurostat (2007).
1 Différence entre les salaires horaires bruts moyens des hommes et des femmes exprimée en pourcen-

tage du salaire horaire brut masculin.
2 L'année de référence est 2004 pour les pays suivants: BE, DK, EE, FI, IE, IT, PT.

Une des explications avancées pour expliquer la bonne performance relative de la Belgique est
liée à la structure des salaires: la distribution des salaires est relativement plus concentrée en
Belgique. Cette concentration s'explique en partie par le haut degré de centralisation dans la
négociation salariale dans notre pays. De manière générale, la tension salariale entre les person-
nes les mieux rémunérées et celles qui le sont moins est aussi moins importante en Belgique que
dans d'autres pays. On retrouve un classement similaire en utilisant d'autres données internatio-
nalement comparables sur les salaires.

Il est ainsi également possible de calculer l'écart salarial sur la base de l'enquête sur la structure
et la répartition des salaires bruts (Structural Earnings Survey ou SES) réalisée en Belgique par la
Direction générale Statistique et Information économique (DGSIE) du SPF Économie. C'est cette
source qui a été privilégiée dans l'étude la plus récente pour la Belgique (Bevers T., V. Gilbert et
H. Van Hover, 2007), réalisée par le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation so-
ciale, en collaboration avec l'Institut de l'égalité des femmes et des hommes et le Service public
fédéral Économie.

Comme le précisent les auteurs, l'enquête SES porte sur un large échantillon de salariés, mais ni
le secteur public, ni les branches d'activité de l'agriculture et pêche, de l'enseignement, des
soins de santé ou liées aux activités sociales et culturelles ne sont reprises, ce qui influence les
résultats. Dans les enquêtes prochaines, la plupart de ces branches d'activité seront incluses, à
l'exception toujours du secteur public, qui occupe pourtant une large proportion de femmes (plus
de 45 p.c.) parmi son personnel.

Si l'on se limite au groupe sélectif de travailleurs du secteur privé travaillant à temps plein et
dont les branches d'activité sont reprises dans le SES, la différence de salaire entre hommes et
femmes est de l'ordre de 15 p.c. en 2004.
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Tableau 26 Salaires mensuels bruts moyens des travailleurs à temps plein

1999 2000 2001 2002 2003 2004

Femmes 1.907 1.974 2.099 2.165 2.230 2.343
Hommes 2.341 2.392 2.502 2.539 2.679 2.757

Écart salarial
(en p.c.) 18,5 17,5 16,1 14,4 16,7 15,0

Source: DGSIE (Enquête sur la structure et la répartition des salaires).

Comme on le constate dans d'autres pays européens, l'écart, après s'être amenuisé, est resté
stable ces dernières années. Cette évolution interpelle, car sur les 20 dernières années, les
femmes ont participé de plus en plus massivement sur le marché du travail, leur niveau moyen
d'éducation a rejoint et même dépassé à celui des hommes, et les dispositions légales de lutte
contre la discrimination ont été renforcées.

Tableau 27 Ventilation de la population en âge de travailler par niveau de qualification en 2005

(moyennes annuelles)

Femmes Hommes Total

Faiblement qualifiés 35,9 36,7 36,3
Moyennement qualifiés 35,4 37,5 36,5
Hautement qualifiés 28,7 25,7 27,2

Source: DGSIE (EFT).

La persistance de l'écart s'explique notamment par la structure d'ancienneté, qui reste défavora-
ble aux femmes. Ainsi, les développements récents visant à interdire dans le futur les augmenta-
tions barémiques liées à l'âge des travailleurs dans les conventions collectives de travail, afin
notamment de lutter contre la discrimination sur la base de l'âge, pourraient avoir indirectement
des conséquences néfastes en termes d'égalité entre hommes et femmes, notamment si ce mé-
canisme d'augmentation barémique était remplacé par des augmentations liées à l'ancienneté,
ce critère étant généralement plus défavorable pour les femmes.

Cependant, même en comparant les moyennes de salaires pour des travailleurs à temps plein
ayant la même expérience professionnelle, l'écart salarial demeure. Statistiquement, on peut
décomposer l'écart salarial en différentes composantes: d'une part la différence entre les sexes
pour les variables observées comme le niveau d'éducation, la branche d'activité, la profession
exercée etc. et une composante résiduelle non expliquée, potentiellement attribuable à une
discrimination entre les sexes. Il est malaisé de rendre compte de l'importance de cette compo-
sante selon les différentes études empiriques car, d'une part, il existe plusieurs méthodes de
décomposition, donnant des résultats différents, et d'autre part, le choix et le nombre de varia-
bles retenues a également un impact sur la répartition de l'écart salarial entre composante ex-
pliquée et composante résiduelle. Dans l'étude de Bevers et al. (2007), la décomposition ne per-
met d'expliquer que 50 p.c. environ de l'écart salarial.

Les auteurs font d'ailleurs remarquer que ce n'est pas parce que l'on peut expliquer objective-
ment des différences que celles-ci sont légitimes. Travailler à temps partiel ou dans des bran-
ches d'activité où les rémunérations sont moins élevées qu'en moyenne dans l'économie explique
statistiquement l'écart salarial mais n'en constitue pas une justification, sauf à valider un modèle
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de répartition des tâches familiales et des activités professionnelles fondé sur le sexe des per-
sonnes.

La raison principale de l'écart salarial résiduel entre hommes et femmes est de fait la "ségréga-
tion par sexe" qui existe sur le marché du travail. On distingue la ségrégation horizontale selon
les métiers ou les branches d'activité, de la ségrégation verticale, à savoir selon le niveau de
responsabilité au sein de l'entreprise.

Un grand nombre de professions et métiers restent en effet encore fortement marqués au niveau
du genre, même si tous sont théoriquement et légalement accessibles aux deux sexes. L'Institut
pour l'égalité des femmes et des hommes (2006) a procédé au classement de professions et mé-
tiers selon le degré de féminisation dans les emplois occupés en Belgique. Le degré indique la
part des femmes dans l'emploi total de cette profession; ainsi le degré 1 regroupe toutes les pro-
fessions comprenant 0 à 10 p.c. de femmes, le degré 2 regroupe les métiers ayant une propor-
tion de femmes entre 10 et 20 p.c., etc.

Tableau 28 Degré de féminisation par profession en 2004

(pourcentages du total de l'emploi)

Professions Femmes Hommes Total

Emploi total dans le degré de féminisation 1 0,8 21,9 12,8
 Ouvriers non qualifiés dans l’agriculture, la pêche et analogues 0,0 100,0 100,0
 Artisans et ouvriers qualifiés dans l’extraction de minerais et la

construction 1,0 99,0 100,0
 Artisans et ouvriers qualifiés dans la métallurgie, la construction

mécanique, etc. 3,1 96,9 100,0
 Conducteurs de véhicules, d'engins de transport et levage 3,5 96,5 100,0
 Forces armées 4,8 95,2 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 2 5,0 20,7 13,9
 Ouvriers d’usine aux installations fixes 13,0 87,0 100,0
 Personnel auxiliaire dans les sciences physiques, mathématiques

et techniques 15,0 85,0 100,0
 Ouvriers non qualifiés dans l’exploitation minière, la construction

manufacturière et le transport 15,5 84,5 100,0
 Spécialistes en sciences physiques, mathématiques et techniques 16,7 83,3 100,0
 Artisans et ouvriers qualifiés dans l’industrie de précision,

l’artisanat d’art, les imprimeries, etc. 18,3 81,7 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 3 9,3 18,1 14,3
 Autres artisans et ouvriers qualifiés artisanaux 26,7 73,3 100,0
 Agriculteurs produisant pour le marché et ouvriers qualifiés dans

l’agriculture et la pêche 27,3 72,7 100,0
 Chefs d’entreprise et cadres de direction 28,0 72,0 100,0
 Mécaniciens et ouvriers de montage 29,0 71,0 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 4 3,4 5,2 4,4
 Membres des corps législatif et exécutif et cadres supérieurs de

l’administration publique 32,7 67,3 100,0
 Directeurs et gérants de petites entreprises 33,1 66,9 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 5 3,6 3,8 3,5
 Autre personnel auxiliaire dans les professions intellectuelles et

scientifiques 44,8 55,2 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 6 6,8 5,2 5,9
 Autres spécialistes dans les professions intellectuelles et scientifi-

ques 50,0 50,0 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 7 42,2 18,4 28,7
 Employés de bureau 62,0 38,0 100,0
 Personnel de service et de sécurité 62,4 37,6 100,0
 Spécialistes de l’enseignement 67,1 32,9 100,0
 Personnel auxiliaire dans l’enseignement 68,7 31,3 100,0
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Emploi total dans le degré de féminisation 8 26,7 6,6 15,3
Personnel auxiliaire en sciences médicales 73,4 26,6 100,0
Spécialistes en sciences médicales 74,3 25,7 100,0
Mannequins, vendeurs, démonstrateurs 75,0 25,0 100,0
Personnel de vente et de service non qualifié 77,1 22,9 100,0

Emploi total dans le degré de féminisation 9 2,0 0,4 1,1
Réceptionnistes, caissiers, guichetiers, etc. 81,1 18,9 100,0

Emploi total 43,1 56,9 100,0

Source: Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (2006).

En grande partie en liaison avec la différenciation par profession, une ségrégation est également
observée entre branches d'activité. Les femmes sont très majoritairement présentes dans les
services domestiques, les activités de nettoyage et les autres services. Ainsi, les prestataires
dans le dispositif des titres-services sont à 99 p.c. des femmes (Idea Consult, 2006). Les femmes
occupent également plus de 75 p.c. des emplois dans les soins de santé ou l'industrie textile, et
près de 70 p.c. des postes dans l'enseignement. Elles sont par contre très peu présentes dans la
construction, le transport ou les fabrications métalliques, mais également dans des branches
d'activité où la pénibilité physique est a priori moins importante, comme l'informatique ou la
recherche et le développement.

Tableau 29 Degré de féminisation par branche d'activité en 2004

(pourcentages du total de l'emploi)

Branche d'activité Femmes Hommes Total

Emploi total dans le degré de féminisation 1 1,4 13,2 8,1
 Pêche, pisciculture et services connexes 0,0 100,0 100,0
 Extraction de charbon, lignite et tourbe 0,0 100,0 100,0
 Sylviculture, exploitation forestière et services connexes 5,0 95,0 100,0
 Fabrication de métaux en forme primaire 7,0 93,0 100,0
 Secteur de la construction 7,3 92,7 100,0
 Autre extraction de minerais 9,0 91,0 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 2 5,0 22,2 14,8
 Collecte et traitement des déchets et eaux usées 9,5 90,5 100,0
 Fabrication d’autres moyens de transport 10,2 89,8 100,0
 Production d’articles en bois, liège, rotin, vannerie, y compris mobi-

lier 10,2 89,8 100,0
 Transport terrestre; transport par pipeline 10,3 89,7 100,0
 Production de cokes, produits pétroliers raffinés, matières fissibles 13,6 86,4 100,0
 Fabrication de machines, appareils et outils 14,0 86,0 100,0
 Production d’autres produits minéraux non métallifères 14,5 85,5 100,0
 Fabrication de produits métalliques 14,5 85,5 100,0
 Recyclage 15,7 84,3 100,0
 Fabrication de produits en caoutchouc et synthétique 17,0 83,0 100,0
 Vente, entretien & réparation autos & motos; comm. détail mot. 17,2 82,8 100,0
 Captage, épuration et distribution d’eau 17,5 82,5 100,0
 Production et assemblage de voitures, remorques et semi-remorques 18,0 82,0 100,0
 Activités relatives aux ordinateurs 18,2 81,8 100,0
 Production. & distribution d électricité, gaz, vapeur, eau chaude 18,8 81,2 100,0
 Transport fluvial et maritime 19,5 80,5 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 3 2,5 5,0 3,9
 Fabrication de mobilier; autre industrie 20,8 79,2 100,0
 Fabrication de pulpe, papier et articles en papier 21,5 78,5 100,0
 Fabrication de machines de bureau et ordinateurs 23,8 76,2 100,0
 Extraction de pétrole et gaz naturel, services connexes 24,8 75,2 100,0
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 Fabrication de machines et appareils électriques 28,8 71,2 100,0
 Poste et télécommunications 29,3 70,7 100,0
 Prod.app. & instr. méd., instr. préc. & optiques & d’horlogerie 29,4 70,6 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 4 10,3 16,2 13,7
 Agriculture, chasse et services connexes à ces activités 30,3 69,7 100,0
 Fabrication de denrées alimentaires et de boissons 31,3 68,7 100,0
 Location machines, outils sans personnel & autres biens mob. 31,6 68,4 100,0
 Aviation 31,6 68,4 100,0
 Production d’appareils audio, vidéo et de télécommunication 31,9 68,1 100,0
 Maisons d’édition, imprimeries et reproduction de médias 32,8 67,2 100,0
 Fabrication de produits chimiques 33,0 67,0 100,0
 Commerce de gros & intermédiaire, sauf comm. auto & moto 33,3 66,7 100,0
 Activités connexes transport; agences de voyage 34,7 65,3 100,0
 Act. connexes aux institutions financières et d’assurance 35,3 64,7 100,0
 Travail de recherche et développement 39,1 60,9 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 5 28,3 24,8 26,3
 Fabrication de produits de tabac 41,3 58,7 100,0
 Fabrication textile 43,3 56,7 100,0
 Loisirs, culture et sport 44,7 55,3 100,0
 Administration publique et défense; assurances sociales 45,1 54,9 100,0
 Organisations et organes extraterritoriaux 45,1 54,9 100,0
 Diverses associations 45,8 54,2 100,0
 Institutions financières, à l’excl. des assurances et fonds de pension 46,6 53,4 100,0
 Autres services commerciaux 47,8 52,2 100,0
 Hôtels et restaurants 49,4 50,6 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 6 13,4 7,7 10,2
 Assurances & fonds de pension, sauf ass. soc. obl 51,6 48,4 100,0
 Industrie du cuir et des chaussures 52,3 47,7 100,0
 Location et commerce des biens immobiliers 54,2 45,8 100,0
 Commerce de détail, sauf autos & motos; réparation 57,6 42,4 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 7 14,0 5,1 9,0
 Enseignement 67,4 32,6 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 8 24,5 5,6 13,8
 Autres services 73,9 26,1 100,0
 Fabrication de vêtements et industrie de la fourrure 75,9 24,1 100,0
 Soins de santé et services sociaux 77,1 22,9 100,0
Emploi total dans le degré de féminisation 9 0,6 0,1 0,3
 Personnel domestique pour les ménages 84,1 15,9 100,0
Total 43,1 56,9 100,0

Source: Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (2006).

La ségrégation horizontale est présente dans les marchés du travail de tous les États membres.
Selon les indicateurs retenus par Eurostat, la ségrégation par métier en Belgique est légèrement
supérieure à la moyenne européenne, alors que la ségrégation par branche d'activité est simi-
laire.
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Graphique 18 Ségrégation horizontale dans l'UE en 2005

(pourcentages de l'emploi total)

Source: CE.

La lutte contre la ségrégation horizontale passe notamment par la mise au point de classifica-
tions de fonctions sexuellement neutres au sein des différentes commissions paritaires compé-
tentes.

Ces systèmes doivent permettre une comparaison objective et une hiérarchisation des fonctions
dans chaque secteur ou sous-secteur d'activité. Pour améliorer la qualité de ces systèmes de
classifications de fonctions, les autorités publiques, en collaboration avec l'Institut de l'égalité
des chances entre femmes et hommes et les partenaires sociaux, ont mis sur pied le projet EVA
(pour ÉValuation Analytique). Il vise à sensibiliser les acteurs à l'importance d'une bonne classifi-
cation de fonctions, en leur fournissant les formations et outils pour réaliser une évaluation ana-
lytique des fonctions, qui permet à la fois de tenir compte d'un large nombre de critères (tels
que le niveau d'études, les aptitudes, l'indépendance, la responsabilité, etc.) et une hiérarchisa-
tion objective des fonctions ainsi décrites. Les négociateurs sont également sensibilisés à ce que
la description de la fonction tout comme son intitulé soient les plus neutres possibles par rapport
au sexe du travailleur.
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Graphique 19 Part de l'emploi féminin et part des femmes parmi les chefs d'entreprise et les cadres
supérieurs par branche d'activité en 2004

Source: Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (2006).

Les femmes restent également sous-représentées dans les postes les plus élevés. Alors que la
part de l'emploi féminin est de plus de 43 p.c., on compte à peine 3 femmes sur 10 parmi les
chefs d'entreprises et les cadres supérieurs en Belgique. Même dans les branches où les femmes
représentent la majorité des effectifs comme dans les soins de santé et services sociaux ou l'en-
seignement, les fonctions dirigeantes restent en grande partie l'apanage des hommes.

Deux hypothèses sont avancées pour ce phénomène. La première est celle du "plafond de verre"
selon laquelle les femmes ont moins de chances d'être promues à un poste élevé que les hom-
mes, même si les unes et les autres occupent des emplois qui offrent des possibilités de promo-
tion équivalentes. Ce sont essentiellement des préjugés, attitudes sociales et certains aspects
culturels qui semblent être à l'origine de cette discrimination à l'encontre des femmes. Le par-
tage des responsabilités vis-à-vis des enfants et des tâches ménagères reste encore largement
inégalitaire. Les employeurs peuvent s'avérer moins enclins à confier des tâches comportant des
responsabilités aux femmes qui sont considérées comme moins susceptibles ou désireuses de s'in-
vestir dans leur carrière professionnelle de par les charges liées à la maternité et, pour les fem-
mes n'ayant pas encore d'enfants, du fait d'être considérées comme des mères en puissance.
L'OCDE (2002) cite une étude qui montrait qu'en Belgique, la proportion de travailleurs dont les
fonctions d'encadrement se sont accrues sur les 5 dernières années était de 14 p.c. pour les
femmes, contre 21 p.c. pour les hommes. En ventilant ces chiffres entre parents et non-parents,
la proportion de femmes sans enfants qui ont connu une promotion était de 18 p.c., contre
10 p.c. pour les femmes avec charge de famille. Pour les hommes, cette proportion était de
19 p.c. pour ceux sans charge de famille et de 24 p.c. pour les pères. La deuxième hypothèse qui
pourrait expliquer la moindre chance des femmes d'être promues à des fonctions dirigeantes se-
rait qu'elles occupent des emplois où il y a moins de possibilités de promotion. Cette "hypothèse
de la voie de garage" est difficile à vérifier, mais la ségrégation des femmes dans certaines pro-
fessions joue certainement dans ce sens.

Les études récentes ont montré que si l'ampleur de l'écart salarial entre hommes et femmes
s'explique principalement par l'importance du travail à temps partiel pour les femmes, ce sont
les répartitions des femmes et des hommes par métier, fonction et branche d'activité qui sont les
sources majeures de sa persistance à travers le temps (Meurs et Ponthieux, 2006).
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2.4. SYNTHESE

Sur les trois dernières décennies, la participation des femmes au marché du travail a pro-
gressé de façon très importante. En Belgique, cette progression ne s'est pas traduite par une
augmentation importante du chômage mais par une augmentation du taux d'emploi. L'inté-
gration s'est surtout faite au travers du travail à temps partiel: la part de l'emploi partiel
parmi l'emploi féminin a doublé sur cette même période, atteignant plus de 40 p.c. pour les
25-59 ans en 2005.

Le développement de ce type d'emploi repose encore largement sur un modèle sociétal où,
même lorsque les deux conjoints sont actifs, c'est principalement la femme qui prend en
charge les tâches familiales, ce qui peut limiter ses possibilités de carrière et la maintien-
nent dans une forme de dépendance financière vis-à-vis de son partenaire.

Cette évolution des taux d'emploi des femmes est allée de pair avec l'augmentation du ni-
veau de formation initiale. Le nombre moyen d'années de scolarisation dans l'enseignement
institutionnel est à présent légèrement plus élevé pour les femmes. Paradoxalement, l'accès
au marché du travail reste pourtant plus difficile pour les jeunes femmes. Même parmi les
jeunes qui ne sont plus aux études, l'inactivité est plus importante parmi les femmes.

La stratégie européenne pour l'emploi soutient le développement des politiques de concilia-
tion entre vie familiale et professionnelle pour contribuer à augmenter les taux d'emploi, se
fixant comme objectif un taux d'emploi des femmes pour l'Union européenne de 60 p.c. à
l'horizon 2010, tout en inscrivant le principe d'égalité des chances entre les femmes et les
hommes dans ses lignes directrices. La Flandre est proche de cet objectif, avec un taux
d'emploi de 57,9 p.c. en 2005, contre 48,4 p.c. en Wallonie et 47,9 p.c. à Bruxelles.

Les objectifs quantitatifs européens en termes de possibilités de garde pour les enfants sont
quasiment atteints en Belgique. Malgré cette bonne performance, l'impact de la situation
familiale sur l'offre de travail reste très différencié selon les sexes. Le mode de garde privi-
légié varie de façon importante selon le niveau de qualification des ménages, donc égale-
ment en fonction de leur revenu.

Il n'existe pas une mesure unique de l'écart salarial entre hommes et femmes. Si celui-ci ap-
paraît relativement modeste en Belgique par rapport à la moyenne européenne, il reste per-
sistant. Sur la période la plus récente, l'écart salarial est surtout expliqué par les différences
en termes de durée de travail, les professions et métiers exercés et les branches d'activité.
La lutte contre la ségrégation professionnelle passe notamment par la mise au point de clas-
sifications de fonctions sexuellement neutres au sein des différentes commissions paritaires
compétentes.
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3. LES JEUNES DE 15 A 29 ANS

La population de 15 à 29 ans est par nature hétérogène, puisque parmi les plus jeunes, une
grande partie est aux études et parmi les plus âgés, la majorité est en activité. Dans le chapi-
tre 1, la subdivision "15-29 ans" a été utilisée de préférence à la subdivision traditionnelle "15-24
ans" par souci d'homogénéisation de la taille des trois catégories d'âge prises en considération.
Dans ce chapitre 3 consacré exclusivement aux jeunes, d'autres arguments peuvent également
justifier cet allongement. Ainsi, dans la mesure du possible, les différences de statut principal
entre les différentes cohortes de 5 ans ont été prises en considération: afin de neutraliser les
effets de la population étudiante, une série d'indicateurs du marché du travail ont été calculés
en excluant cette population. Par ailleurs, la transition entre l'école et le marché du travail est
délicate pour tous les jeunes et elle est d'autant plus tardive que les études sont longues. Même
si les difficultés sont moins grandes pour les jeunes très qualifiés, elles perdurent sans doute,
dans bien des cas, au delà du 25ème anniversaire. Enfin, de nombreuses mesures de soutien de
l'emploi prévoient des aides jusqu'au 26ème anniversaire du jeune, dépassant dès lors la tradition-
nelle barrière statistique fixée à 25 ans.

3.1. SITUATION GENERALE

Les jeunes de 15 à 29 ans représentaient 28 p.c. de la population en âge de travailler en 2006,
soit 1.947.000 personnes. Cette population est en forte régression. Depuis 1983, date à laquelle
les enquêtes sur les forces de travail ont été introduites, on a observé une baisse de leur impor-
tance absolue (-351.000 personnes) et relative (-7,9 points de pourcentage). Le mouvement bais-
sier s'est interrompu depuis le début de la décennie. Dans le même temps, le groupe des 30-64
ans s'est enrichi de 906.000 personnes.

Graphique 20 Taux d'emploi des jeunes de 15 à 29 ans entre 1983 et 2006

(pourcentages de la population correspondante, données du deuxième trimestre1)

Source: CE (EFT).
1 Les données utilisées sont relatives au 2ème trimestre pour la période 1983-2004 et à la moyenne an-

nuelle pour 2005 et 2006.
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Le nombre de jeunes en emploi ou à la recherche d'un emploi a fortement diminué au cours des
vingt dernières années, en proportion plus importante encore que la population en âge de tra-
vailler correspondante. Le taux d'emploi des jeunes s'est ainsi légèrement replié, passant de 46 à
45 p.c. entre 1983 et 2006. Ce sont les jeunes hommes qui sont à l'origine de la baisse: leur taux
d'emploi est en effet passé de 53 à 48 p.c. au cours de la période sous revue, alors que la propor-
tion de femmes occupées augmentait, passant de 39 à 42 p.c. En dépit de cette progression, le
taux d'emploi des jeunes femmes était, en 2006, inférieur à celui des hommes de plus de
6 points de pourcentage.

L'évolution des taux d'emploi des jeunes a été relativement accidentée au cours de la période:
au cours des dix premières années, celui des femmes a augmenté, tandis que celui des jeunes
hommes ne variait que légèrement. La première moitié des années nonante a ensuite été carac-
térisée par une baisse importante des taux d’emploi, qui, dans le cas des femmes, a gommé la
progression enregistrée auparavant. Après un pic en 2000, les taux d'emploi féminin et masculin
ont, en 2006, retrouvé leur niveau de la fin des années nonante. Ce mouvement en dents de scie
tranche avec la hausse régulière observée pour les 30-64 ans, dont le taux d'emploi s'est élevé de
57 à 67 p.c. dans le même temps11.

Graphique 21  Taux de chômage des jeunes de 15 à 29 ans entre 1983 et 2006

(pourcentages de la population active correspondante, données du deuxième trimestre1)

Source: CE (EFT).
1 Les données utilisées sont relatives au 2ème trimestre pour la période 1983-2004 et à la moyenne an-

nuelle pour 2005 et 2006.

Le taux de chômage des jeunes, exprimé en pourcentage de la population active correspon-
dante, s'est également contracté, et de manière plus sensible que le taux d’emploi puisque les
demandeurs d'emploi au sens du BIT âgés de 15 à 29 ans ne représentaient plus que 15 p.c. de la
population active correspondante en 2006, contre 19 p.c. en 1983. Alors que le taux de chômage
des jeunes femmes était très supérieur à celui des jeunes hommes (respectivement 25 et
14 p.c.) en début de période, l'écart s'est progressivement réduit. Depuis le début de la décen-
nie, ces deux taux sont quasiment identiques.

11 Au total, le taux d'emploi des 15-64 ans est passé de 53,1 p.c. en 1983 (données du 2ème trimestre) à 61 p.c. en 2006
(moyenne annuelle).
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Le chômage des jeunes, apparemment plus sensible à la conjoncture que celui des 30 ans et
plus, a connu des variations relativement importantes au cours de la période. Très élevé en dé-
but de période (il s’élevait à près de 20 p.c. en 1984), il a diminué jusqu'à 10 p.c. en 1992 avant
de remonter à nouveau pour avoisiner les 15 p.c. dans la seconde partie des années nonante,
niveau auquel il s'élevait encore en 2006, en dépit de la diminution observée au début de la dé-
cennie. Le taux de chômage des 30 ans et plus a connu le même type d'évolution, mais l'ampli-
tude de la variation est restée plus limitée.

Le groupe des jeunes de 15 à 29 ans est loin d'être homogène, comme le montre un examen des
données des EFT collectées pour 200512 et ventilées selon les principaux statuts principaux pour
chacun des trois groupes d'âge de cinq ans.

Les 15-19 ans poursuivent majoritairement leurs études: 88 p.c. d'entre eux sont à l'école. Cette
proportion passe à 34 p.c. pour les 20-24 ans, et à moins de 3 p.c. pour les 25-29 ans, marquant
une insertion progressive sur le marché du travail au terme de leur parcours scolaire.

Corrélativement, dans ce dernier groupe d'âge, l'essentiel de la population est en emploi
(79 p.c.), un taux proche de celui enregistré pour la cohorte d'âge la plus active, soit les 35-
39 ans (82 p.c.), et nettement supérieur à celui observé en moyenne pour les 30-64 ans (67 p.c.).
En revanche, le taux d'emploi des 15-19 ans n'est que de 7 p.c. et celui des 20-24 ans, de 48 p.c.

Graphique 22 Population de 15 à 29 ans en Belgique en 2005: ventilation selon le statut socioprofes-
sionnel

(pourcentages du total)

Source: CE (EFT).

La proportion de jeunes de 15 à 19 ans à la recherche d'un emploi est faible en proportion de
leur groupe d'âge correspondant (3 p.c.). Ces demandeurs d’emploi au sens du BIT représentent
cependant près d'un tiers de la population active de cette tranche d'âge, vu le faible nombre de
personnes occupées. Dans les deux autres groupes de jeunes, les demandeurs d'emploi représen-
tent respectivement 12 et 9 p.c. de la population correspondante, mais, exprimé en pourcentage
de la population active, le taux de chômage des 25-29 ans (10 p.c.) est deux fois plus faible que

12  Dernière année pour laquelle on disposait, au moment de l'élaboration du rapport, de données détaillées.
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celui des 20-24 ans (20 p.c.). À titre de comparaison, le taux de chômage des 30-64 ans est de
6,6 p.c. seulement.

En moyenne, parmi les 15-29 ans, 6 p.c. des jeunes ne sont ni aux études, ni en emploi, ni à la
recherche d’un travail. Ils sont donc considérés comme inactifs et se déclarent "au chômage", "au
foyer", ou "en incapacité de travail", voire dans un autre statut non précisé. Cette proportion
augmente avec l'âge des personnes (respectivement 2, 7 et 9 p.c. pour les 15-19, 20-24 et 25-29
ans), mais reste somme toute assez limitée parmi les jeunes: par comparaison, 28 p.c. des per-
sonnes de 30 à 64 ans sont répertoriées sous ces différents statuts.

3.2. SCOLARITE DES JEUNES

3.2.1. Les performances scolaires des jeunes

La formation initiale est une des clés de l'insertion sur le marché de l'emploi. Une formation de
qualité, adaptée aux attentes des employeurs, est le gage d'une transition plus aisée entre
l'école et le marché du travail. Dans de nombreux pays, les jeunes commencent à travailler au
cours de leurs études, soit parce que la formation prévoit de combiner études et emploi, soit
comme étudiant jobiste. Ce n'est que peu le cas en Belgique, où l'enseignement de plein exer-
cice est privilégié dans les trois Communautés, entités responsables de la formation initiale.
L'enseignement à temps partiel est toutefois possible entre 15 et 18 ans. En 2004, les filières
d'alternance, combinant emploi et formation à temps partiel, ne concernaient cependant que
2,6 p.c. des élèves du deuxième cycle du secondaire, contre 15,8 p.c. en moyenne dans l'OCDE.
L’emploi étudiant est également relativement peu répandu. En 2005, 5 p.c. des étudiants de 20
à 24 ans travaillaient pendant l’année scolaire, cette proportion augmentant à 7 p.c. pendant les
vacances. En revanche, au Danemark et aux Pays-Bas, plus de la moitié des étudiants combinent
leurs études avec un job d’étudiant (OCDE, 2007). Le travail des étudiants n'est cependant pas la
panacée. S'il concerne un grand nombre d'heures et n'est pas intégré dans le programme d'étude,
il risque de perturber le travail scolaire. L'OCDE souligne qu'en France comme en Suisse, des étu-
des ont montré que seuls les dispositifs intégrés dans le cursus scolaire et les emplois exercés
dans le domaine d'étude augmentaient significativement les chances d'obtenir un emploi.

Les performances scolaires des Belges de 15 ans sont conformes à celles obtenues en moyenne
dans les pays de l'OCDE. Pour la culture mathématique, principal sujet d'étude de l'enquête PISA
(Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves) menée en 2003, la Belgique obte-
nait 529 points, contre 500 en moyenne pour l'OCDE.

Les différences constatées entre les Communautés sont cependant importantes. En mathémati-
que, les élèves de la Communauté flamande enregistrent une performance significativement su-
périeure à la moyenne (553), alors que ceux étudiant en Communauté française ou germano-
phone obtiennent des scores non significativement différents de la moyenne de l'OCDE (respecti-
vement 498 et 515). La Communauté flamande obtient également un score supérieur à la
moyenne de l'OCDE en lecture et en sciences, tandis que la Communauté française se situe sen-
siblement en deçà de la moyenne pour les deux matières et que la Communauté germanophone
preste légèrement mieux que la moyenne en lecture et un peu moins bien en sciences.
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Graphique 23 Performances des Communautés en Belgique en réponse à l'enquête PISA 2003

(différences par rapport à la moyenne de l'OCDE)

Source: Lafontaine D. (s.d.).

Les différences de performance reposent sur différents facteurs. Les politiques sont plus homo-
gènes en Flandre, où l'enseignement relève d’un seul ministère et où le 1er degré de l'enseigne-
ment secondaire privilégie un large tronc commun. En Communauté française, les compétences
sont plus dispersées et les pédagogies ont connu, au fil des années, de nombreuses modifica-
tions. En dépit de la rationalisation de l'offre, le tronc commun au 1er degré reste plus réduit, de
sorte qu'il existe des disparités importantes entre les écoles au début de l'enseignement se-
condaire13. Par ailleurs, le redoublement reste une pratique plus largement utilisée dans les
Communautés française et germanophone: respectivement 46 et 42 p.c. des jeunes de 15 ans y
accusaient un retard scolaire en 2003, contre 27 p.c. en Communauté flamande. Les résultats
des différentes Communautés s'en trouvent sans aucun doute influencés. En Communauté fran-
çaise, toutes filières confondues, le score des élèves "à l’heure" approche, dans chacune des dis-
ciplines, le score moyen des pays les plus performants (en mathématique, par exemple, le score
obtenu est de 546). Les élèves" en retard" enregistrent des scores se situant en dessous de la
moyenne de l'OCDE (443 pour  les  élèves  en retard  d'un  an et  351 pour  les  élèves  en retard  de
deux ans).

Les résultats obtenus par la Belgique montrent de fortes différences entre les élèves. Celles-ci
s'expliquent en partie par le milieu socio-économique, mais aussi par les performances propres
des différents établissements et des programmes mis en œuvre. Dans notre pays, les élèves en
échec scolaire sont orientés très tôt vers les filières technique et professionnelle. À 12 ans, une
première orientation a déjà lieu entre la 1ère année secondaire générale (1ère A) et la première
année d'accueil (1ère B). À la fin du 1er degré (dit d'observation), les élèves ont le choix entre qua-
tre programmes de cours distincts (général, technique, artistique et professionnel). L'enseigne-
ment professionnel est souvent choisi en dernier ressort et non de façon délibérée, de sorte que
les établissements qui le mettent en œuvre rassemblent des populations d'élèves présentant da-
vantage de difficultés scolaires que les établissements proposant une orientation générale, la-
quelle reste la norme de référence pour l'accès à l'enseignement supérieur. L’OCDE (2007) a par
ailleurs également montré que les résultats des immigrés de la seconde génération étaient, en

13  La réorganisation du 1er degré de l'enseignement secondaire qui entrera en vigueur à la rentrée 2007 va dans le sens
d'un élargissement du tronc commun.
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mathématique, nettement inférieurs à la moyenne. En Communauté flamande l'écart est particu-
lièrement important: leur score est de 445 seulement (contre 555 en moyenne). En Communauté
française, il s'élève à 458 (contre 498 en moyenne). Il est à noter que la proportion d'immigrés de
la seconde génération est nettement plus importante en Communauté française, ce qui n'est pas
sans influence sur le score général.

En Belgique, un élève qui termine le troisième degré de l'enseignement secondaire, ce qui cor-
respond à six ans d'étude tant dans les filières générale, technique et artistique que profession-
nelle, est classé dans le groupe des personnes possédant un niveau de qualification moyen. La
filière générale donne accès à l'enseignement supérieur. Les filières technique et artistique per-
mettent de s'orienter directement vers le marché du travail ou d'entreprendre des études supé-
rieures. Dans la filière professionnelle, l'accès aux études supérieures n'est possible qu'après l'ac-
complissement d'une septième année (facultative), au terme de laquelle l'élève obtient le certi-
ficat de l'enseignement secondaire, qui est acquis après six années dans les autres filières.

Trop d'élèves quittent l'école avant la fin du troisième degré de l'enseignement secondaire, de
sorte qu'ils arrivent sur le marché du travail munis d'un niveau de qualification faible, souvent
insuffisant pour satisfaire aux exigences du marché du travail. C’est la raison pour laquelle, les
lignes directrices européennes pour les politiques de l'emploi des Etats membres établies pour
2005-2008, ont fixé un objectif quantitatif en la matière: le nombre de jeunes quittant prématu-
rément l'école ne doit pas excéder 10 p.c. en moyenne dans l'UE. Par ailleurs, en matière de
formation initiale, un second objectif préconise que 85 p.c. des jeunes âgés de 22 ans doivent
avoir terminé l'enseignement secondaire supérieur d'ici 2010.

En moyenne, dans l'UE25, la part des jeunes de 18 à 24 ans qui ne sont ni aux études, ni en for-
mation et ont tout au plus un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur était de 15,2 p.c.
en 2005. En Belgique, cette proportion s’élevait à 13 p.c., soit environ 2 points de pourcentage
de moins que le niveau enregistré dix ans plus tôt. En Belgique, comme en moyenne dans l'UE,
les filles sont moins nombreuses que les garçons à abandonner l'école avant d'obtenir le diplôme
de l'enseignement secondaire. Pour les filles, en 2005, la proportion de départs prématurés était
de 10,6 p.c. en Belgique (contre 13,1 p.c. pour l'UE25) ; pour les garçons, elle s'élevait à
15,3 p.c. (contre 17,3 p.c. dans l'UE25).
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Tableau 30 Indicateurs européens en matière d'éducation

(pourcentages)

Hommes Femmes Total
1995 2000 2005 1995 2000 2005 1995 2000 2005

Jeunes ayant quitté prématuré-
ment l'école1

Belgique 16,6 14,8 15,3 13,5 10,2 10,6 15,1 12,5 13,0
UE25 n.d. 19,5 17,3 n.d. 15,2 13,1 n.d. 17,3 15,2

Niveau d'éducation des jeunes2

Belgique 74,6 78,0 78,4 80,7 85,6 85,3 77,6 81,7 81,8
UE25 n.d. 73,7 74,7 n.d. 79,5 80,3 n.d. 76,6 77,5

p.m. Niveau d'éducation des adul-
tes3

Belgique 57,1 58,7 66,3 52,0 58,3 65,9 54,5 58,5 66,1
UE25 n.d. 67,1 70,9 n.d. 61,1 67,3 n.d. 64,1 69,1

Source: CE (EFT).
n.d.: données non disponibles.
1 Proportion de la population âgée de 18 à 24 ans ne suivant ni études ni formation et dont le niveau

d'études ne dépasse pas l'enseignement secondaire inférieur.
2 Proportion de la population âgée de 20 à 24 ans ayant atteint au moins un niveau d'éducation secondaire

supérieur.
3 Proportion de la population âgée de 25 à 64 ans ayant atteint au moins un niveau d'éducation secondaire

supérieur.

Les statistiques européennes disponibles ne permettent pas d'apprécier le nombre de personnes
de 22 ans qui ont terminé leurs études secondaires. À cet âge, en principe, les jeunes ont en ef-
fet terminé ce cycle d'enseignement. En revanche, dans la population de 20 à 24 ans, utilisée
comme proxy, il est possible que certaines personnes soient encore inscrites dans une école se-
condaire. Dans l'UE25, 77,5 p.c. des jeunes de 20 à 24 ans avaient terminé leurs études secondai-
res. La proportion était légèrement plus élevée en Belgique, soit 81,8 p.c. Comme pour le pre-
mier indicateur, les filles prestent mieux que les garçons: 80,3 p.c. des jeunes européennes et
85,3 p.c. des résidentes en Belgique avaient obtenu ce diplôme, contre respectivement 74,7 et
78,4 p.c. des garçons.

Pour ces deux indicateurs, la situation de la Belgique, bien que meilleure que celle de l'Union en
moyenne, ne s’est pas améliorée entre 2000 et 200514. Dans l'UE25, en revanche, la part des
jeunes ayant quitté l'école prématurément a baissé de 2 points, et la part des jeunes ayant ter-
miné l'école secondaire a augmenté de 1 point. On constate cependant, en Belgique comme en
Europe, une nette progression, due à l'effet de cohorte, du niveau moyen d'éducation des adul-
tes, puisque le nombre de diplômés de l'enseignement secondaire est passé de 58,5 p.c. de la
population de 25 à 64 ans en 2000 à 66,1 p.c.  en 2005. Dans le même temps, dans l’UE, cette
proportion est passée de 64,1 à 69,1 p.c.

À la fin de leurs études secondaires, une grande majorité des diplômés de l'enseignement se-
condaire général entreprend des études supérieures. En Belgique, le taux d'accès à l'enseigne-
ment supérieur de type court, qui, selon la définition internationale, vise à inculquer des compé-
tences propres à l’exercice d’un métier donné en vue de permettre un accès direct dans la vie
active15, est relativement élevé, en particulier dans le cas des femmes. En 2004, la proportion
des jeunes entamant des études de type court était de 35 p.c., contre 16 en moyenne pour
l'OCDE. Ce taux s'élevait à 42 p.c. pour les femmes et à 28 p.c. pour les hommes. En revanche, la
part des jeunes entamant des études de type long, basées sur un enseignement théorique prépa-

14  Sur base des statistiques administratives, il semblerait même que le nombre de départs prématurés soit en hausse en
Flandre, notamment parmi la population immigrée.

15  Programmes correspondants à la classification ISCED 1997 de niveau 5B.
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rant les étudiants à exercer une profession exigeant un haut niveau de compétences ou à suivre
un programme de recherche16, est plus limitée: 34 p.c. des jeunes seulement entreprennent de
telles études en Belgique, alors que dans les pays de l'OCDE, ils sont en moyenne 53 p.c.

Parmi les 25-29 ans, on l'a vu, les étudiants ne représentent plus qu'une infime partie de la popu-
lation (moins de 3 p.c.). On peut donc considérer que les personnes de cette tranche d'âge ont
acquis leur niveau de qualification initiale définitif, à moins qu'ils ne reprennent des études par
la suite, une pratique qui est peu répandue dans notre pays. La population de 25 à 29 ans était
en moyenne plus qualifiée que la population européenne d'âge correspondant en 2005: 42 p.c.
des jeunes de cette tranche d'âge sont diplômés de l'enseignement supérieur, soit 3 points de
pourcentage de plus qu'en moyenne dans l'UE25. Par ailleurs, si la proportion de personnes issues
de l'enseignement secondaire est semblable dans ces deux zones géographiques, la part relative
des peu qualifiés est nettement plus faible en Belgique (17 p.c.) que dans l'Union (21 p.c.). En
dix ans, la part des peu qualifiés s'est en effet réduite de quelque 10 points de pourcentages
dans notre pays, au profit de la part des personnes ayant accompli des études supérieures. La
part des peu qualifiés s'est également considérablement réduite dans l'UE, mais la baisse a éga-
lement profité aux personnes ayant terminé des études secondaires.

Graphique 24 Niveau de qualification des jeunes de 25 à 29 ans en Belgique et dans l'UE25

(pourcentages du total)

Source: CE (EFT).

L'amélioration du niveau de qualification des jeunes en Belgique est de nature à favoriser la
transition entre l'école et le marché du travail. Il est en effet entendu que le niveau de qualifi-
cation détermine la vitesse et la qualité de l'insertion des jeunes sur le marché du travail. C'est
ce que nous étudions dans la section suivante.

3.3. LES JEUNES ET LE MARCHE DU TRAVAIL

De nombreux jeunes, à la sortie de l’école, expérimentent une période plus ou moins longue de
recherche d'un travail, avant d'obtenir leur premier emploi. Celui-ci est souvent précaire dans le
sens où les jeunes sont contraints d'accepter un emploi temporaire, voire un emploi à temps par-
tiel, avant d'accéder à un emploi dit "stable". Cette section étudie la transition entre école et

16  Programmes correspondants à la classification ISCED 1997 du niveau 5A.
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marché du travail, avant de s'intéresser aux jeunes en emploi et aux caractéristiques de ces em-
plois.

3.3.1. La transition

Dans la première section de ce chapitre, on a montré qu'au fur et à mesure que les jeunes pren-
nent de l'âge, la proportion d'étudiants diminue tandis que celle des travailleurs augmente.
Néanmoins, la transition entre l'école et l'emploi n'est pas toujours directe, et de nombreux jeu-
nes, surtout parmi les moins qualifiés, connaissent des épisodes de chômage, plus ou moins
longs, plus ou moins nombreux. D'autres deviennent inactifs. Plus de 18 p.c. des 20-29 ans ne
sont ni aux études, ni en emploi. Cette proportion est plus élevée pour les femmes (21 p.c.) que
pour les hommes (16 p.c.). Dans le cas des premières, elle augmente avec l'âge en raison des
charges familiales. Le non emploi est également nettement plus important pour les peu qualifiés
(41 p.c.), que pour les moyennement qualifiés (15 p.c.) ou très qualifiés (11 p.c.).

La durée de la transition entre école et emploi peut être estimée à partir de l'âge médian de fin
des études et celui d'accès à l'emploi. Pour 2002, l'OCDE (2007) a estimé que la moitié des jeunes
avait terminé les études à 21 ans et 6 mois en Belgique. En revanche, l'âge médian d'accès à
l'emploi était de 22 ans et 8 mois, soit une transition de 13 mois. Cette transition est encore plus
longue si l'on considère l'âge médian d'accès à un emploi stable, qui est de 24 ans et 5 mois, soit
35 mois après la fin de la scolarité.

La durée et la qualité de la transition font également l’objet de recherches au niveau européen.
En 2000, Eurostat avait introduit un module spécifique à la transition entre l'école et l'emploi
dans son enquête sur les forces de travail. Ce questionnaire supplémentaire s'adressait aux per-
sonnes de 15 à 35 ans ayant quitté le système éducatif pour la première fois dans les dix années
précédant l'enquête (cinq ans pour la Finlande, les Pays-Bas et la Suède). Plusieurs indicateurs
relatifs à la transition ont dès lors pu être établis. Il  en ressort qu'en Belgique, comme dans la
plupart des pays européens, les jeunes connaissent des difficultés pour trouver un emploi à la
sortie du système scolaire, mais que leur situation s'améliore par la suite. Le taux de chômage
est ainsi proche de 20 p.c. dans les six mois qui suivent la sortie de l'école. Il diminue ensuite
régulièrement pour se stabiliser à un niveau un peu inférieur à 8 p.c. pour ceux qui ont quitté
l'école depuis quatre ans et plus. La transition est nettement plus difficile pour les peu qualifiés:
plus de 40 p.c. d'entre eux sont au chômage dans les six mois qui suivent leur sortie de l'école et
leur taux de chômage se stabilise trois ans après cette sortie à un niveau proche de 25 p.c. La
stabilisation intervient, certes un peu plus tardivement, mais à un niveau nettement plus faible
pour les autres niveaux de qualification, aux alentours de 5 p.c. pour les moyennement qualifiés
et de 3 p.c. pour les très qualifiés.
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Graphique 25 Taux de chômage des personnes ayant quitté le système éducatif depuis un nombre de
mois déterminé en 2000

(pourcentages)

Source: CE (EFT, module ad hoc 2000).

Sur base des données de la Banque-Carrefour de la Sécurité sociale, qui ne permettent pas de
distinguer les jeunes selon leur niveau de qualification, l’OCDE (2007) a établi que la situation
des jeunes dans les mois suivant leur sortie de l’école était déterminante: parmi les jeunes sortis
de l’école en 1998, la probabilité de se trouver en emploi quatre ans plus tard est nettement
plus importante pour ceux ayant obtenu leur premier job dans les six premier mois, que pour
ceux qui percevaient des allocations de chômage douze mois après avoir quitté l’école. Gautié et
Gurand (2005) parlent à cet égard d’"effet de mémoire", à savoir que la première situation ob-
servée sur le marché du travail conditionne fortement la suite de la trajectoire professionnelle.

Tableau 31 Transition de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique en 2005

(pourcentages, sauf mention contraire)

Situation un an avant
l'enquête

Situation au moment de
l'enquête

Peu quali-
fiés

Moyennement
qualifiés

Très
qualifiés Total

En emploi En emploi 80,3 90,8 95,2 90,8
Au chômage 12,6 6,2 3,0 3,0
Inactifs 7,1 3,0 1,9 6,3
Total (en milliers) 121,2 361,0 121,2 770,6

Au chômage En emploi 10,0 37,1 54,1 54,1
Au chômage 68,2 58,0 42,0 42,0
Inactifs 21,9 4,9 3,8 3,8
Total (en milliers) 52,0 62,5 20,5 135,0

Inactifs (hors étudiants) En emploi 10,0 21,0 46,0 18,0
Au chômage n.r. n.r. n.r. 6,8
Inactifs 84,6 69,8 47,7 75,2
Total (en milliers) 47,3 27,8 10,7 85,8

Source: CE (EFT).
n.r.: données non représentatives.
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Le niveau de qualification est déterminant dans la transition entre l’école et le premier emploi.
C'est également vrai en matière de transition entre statuts socio-économiques à un an d'écart.
Ainsi, parmi la population non étudiante de 15 à 29 ans, la proportion de personnes ayant trouvé
un emploi alors qu'elles étaient au chômage ou inactives un an auparavant est nettement plus
importante chez les très qualifiés: environ la moitié des demandeurs d'emploi (54 p.c.) et des
inactifs (46 p.c.) très qualifiés en 2004 se déclaraient en emploi en 2005, alors que dans le cas
des peu qualifiés, ces proportions s’élevaient à 10 p.c. De même, la probabilité de rester en em-
ploi augmente avec le niveau de qualification: 80 p.c. des peu qualifiés qui occupaient un emploi
en 2004 sont toujours occupés en 2005 ; cette proportion passe respectivement à 91 et 95 p.c.
pour les moyennement et les très qualifiés.

Si le niveau de qualification des nouveaux entrants est important pour réduire la période de
transition entre école et emploi, différents indicateurs démontrent également que l'origine so-
ciale, et donc le niveau d'éducation des parents, influence de manière significative la réussite
des jeunes. Même si les enfants font généralement des études plus poussées que leurs parents,
le contexte dans lequel se déroule l'apprentissage et le cercle de relations tissé par les parents
joue un rôle non négligeable. Ainsi, selon les résultats du module ad hoc mis en œuvre en Belgi-
que en 2000 dans le cadre des enquêtes sur les forces de travail, le pourcentage de sorties pré-
maturées du système scolaire était nettement plus important pour les personnes dont les parents
étaient au mieux diplômés de l'enseignement secondaire inférieur (26 p.c.), que pour ceux dont
les parents avaient terminé leurs études secondaires (12 p.c.). Le taux de sortie était réduit à
3 p.c. pour les personnes dont les parents avaient terminé un cursus supérieur. La probabilité de
terminer des études supérieures est également plus importante pour les jeunes dont l'un des pa-
rents a accompli des études supérieures: leurs chances sont respectivement 3 (1,8) fois plus im-
portantes que celles d'un jeune dont les parents sont peu (moyennement) qualifiés. Le délai
d'obtention d'un premier emploi significatif était également plus court de cinq mois pour les jeu-
nes dont les parents avaient accompli des études supérieures par rapport à ceux dont les parents
sont peu qualifiés. Enfin, le statut professionnel moyen des jeunes dont les parents sont très
qualifiés est également sensiblement supérieur à celui des jeunes de même niveau scolaire mais
dont les parents sont peu qualifiés. Le niveau d'éducation revêt donc une importance sur le long
terme: investir maintenant dans l'éducation des jeunes concourt à l'obtention, à terme, d'une
population plus qualifiée et plus compétente, gage d'une transition entre école et marché du
travail plus harmonieuse.

3.3.2. Taux d’emploi et de chômage de la population non étudiante de 15 à 29 ans

Si la proportion de jeunes en emploi est encore faible pour les moins de 25 ans, dont beaucoup
sont encore aux études, elle est, pour les 25-29 ans, proche de son maximum. Le niveau des taux
d’emploi des groupes de population les plus jeunes est sensiblement influencé par la présence,
au dénominateur, des étudiants, dont l’importance numérique est variable non seulement pour
les différents groupes d’âge mais aussi pour les niveaux de qualification. Pour éliminer l'in-
fluence de ces étudiants, on a recalculé les taux d'emploi des différentes catégories d'âge en
excluant du dénominateur la population inactive étudiante17. La correction touche principale-
ment les jeunes peu et moyennement qualifiés de moins de 25 ans, étant donné que c'est dans
ces catégories que la proportion d'étudiants est la plus importante. Les taux de chômage ne sont
pas influencés par cette correction.

17  Il est à remarquer que les étudiants qui effectuent un travail rémunéré sont comptabilisés dans l'emploi. Ne sont ici
considérés comme étudiants que les personnes inactives qui déclarent que leur statut principal au cours de la période
de référence de l'enquête est "aux études".
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Tableau 32 Emploi et chômage de la population non étudiante de 15 à 29 ans en 2005: ventilation par
tranche d'âge, région et niveau de qualification

(pourcentages)

Taux d'emploi1 Taux de chômage2

Peu
qualifiés

Moyen-
nement
qualifiés

Très
qualifiés

Total Peu
qualifiés

Moyen-
nement
qualifiés

Très
qualifiés

Total

15-64 ans 49,4 74,4 84,5 69,0 14,1 8,5 4,4 8,5

dont: 30-64 ans 48,6 73,3 83,6 67,4 11,3 6,2 3,2 6,6
15-29 ans 54,9 78,0 88,0 76,2 27,9 14,9 8,7 15,2

dont: 15-19 ans 53,3 60,7 n.r. 56,4 30,6 30,9 n.r. 30,6
20-24 ans 54,2 75,8 80,2 71,8 29,8 18,2 16,0 20,0
25-29 ans 56,2 81,9 90,9 81,4 25,0 10,2 6,0 10,4

dont: Bruxelles 35,7 58,5 85,2 60,9 44,2 31,2 n.r. 25,5
Flandre 65,3 85,9 90,7 83,8 19,3 8,8 6,7 9,7
Wallonie 49,9 68,7 83,2 67,8 33,7 22,8 12,8 22,2

Source: CE (EFT).
n.r.: données non représentatives.
1 Pourcentages de la population non étudiante correspondante.
2 Pourcentages de la population active correspondante.

Ce mode de calcul permet de faire apparaitre un handicap particulier pour les peu qualifiés: le
taux d’emploi de ces jeunes n'augmente que très peu avec l'âge, passant de 53 p.c. pour les 15-
19 ans, à 56 p.c. pour les 25-29 ans. Parallèlement, le taux de chômage de ces jeunes peu quali-
fiés, exprimé en pourcentage de la population active correspondante, diminue avec l'âge, mais la
baisse reste limitée, passant de 31 p.c. pour les 15-19 ans, à 25 p.c. pour les 25-29 ans. La situa-
tion de ces jeunes peu qualifiés n'évolue dès lors que très peu, contrairement à ce que l'on cons-
tate pour les moyennement qualifiés, dont le taux d'emploi est de 21 points de pourcentage plus
élevé pour les 25-29 ans que pour les 15-19 ans et dont le taux de chômage est trois fois plus fai-
ble. Pour les personnes de qualification moyenne, comme pour les très qualifiés d'ailleurs, l'en-
trée sur le marché de l'emploi s’avère donc aussi difficile, mais leur situation s'améliore rapide-
ment. On ne peut en dire autant pour les peu qualifiés.

Les banches d'activités dans lesquelles sont principalement occupés les jeunes travailleurs peu
qualifiés sont l'industrie manufacturière (22 p.c. du total), le commerce et les réparations
(19 p.c.) et la construction (15 p.c.). Ces trois branches regroupent 57 p.c. des travailleurs peu
qualifiés de 15 à 29 ans, et 53 p.c. des moyennement qualifiés. En revanche, 23 p.c. des très
qualifiés travaillent dans ces domaines. Ces derniers sont davantage concentrés dans l'éducation
(20 p.c.), les services immobiliers et aux entreprises (17 p.c.) et la santé et l'action sociale
(16 p.c.).

Le niveau de qualification n'est pas le seul élément explicatif de la vitesse et de la qualité de
l’insertion au marché du travail. Comme la mobilité régionale est faible, la conjoncture écono-
mique de la région de résidence est déterminante. Le fonctionnement des institutions qui prési-
dent à l'accompagnement et au placement des demandeurs d'emploi est de fait influencé par la
politique régionale en la matière. On observe dès lors, pour les 15-29 ans, des différences régio-
nales remarquables au niveau des taux d'emploi et de chômage. La Flandre intègre une propor-
tion particulièrement importante de jeunes de 15 à 29 ans peu qualifiés: 65 p.c. de ces jeunes
non étudiants sont en emploi, alors que ce n'est le cas que d'un jeune sur deux en Wallonie et de
36 p.c. d'entre eux seulement à Bruxelles. Le taux de chômage des jeunes peu qualifiés reflète
évidemment cette réalité: moins d'un jeune actif sur cinq est demandeur d'emploi en Flandre,
contre un sur trois en Wallonie et 44 p.c. à Bruxelles. Les différences de performances, au ni-
veau de l’emploi comme du chômage, sont également très importantes pour les moyennement
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qualifiés. Pour les très qualifiés, souvent plus mobiles comme le Conseil l'a montré dans un pré-
cédent rapport (CSE, 2006), en revanche, les taux d'emploi sont plus homogènes entre les diffé-
rentes régions. Le taux de chômage des jeunes wallons très qualifiés reste cependant deux fois
plus important que celui des jeunes flamands présentant le même profil.

3.3.3. Qualité de l'emploi de la population occupée non étudiante18 de 15 à 29 ans

Au début de leur carrière professionnelle, les jeunes acceptent souvent un contrat de travail
temporaire (contrat à durée déterminée ou contrat de travail intérimaire), qui leur permet d'ac-
quérir une expérience. Près d'un jeune de 15 à 29 ans en emploi sur cinq a un contrat tempo-
raire, tandis que pour les 30-49 ans, cette proportion est inférieure à 6 p.c. Le travail tempo-
raire est encore plus répandu au début de carrière professionnelle: les travailleurs temporaires
représentent 33 p.c. des jeunes comptant moins de deux ans d'ancienneté dans leur activité ou
auprès de leur employeur19. Cette part est plus élevée pour les moins qualifiés (39 p.c.) que
pour les autres niveaux de qualification (environ 32 p.c.).

Il est clair que de la plupart des emplois débutent par une période d'essai qui, dans de nombreux
cas, prend la forme d'un contrat à durée déterminée. Après cette période d'évaluation, une
grande part de ces contrats est transformée en contrat à durée indéterminée. On ne doit par
conséquent pas automatiquement associer emploi à durée déterminée et emploi de mauvaise
qualité. Il n'empêche que, dans le cas des jeunes comme des plus âgés, l'acceptation d'un contrat
de travail temporaire a lieu le plus souvent par défaut d'avoir trouvé un emploi permanent. Près
de 70 p.c. des 15-29 ans sont dans ce cas. Cette proportion varie peu en fonction du niveau de
qualification. Elle est cependant un peu plus faible pour les peu qualifiés, dont le contrat tempo-
raire est proportionnellement plus souvent lié à une  formation. Près de la moitié des jeunes
sous contrat temporaire le sont pour une période de moins de six mois, un tiers pour une période
de sept mois à un an, et un peu moins de 20 p.c. ont un contrat de plus d'un an.

18  Dans cette section, ont été exclus de l'emploi les travailleurs mentionnant que leur statut principal était "étudiant",
afin d'éliminer l'influence des étudiants jobistes et des jeunes en formation en alternance.

19 La base de données disponible ne permet pas de calculer le taux d'emploi temporaire des jeunes qui occupent leur
premier emploi. On a par conséquent utilisé comme proxy l'ancienneté dans l'activité. Il faut cependant remarquer
que la mobilité dans l'emploi est souvent plus élevée en début de carrière professionnelle, les jeunes acceptant sou-
vent un emploi qui ne correspond pas à leurs exigences (niveau de qualification, rémunération, durée et conditions
de travail) à l'entrée sur le marché du travail, avant de changer vers un emploi qui leur convient mieux.
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Tableau 33 Emploi temporaire et emploi à temps partiel chez les travailleurs non étudiants1 âgés de 15
à 29 ans en 2005

(pourcentages du total de l'emploi)

Peu qua-
lifiés

Moyen-
nement
qualifiés

Très qua-
lifiés Total

Emploi temporaire
 15-29 ans 25,0 15,9 20,1 18,9
  dont ayant moins de deux ans d'ancienneté 38,9 31,4 32,5 33,2
 30-49 ans 7,9 5,0 4,8 5,6
 p.m. 15 -64 ans 9,9 7,5 8,0 8,3

Emploi à temps partiel
 15-29 ans 22,9 18,0 11,2 16,1
  dont ayant moins de deux ans d'ancienneté 27,2 21,7 13,2 19,4
 30-49 ans 22,6 23,0 20,9 22,1
 p.m. 15 -64 ans 24,6 22,0 18,6 21,4

Source: CE (EFT).
1 Ont été exclus de la population occupée, les personnes occupant un emploi au sens du BIT, mais décla-

rant par ailleurs que leur statut principal était "étudiant".

Le travail à temps partiel est quant à lui moins répandu chez les 15-29 ans (16 p.c.) que chez les
personnes d'âge médian (22 p.c.). En effet, étant donné notamment le recul de l'âge de la pre-
mière maternité, les besoins de conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale
concernent proportionnellement moins de personnes de moins de 30 ans. Le temps partiel justi-
fié par des raisons familiales ne concerne que 10 p.c. des jeunes travailleurs occupés sous ce
régime de travail. En revanche, le temps partiel accepté par défaut d'avoir trouvé un emploi à
temps plein (40 p.c. du total pour les 15-29 ans, mais 52 p.c. pour les seuls 20-24 ans) est pro-
portionnellement plus important. Le temps partiel combiné avec une formation représente 8 p.c.
du total. La part du temps partiel forcé n'est pas fondamentalement différente selon le niveau
de qualification, puisqu'elle oscille entre 36 et 41 p.c. En revanche, le taux de temps partiel est
au total deux fois plus élevé pour les jeunes peu qualifiés (23 p.c.) que pour les très qualifiés
(11 p.c.). Cette différence s'estompe pour les travailleurs d'âge médian, dont un peu plus de
20 p.c. travaillent à horaire réduit, tous niveaux de qualification confondus. Le fait d’avoir ac-
compli des études supérieures permet dès lors, au début de la carrière professionnelle, d’être
mieux protégé face à l'emploi à temps partiel.

 Les jeunes comptant moins de deux ans d'ancienneté sont un peu plus nombreux à travailler à
temps partiel (19 p.c.) que la moyenne des jeunes, sans que cette proportion dépasse celle ob-
servée pour les 30-49 ans. En revanche, les peu qualifiés nouvellement engagés sont nettement
plus défavorisés sur ce plan: 27 p.c. d’entre eux travaillent à temps partiel, contre 22 p.c. pour
les moyennement qualifiés et 13 p.c. seulement pour les très qualifiés.

En résumé, il semblerait que les jeunes, au début de leur carrière professionnelle sont tous
confrontés à la difficulté d’accéder à un emploi permanent, quel que soit leur niveau de qualifi-
cation. Les moins qualifiés auraient moins de choix quant à la durée de l’emploi exercé: ils sont
en moyenne plus souvent confrontés au temps partiel que les autres.

3.3.4. Accès à la formation de la population occupée non étudiante20 de 15 à 29 ans

En dépit de leur faible niveau de qualification, les jeunes peu qualifiés qui ont terminé leurs
études peuvent acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de leur fonction par le biais de

20  Dans cette section, ont été exclus de l'emploi les travailleurs mentionnant que leur statut principal était "étudiant",
afin d'éliminer l'influence des étudiants jobistes et des jeunes en formation en alternance.
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la formation professionnelle continue. On observe dans ce cadre que leur taux d’accès à la for-
mation est un peu plus élevé (11 p.c.) que celui enregistré pour les travailleurs moyennement
qualifiés (8 p.c.).

Cet accès privilégié à la formation professionnelle intervient principalement en début d'activité:
le taux de participation est de 13 p.c. pour les travailleurs peu qualifiés ayant moins de deux ans
d'expérience professionnelle mais s'élève à moins de 8 p.c. pour ceux ayant plus de deux ans
d'ancienneté dans leur activité21. Le taux de participation des jeunes travailleurs peu qualifiés
est ainsi, en début de carrière, supérieur à celui observé pour les travailleurs moyennement qua-
lifiés ayant la même ancienneté (8 p.c.), mais reste de loin inférieur à celui observé pour les très
qualifiés (20 p.c.). Dans le cas de ces derniers, la formation continue permet de compléter les
connaissances acquises pendant le cursus scolaire, souvent de nature théorique, par des compé-
tences spécifiques nécessaires à l'entreprise. Par la suite, elle permet de mettre à jour ces com-
pétences, ainsi que d'en acquérir de nouvelles. Le taux d'accès à la formation se maintient ainsi
à un niveau relativement élevé (15 p.c.) pour les travailleurs issus de l'enseignement supérieur.
En revanche, le taux d'accès à la formation des peu qualifiés diminue considérablement avec
l'âge, passant de 11 p.c. en moyenne pour les 15-29 ans à seulement 4 p.c. pour les 30-49 ans et
2 p.c. pour les 50-64 ans.

Graphique 26 Taux d'accès à la formation des travailleurs de 15 à 29 ans1 en 2005

(travailleurs ayant suivi une formation au cours des quatre semaines précédant l'enquête, en pourcentage
de la population en emploi correspondante)

Source: CE (EFT).
1 Ont été exclus de la population occupée, les personnes occupant un emploi au sens du BIT, mais décla-

rant par ailleurs que leur statut principal était "étudiant".

21 Il est possible que cette particularité découle des branches d'activités dans lesquelles sont concentrés les travailleurs
peu qualifiés, mais les données des enquêtes sont insuffisamment représentatives pour que l'on puisse avancer cette
explication avec certitude.
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3.4. FACTEURS SUSCEPTIBLES D'INFLUENCER L'INTEGRATION DES JEUNES SUR LE MARCHE DU TRAVAIL ET

MESURES SPECIFIQUES EN FAVEUR DE CETTE INSERTION

3.4.1. La qualité de la formation initiale

La section qui précède souligne largement l’importance du niveau de qualification dans la durée
et la qualité de la transition des jeunes de l’école à l’emploi. Tous les jeunes sont confrontés à
des difficultés d’insertion, mais pour les moins qualifiés d’entre eux, la situation s’améliore net-
tement moins (vite). Leur taux d’emploi reste plus faible et leur taux de chômage plus élevé. Ils
connaissent des périodes de chômage plus nombreuses et plus fréquentes. Leurs conditions de
travail, lorsqu’ils ont un emploi, sont souvent plus précaires.

Il est dès lors indispensable d'améliorer la qualité intrinsèque de la formation initiale en fonction
des besoins des employeurs et de permettre à un plus grand nombre d'acquérir une expérience
de travail à même de développer des compétences spécifiques, que ce soit en matière de "savoir
faire" que de "savoir être". Tous les étudiants ne sont pas capables d'entreprendre des études
supérieures, et le marché du travail a besoin d'un large éventail de compétences. L'ampleur des
offres d'emploi non satisfaites montrent à suffisance que des emplois sont disponibles, y compris
pour des personnes peu qualifiées. Il s'agit dès lors d'ajuster l'apprentissage en fonction des be-
soins du marché et d'orienter les jeunes vers les métiers/les études où des pénuries se font ou
risquent de se faire sentir.

Les compétences acquises par les jeunes qui interrompent leurs études sont à l'heure actuelle
socialement peu valorisées dans les entreprises. C'est particulièrement vrai dans la filière profes-
sionnelle, même au terme de six années d'études. Nombreux sont les élèves qui ont suivi cet en-
seignement après avoir connu un ou plusieurs échecs, dans la filière générale d'abord, dans les
filières technique et artistique ensuite. Ce phénomène de cascade conduit à considérer l'ensei-
gnement professionnel comme une voie de relégation. La population scolaire y est de fait parti-
culière: elle est le plus souvent composée de jeunes en retard de scolarité, voire en rupture sco-
laire, et en grande partie issus de milieux socialement défavorisés.

Pour attirer les vocations par choix positif et non en dernier ressort, des mesures ont été prises
dans les différentes Communautés afin de rehausser le niveau de compétence technique. L'équi-
pement des écoles a fait l'objet d'investissements importants. Les Centres de compétences en
Région wallonne, les Centres de référence en Région bruxelloise et les Regionale Technologische
Centra en Flandre, qui organisent des formations spécialisées sur la base d'équipements de haute
technologie, ont été rendus accessibles aux écoles et aux enseignants de ces filières.

Au-delà des connaissances et aptitudes techniques, les compétences sociales et relationnelles
des jeunes doivent être relevées en fonction des exigences des employeurs. En règle générale,
en Belgique, on constate un net écart entre le sentiment des jeunes quant à leur degré de pré-
paration pour le marché du travail et celui des employeurs. Selon une étude de l’ICHEC réalisée
en 2005-2006 (ICHEC, 2006), environ 80 p.c. des jeunes de 5ème, 6ème et 7ème secondaire se sen-
tent bien préparés à leur vie professionnelle. En revanche, 70 p.c. des professionnels interrogés
ne sont pas de cet avis et estiment que certaines compétences doivent être nettement amélio-
rées. C’est le cas pour la connaissance des langues22, mais aussi pour l’indépendance et la per-
sévérance. La revalorisation de l'enseignement technique et professionnel passe par conséquent
aussi par la valorisation du "savoir être", ce qui nécessite de rompre le processus de décrochage
scolaire et de renouer avec le goût d'apprendre un métier dont les jeunes pourront tirer une fier-
té.

Selon l'enquête de l'ICHEC, les employeurs jugent que les stages, les rencontres avec les profes-
sionnels, les jobs de vacances et la participation à des simulations d’entreprises sont utiles pour

22  La région de Bruxelles-Capitale a mis en place, depuis septembre 2006, des "chèques langue" destinés spécifiquement
aux moins de 30 ans qui commencent leur vie professionnelle.
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préparer les jeunes à la vie professionnelle. Or, de nombreux jeunes ayant choisi l’enseignement
en alternance ne trouvent pas les places de stages adéquates. En 2004-2005, près de la moitié
des jeunes flamands, un quart des jeunes wallons et trois jeunes bruxellois sur dix inscrits dans
l’enseignement secondaire professionnel à horaire réduit étaient sans contrat de travail23. Pour
remédier à cette situation, des efforts ont été entrepris dans les trois régions. En Flandre, le
principe d'un enseignement à temps plein a été adopté: les élèves ne peuvent plus suivre de sco-
larité à temps partiel sans expérience complémentaire sur le lieu de travail. Un parcours spécifi-
que doit être proposé aux élèves qui n'ont pas obtenu de place de stage. En Communauté fran-
çaise, l'objectif est d'améliorer l'accompagnement des jeunes, d'ouvrir des places de stage dans
les administrations publiques et les grandes entreprises, et de renforcer les liens entre formation
et monde du travail. La Communauté germanophone a, pour sa part, décidé de prolonger d'un an
la scolarité à temps plein obligatoire avant d'accéder à l'enseignement en alternance.

Au niveau fédéral, pour augmenter les possibilités de stage en entreprise, le Pacte de solidarité
entre les générations a prévu, à partir de l'année scolaire 2006-2007, l’octroi d’un bonus de dé-
marrage pour les jeunes qui s’engagent dans une formation en alternance avant l’âge de 18 ans.
Parallèlement, les employeurs qui les accueillent peuvent également bénéficier d’un bonus de
stage.

Le bonus de démarrage est une prime destinée aux jeunes soumis à l’obligation scolaire qui en-
tament une formation pratique auprès d’un employeur dans le cadre d’une formation en alter-
nance. Le contrat de formation ou de travail conclu à cette fin (contrat d’apprentissage, conven-
tion d’insertion socioprofessionnelle ou d’immersion professionnelle) doit couvrir une période de
minimum quatre mois. Le bonus est octroyé pour maximum trois années de formation dans le
cadre d’un cycle de formation unique. Un jeune peut éventuellement conclure plusieurs contrats
de formation et/ou de travail avec des employeurs différents dans le cadre d’une même forma-
tion.  Ces contrats ne doivent pas nécessairement se succéder sans interruption. Pour chaque
année de formation qu’il termine avec fruit, le jeune a droit à un bonus, qui s’élève à 500 euros
pour la 1ère et la 2ème année et à 750 euros pour la 3ème année.

Le bonus  de stage est  une prime octroyée à  tout  employeur  qui  forme ou occupe un jeune en
obligation scolaire dans le cadre d’un contrat de formation ou de travail. Tout comme le bonus
de démarrage, il est octroyé pour un maximum de trois années de formation dans le cadre d’un
cycle de formation unique. Les montants du bonus de stage, payés à la fin de chaque année de
formation, sont les mêmes que ceux du bonus de démarrage, mais il n’y a pas de condition de
réussite de la part du jeune. En cas de fin prématurée du contrat, le bonus de stage n’est oc-
troyé que si le contrat a été effectué pendant au moins trois mois au cours de l’année de forma-
tion.

La formation en alternance n'est pas la seule filière d'acquisition d'une expérience profession-
nelle. Les stages accomplis pendant la scolarité, de préférence dans le domaine d'étude, per-
mettent également aux jeunes de faire leurs premières armes sur le terrain. Dans les trois ré-
gions, il a été prévu de créer une banque de données permettant de mettre en contact les sta-
giaires potentiels et les employeurs prêts à offrir des places de stages.

Par ailleurs la réglementation relative au travail des étudiants a été assouplie fin 2005. Les étu-
diants peuvent maintenant échapper à l'assujettissement à la sécurité sociale si leurs prestations
restent limitées à 23 jours de travail pendant les vacances scolaires d'été et à 23 jours pendant
le reste de l'année scolaire24. L'allongement de la durée de travail autorisée est bénéfique à

23 La  proportion  plus  faible  enregistrée  dans  les  deux  dernières  régions  résulte  de  la  mise  en  place,  en  1998,  de  la
Convention d’insertion socioprofessionnelle, un contrat particulièrement souple et peu coûteux pour l’employeur, qui
s’adresse aux jeunes de 15 à 18 ans et couvre toutes les entreprises et formations organisées dans l’enseignement à
horaire réduit.

24 Les employeurs comme les étudiants ne sont soumis qu'à une cotisation de solidarité réduite dans le cadre du travail
des étudiants. Les premiers bénéficient ainsi d'une main-d'œuvre d'appoint à des conditions de rémunération relati-
vement avantageuses par rapport à un salarié ordinaire, tandis que les derniers perçoivent un salaire  net supérieur à
celui dont bénéficient un travailleur salarié du même âge.
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l'exercice régulier d'un emploi étudiant. Néanmoins, comme ce type de contrat ne peut s'appli-
quer aux stages prévus dans le cadre des études, les emplois exercés par les étudiants sont sou-
vent peu en rapport avec celles-ci et donc peu valorisables au niveau de l'expérience acquise. Ils
témoignent en revanche de l'esprit d'initiative et du dynamisme du jeune qui a pu décrocher ces
emplois tout en poursuivant ses études, soit des valeurs appréciables en termes de "savoir-être".

3.4.2. Les aides à la transition

Pour les jeunes qui ne sont plus soumis à l'obligation scolaire, il est essentiel de s'intégrer rapi-
dement dans le marché de l'emploi, et si possible de manière durable. Dans cette perspective,
différents plans d'action ont été proposés au début de la décennie. La convention de premier
emploi visait à procurer une expérience professionnelle aux jeunes ou à leur offrir des forma-
tions professionnelles par le biais d'une obligation d'emploi assortie d'une réduction des cotisa-
tions sociales. Le plan Activa était destiné à faciliter la remise à l’emploi des chômeurs de lon-
gue durée, en accordant aux employeurs une réduction temporaire des cotisations patronales et
aux travailleurs une activation de l'allocation de chômage. Ces plans ont connu des évolutions
importantes au fil du temps. Parallèlement, l'accompagnement des demandeurs d'emploi est de-
venu plus intense, en particulier depuis l'introduction, en juillet 2004, du plan d'accompagne-
ment et de suivi des chômeurs.

Cette section a pour objectif de décrire les différents dispositifs actuellement en place en faveur
de l'emploi des jeunes au niveau fédéral, ainsi que des dispositifs d'assurance chômage et d'ac-
compagnement dont ils peuvent bénéficier. Les dispositifs régionaux ou communautaires (primes
ou accompagnement) existant en la matière ne sont pas abordés de manière systématique.

3.4.2.1. Les aides au premier emploi

Depuis le début de la décennie, la convention de premier emploi (CPE) a pour but de faciliter
l'insertion en emploi des jeunes et d'éviter l'enlisement dans le chômage en imposant aux entre-
prises et aux administrations l'engagement d'un quota de jeunes et en accordant sous certaines
conditions des réductions de cotisations sociales.

Les entreprises privées qui occupent au moins 50 travailleurs, de même que les services et insti-
tutions publiques dépendant du pouvoir fédéral, doivent ainsi occuper des jeunes sous CPE à
concurrence de 3 p.c. de leur effectif. Le pourcentage s'élève à 1,5 p.c. de l'effectif pour les
autres employeurs publics. Les entreprises de plus petite taille peuvent occuper des jeunes en
CPE, sans pour autant être soumises à un quota.

Destinée  au  départ  à  tous  les  jeunes  de  moins  de  25  ans  ayant  quitté  l'école  depuis  moins  de
six mois, mais étendue par un système de cascade aux autres demandeurs d'emploi de moins de
25 ans, puis à tous les demandeurs d'emploi de moins de 30 ans, cette mesure, qui associait de
façon systématique emploi des jeunes et réduction des cotisations sociales, a créé d'importants
effets d'aubaine.

Depuis 2004, son champ d'application a par conséquent été réduit: il n'y a plus de réduction au-
tomatique des cotisations, sauf pour les jeunes reconnus comme faisant partie d'un groupe cible,
soit les jeunes très peu qualifiés et les moins qualifiés répondant à certaines conditions (voir sec-
tion "Coût du travail").

La CPE s'adresse à présent à tous les jeunes âgés de moins de 26 ans au moment de leur engage-
ment et inscrits comme demandeurs d'emploi. Le système leur reste applicable jusqu'au trimes-
tre qui suit leur 26ème anniversaire, même s'il ne s'agit pas de leur premier emploi ou s'ils chan-
gent d'employeur, le seul critère étant l'âge.

La CPE recouvre les contrats de travail ordinaires (CPE de type I), les contrats prévoyant une al-
ternance entre emploi à temps partiel et formation (CPE de type II) et les contrats d'apprentis-
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sage, conventions de stage et d'insertion (CPE de type III) qui répondent à certaines formalités,
principalement la délivrance d'une carte de premier emploi. Cette carte atteste que le jeune
satisfait aux exigences en matière de CPE et permet de déterminer s'il ouvre le droit à certaines
réductions de cotisations (s'il est très peu ou moins qualifié) et/ou s'il compte double (travailleur
d'origine étrangère, travailleur handicapé) pour le calcul du nombre obligatoire de jeunes oc-
cupés dans le cadre de l'obligation d'emploi des jeunes.

La CPE présente également certaines spécificités par rapport aux contrats ordinaires. Dans le cas
d'une CPE de type I, l'employeur peut consacrer 10 p.c. de la rémunération du jeune à la forma-
tion au cours des douze premiers mois de l'occupation, pour autant que le salaire ainsi réduit ne
soit pas inférieur au minimum garanti. Pendant la première année de la CPE, le jeune peut s'ab-
senter de son travail pour répondre à des offres d'emploi, avec maintien de sa rémunération ou
de son indemnité. Par ailleurs, pour les CPE de type I et certaines CPE de type III,  la durée du
préavis d'un jeune qui a trouvé un autre emploi est réduite à sept jours au cours de la première
année de travail.

3.4.2.2. Assurance chômage et accompagnement des demandeurs d'emploi

3.4.2.2.1. Allocations d'attente et allocations de chômage

Dès la fin de leur cursus scolaire, les jeunes de moins de 30 ans sont incités à s'inscrire comme
demandeur d'emploi auprès du Service public de l'emploi (SPE) dont ils dépendent.

Cette inscription ouvre le droit, après une période d'attente variant de 155 à 310 jours en fonc-
tion de l'âge du jeune au moment où il effectue sa demande, à des allocations dites d'attente ou
de transition s'il n'a pas trouvé d'emploi dans l'intervalle25. Le montant de ces allocations est
fonction de l'âge et de la situation familiale du demandeur d'emploi. Il varie de 216 euros par
mois pour un cohabitant âgé de moins de 18 ans, à 889 euros pour les cohabitants ayant charge
de famille. La faiblesse de ces montants ne crée en principe pas de piège à l'emploi, sauf peut-
être dans le cas d'un emploi à temps partiel faiblement rémunéré pour les demandeurs d'emploi
ayant charge de famille. En revanche, l'existence du dispositif permet d'inciter les jeunes à s'ins-
crire auprès des SPE et ainsi à établir un premier contact avec les organismes de placement de la
région dont il dépend et à découvrir l'éventail des formations et services auquel son statut de
demandeur d'emploi lui donne accès.

Le jeune qui devient chômeur après une période en emploi peut recevoir des allocations sur base
du travail pour autant qu'il puisse prouver qu'il a été occupé au moins 312/468/624 jours au
cours de 18/27/36 mois qui précèdent la demande. Dans ce cas, l'allocation de chômage dépend
du dernier salaire perçu et de la situation familiale. Le montant des allocations perçues est pla-
fonné et est dégressif en fonction de la durée du chômage.

Qu'il soit admis sur base des études ou sur base d'un travail, le jeune qui reçoit des allocations de
chômage est enregistré comme chômeur complet indemnisé demandeur d'emploi.

25 Les jours de travail sont comptabilisés dans cette période d'attente si leur nombre est insuffisant pour ouvrir le droit
à des allocations sur base du travail.
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3.4.2.2.2. Le plan d'accompagnement et de suivi des chômeurs

Le régime d'assurance belge octroie des indemnités de chômage pour une durée illimitée, à
condition que le demandeur d'emploi montre sa détermination à rechercher un travail, à suivre
une formation ou à accepter un emploi convenable. Depuis juillet 2004, le plan d'accompagne-
ment et de suivi des chômeurs (PAS) a formalisé ce contrôle, par la mise en place d'une procé-
dure en étapes. Le contrôle s'effectue par l'ONEM, sur base des informations transmises par les
SPE (qui sont responsables de l'accompagnement et de la formation des demandeurs d'emploi) et
d'entretiens individuels périodiques durant lesquels les efforts des demandeurs d'emploi sont
évalués. La situation spécifique du demandeur d'emploi (âge, formation et aptitudes, situation
sociale et familiale, région de domicile et possibilités de déplacement, éléments discriminatoires
dont il pourrait faire l'objet) est prise en considération dans le cadre de cette évaluation26.

En juillet 2004, les premiers demandeurs d'emploi concernés par ce PAS ont été les moins de 30
ans. L'année suivante, les moins de 40 ans ont également été concernés. Depuis juillet 2006, tous
les chômeurs de moins de 50 ans sont encadrés par cette procédure.

Selon les statistiques de l'ONEM, au 31 mars 2007, 109.697 demandeurs d'emploi avaient partici-
pé à un premier entretien, dont 58 p.c. étaient des jeunes de moins de 30 ans. La moitié de ces
demandeurs d'emploi faisaient des efforts suffisants dans leurs démarches de recherche d'un em-
ploi. Ce taux de satisfaction est globalement le même pour les moins de 30 ans et pour l'ensem-
ble de la population ayant subi un premier entretien. Il diffère légèrement selon les régions:
pour les moins de 30 ans, il s'élevait à 53,4 p.c. en Wallonie, à 48,5 p.c. en Flandre et à 46,2 p.c.
à Bruxelles. Le niveau du taux de satisfaction observé pour les jeunes est actuellement plus fai-
ble que celui observé en juin 2005, un an après l'introduction de la mesure, date à laquelle il
était proche de 70 p.c. Une explication possible de cette évolution est que le processus de
contrôle soit devenu plus exigeant à mesure que les moyens dégagés pour procéder à cet accom-
pagnement sont devenus plus conséquents.

Au total, depuis la mise en place du système en juillet 2004, 6.571 personnes ont été sanction-
nées par une suspension partielle de leurs droits à la suite de leur second entretien. Dans 80 p.c.
des cas, il s'agissait de jeunes de moins de 30 ans. Étant les premiers entrés dans le système, ils
sont également les premiers susceptibles d'avoir parcouru l'ensemble du processus de suivi. Par
ailleurs, près de 5.300 demandeurs d'emploi ont été sanctionnés pour absence injustifiée aux
entretiens d'évaluation. Ici encore, les jeunes représentent le gros de l'effectif. Enfin, 1.643 de-
mandeurs d'emploi ont fait l'objet d'une exclusion définitive du système d'assurance-chômage:
1.575 étaient âgés de moins de 30 ans, soit 96 p.c. du total. Ce nombre représente 2,5 p.c. des
jeunes qui ont passé un premier entretien d'évaluation. Ce taux d'exclusion est légèrement plus
élevé en Wallonie (2,8 p.c.) qu'en Flandre (2,4 p.c.). À Bruxelles, il reste limité à 1,6 p.c.

L'évaluation de l'influence de cette procédure sur le taux de sortie du chômage est un processus
de longue haleine, compliqué du fait que tous les chômeurs de moins de 50 ans sont à présent
concernés par le système et qu’on ne dispose pas d’un groupe de contrôle permettant d’évaluer
les effets du PAS de façon objective.

Récemment, Cockx, Dejemeppe et Van der Linden (2007) ont évalué le PAS dans sa phase de lan-
cement. Leur analyse porte sur l’étude du comportement des jeunes chômeurs complets indem-
nisés demandeurs d'emploi de 25 à 29 ans qui ont reçu une lettre d'avertissement entre juillet et
octobre 2004, après treize mois d'inoccupation, par comparaison avec celui de jeunes d’un peu
plus de 30 ans qui n’ont pas reçu cette lettre parce qu’ils n’étaient à l’époque pas encore
concernés par le PAS, lequel ne leur a été appliqué qu’à partir de juillet 2005. Le groupe étudié
est relativement réduit et l’étude ne porte que sur les effets de la lettre d’avertissement et de

26  Pour une explication détaillée de la procédure, se référer à la Partie I, section 3.2.
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l’éventuelle procédure d’accompagnement spécifique27 mise en place par les SPE, les premiers
entretiens n'ayant pas encore eu lieu. Les auteurs en tirent cependant une série
d’enseignements:

- le PAS accélérait la reprise de l’emploi des jeunes demandeurs d'emploi résidant en Wallonie
et en Flandre;

- l’effet positif du PAS sur le reprise de l’emploi bénéficierait aux chômeurs qui présentent les
caractéristiques les plus favorables à l’embauche (au niveau du diplôme, de l’expérience en
emploi, de la région de résidence notamment), ainsi qu’aux femmes (en Wallonie) et aux
chômeurs qui ne sont pas chefs de famille (en Flandre et en Wallonie);

- en Flandre, le PAS semble favoriser la reprise d’emplois à temps partiel faiblement rémuné-
rés et soutenus par l’ONEM;

-  le  PAS  n’aurait  pas  d’effet  sur  la  reprise  d’emploi  en  Région  bruxelloise,  mais  la  taille  de
l’échantillon pourrait être insuffisante pour valider ce résultat;

- Le PAS stimulerait l’accès aux formations et la reprise d’étude en Wallonie, où le Forem a mis
en place des plans d’accompagnement spécifiques prévoyant ce type de mesures.

Les auteurs soulignent que les effets du PAS sur les sorties du chômage pourraient être suréva-
lués du fait que la procédure était encore en phase de lancement et que l’effet réel des contrô-
les et le taux de sanction n’étaient pas encore connus. Une autre limitation de l'étude réside
dans le fait que le groupe de contrôle est constitué de jeunes de plus de 30 ans, dont
l’embauche est fiscalement moins favorisée que celle de demandeurs d'emploi plus jeunes.

3.4.3. Le contexte conjoncturel

Le chômage des jeunes est par essence plus volatile que celui des demandeurs d'emploi plus
âgés. La situation conjoncturelle au moment de la sortie de l'école dans la région de domicile du
jeune est à même d'allonger ou de raccourcir la durée de la transition. Lorsque la situation
conjoncturelle est défavorable, le marché du travail n'est pas apte à absorber l'arrivée massive
des jeunes qui terminent leurs études au même moment, de sorte qu'une partie plus ou moins
importante d'entre eux entre au chômage et s'y enlise pour autant que leur profil ne correspond
pas ou peu à la demande des employeurs. Par ailleurs, dans un tel contexte, les entreprises sont
plus nombreuses à ne pas renouveler les contrats à durée déterminée ou renoncent à les trans-
former en contrats à durée indéterminée, de sorte que la situation des jeunes, plus concernés
par ce type de contrat, devient plus précaire. Lorsque la situation conjoncturelle est bonne, la
proportion de jeunes qui trouvent rapidement un emploi ou voient leur situation se pérenniser
est plus importante et les entrées dans le chômage moins nombreuses.

27  En Flandre, la politique d'accompagnement a été mise en œuvre avant juillet 2005 pour les moins de 30 ans comme
pour les plus de 30 ans, de sorte que l'étude ne mesure que l'effet de la lettre d'information.
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Graphique 27 Activité et chômage en Belgique entre 1995 et 2006

(pourcentages de variation à un an d'écart)

Sources: ICN, ONEM.

Entre 1995 et 2006, le nombre total de demandeurs d'emploi indemnisés a été sensiblement in-
fluencé par l'évolution du groupe des demandeurs d'emploi de plus de 50 ans, dont la réglemen-
tation en matière de disponibilité pour le marché du travail a été modifiée à plusieurs reprises.

Si l'on ne prend en considération que le groupe des moins de 25 ans et celui des demandeurs
d'emploi de 25 à 49 ans, on observe que les points de retournement interviennent un peu plus tôt
pour les jeunes, et que l'amplitude des mouvements est plus prononcée. Ainsi, en 2000, un ralen-
tissement du rythme de la baisse du chômage des jeunes a été observé dès le troisième trimes-
tre, alors que ce retournement ne s'est manifesté que deux trimestres plus tard pour les 25-49
ans. En 2003, la décélération de la hausse du chômage est intervenue avec un trimestre d'avance
chez les jeunes. Le chômage des jeunes a commencé à baisser dès le premier trimestre de 2005,
alors que pour les 25-49 ans, la baisse n'est intervenue qu'en fin d'année.

Il est à noter que l'évolution de l'ensemble de la population des jeunes rend plus ou moins aigus
le problème du chômage des jeunes. Dans une population vieillissante, comme en Flandre, où la
population jeune perd de son importance relative et absolue, le nombre d'entrants sur le marché
du travail est proportionnellement moins lourd à absorber que dans une population proportion-
nellement plus jeune, telle qu'on l'observe à Bruxelles, notamment en raison de la présence plus
importante de la population étrangère, qui présente une structure par âge très différente de la
population de nationalité belge (voir Partie II, chapitre 5).

3.4.4. Le coût salarial

Au sortir de l’école, les employeurs tendent à considérer que les jeunes présentent un déficit de
productivité du à l’absence d’expérience professionnelle adéquate. L'engagement des jeunes,
particulièrement des moins qualifiés, risque dès lors d'entraver la position concurrentielle des
entreprises. Dans ce cadre, les mesures de réduction du coût salarial lié à l'emploi des jeunes se
justifient à la fois du côté de l'offre de travail, par le souci d'insertion du plus grand nombre, et,
du côté de la demande, par celui de compenser au maximum les pièges à la productivité.
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La CCT n°50 prévoit une dégressivité du salaire des jeunes de 15 à 21 ans par rapport au salaire
minimum garanti applicable au travailleur âgé de 21 ans. Au 1er avril 2007, le salaire minimum
applicable aux travailleurs de 21 ans ayant moins de 6 mois d'ancienneté s'élevait à 1283,91 eu-
ros. Les jeunes de 16 ans et moins ont droit à 70 p.c. de ce salaire minimum garanti. À 17 ans,
cette proportion passe à 76 p.c., puis à 82 p.c. à 18 ans, à 88 p.c. à 19 ans et à 94 p.c. à 20 ans.
Il est cependant à noter que les conventions sectorielles peuvent, d’une part, prévoir une autre
échelle de dégressivité, et, d’autre part, prévoir des salaires minimas supérieurs au revenu mi-
nimum garanti, de sorte qu’il est difficile de déterminer le nombre de jeunes qui sont effective-
ment payés au salaire minimum.

Graphique 28 Dégressivité du salaire minimum des jeunes de 15 à 21 ans en 2005

(pourcentages du salaire minimum garanti aux travailleurs de 21 ans ayant moins de six mois d'ancienneté)

Source: SPF Emploi, travail et concertation sociale.
1 Dégressivité moyenne des salaires minimas d'application dans les commissions paritaires en 2005.

L’enquête sur la structure des salaires menée en 2004 dans les entreprises comptant plus de dix
travailleurs et opérant dans les branches d’activité C à K28, montre que le salaire mensuel brut
moyen d'un travailleur à temps plein progresse de façon importante entre la sortie de l'école et
l'âge de 30-34 ans. La progressivité des salaires s’atténue par la suite. Le salaire brut moyen d'un
travailleur à temps plein de moins de 20 ans s'élevait ainsi à 1.667 euros brut par mois, soit
66 p.c. du salaire d’un travailleur âgé de 30 à 34 ans.

Les données par niveau de qualification montrent que la progressivité est nettement différenciée
selon  le  diplôme.  En  revanche,  le  salaire  brut  moyen  de  départ  est  similaire  pour  les  trois  ni-
veaux de qualification. En prenant comme référence, le salaire brut moyen d'un travailleur di-
plômé de l'enseignement secondaire âgé de 20 à 24 ans (indice 100), on obtient un indice de 98
pour les peu qualifiés et de 104 pour les hautement qualifiés, des différences somme toute assez
minimes29. Les différences se marquent dès la tranche d'âge suivante et s'accroissent au fil du
temps. Pour les 25-29 ans, l'indice s'élève à 105 pour les peu qualifiés (un accroissement de
7 p.c. par rapport à la catégorie d'âge précédente), à 110 pour les moyennement qualifiés
(hausse de 10 p.c.) et à 129 pour les hautement qualifiés (hausse de 25 p.c.). Cet accroissement

28 C: industries extractives, D: industries manufacturières, E: énergie et eau , F: construction, G: commerce et répara-
tions, H: Horeca, I: transport et communications; J: activités financières, K: services immobiliers et aux entreprises.

29 Les différences sont également très faibles pour les moins de 20 ans: on obtient un indice de 88 pour les peu qualifiés
et de 89 pour les moyennement qualifiés. Le nombre de diplômés du supérieur est bien entendu non significatif pour
cette tranche d'âge.



CSE – Rapport 2007

162.

différencié se poursuit par la suite de sorte qu'entre 30 et 34 ans, le salaire des hauts qualifiés
est de presque 60 p.c. plus élevé que celui obtenu en moyenne pour les 20-24 ans de même qua-
lification, tandis que pour les peu et moyennement qualifiés, la hausse cumulée n'est respecti-
vement que de 11 et 19 p.c.

Graphique 29 Salaires mensuel brut moyen par âge et niveau de qualification en Belgique en 2004

(euros)

Source: DGSIE (Enquête sur la structure et la répartition des salaires).

Les salaires étant peu différenciés selon les diplômes pour les travailleurs les plus jeunes en dé-
pit de barèmes dégressifs, il est possible que l'embauche des jeunes peu et moyennement quali-
fiés s'en trouve réduite. L’OCDE (2007) souligne d'ailleurs à ce propos que, par rapport aux stan-
dards internationaux, les salaires moyens enregistrés pour les moins de 20 ans peu ou moyenne-
ment qualifiés seraient relativement élevés en Belgique, de sorte qu’ils pourraient, à ce niveau
de qualification, représenter une barrière à l’embauche.

La politique de l'emploi en faveur des groupes cibles développée ces dernières années, en parti-
culier les efforts en matière de réduction des charges sociales à l'emploi des jeunes, ont très
certainement un rôle à jouer dans la problématique des pièges à la productivité.

La réduction structurelle des cotisations sociales, applicable à tous les travailleurs, peut ainsi
être cumulée, dans le cas des jeunes, avec d'autres dispositifs mis en place en faveur de ce
groupe cible particulier. Pour pouvoir en bénéficier, l'employeur doit bien entendu satisfaire à
ses obligations en matière de quota d'embauche des jeunes. Ces mesures de réduction portent
sur les très jeunes travailleurs, les travailleurs moins qualifiés engagés dans le cadre d'une CPE et
les jeunes travailleurs à bas salaire.

Les travailleurs occupés avant le premier janvier de leur 19ème anniversaire ouvrent le droit à une
réduction de 1.000 euros par trimestre jusqu'au 31 décembre de l'année où ils atteignent l'âge de
18 ans. Si l'employeur conserve le jeune en emploi au delà de cette date, il peut, le cas échéant,
bénéficier de la réduction liée à la CPE et/ou de la réduction pour jeunes ayant un bas salaire.
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Selon, les statistiques de l'ONSS, au deuxième trimestre de 2006, 9.939 jeunes ETP bénéficiaient
de cette mesure.

Pour chaque jeune moins qualifié engagé à temps plein dans le cadre d'une CPE, l'employeur bé-
néficie d'une réduction des cotisations sociales de type "groupe cible". Elle s'élève à 1.000 euros
par trimestre pendant les deux premières années et à 400 euros pendant les trimestres suivants,
jusqu'à ce que le jeune ait atteint l'âge de 26 ans. Dans ce cadre, est considéré comme moins
qualifié le jeune qui n'a pas obtenu le diplôme de l'enseignement secondaire supérieur. Depuis le
1er mars 2006, les réductions de cotisations sont encore plus importantes pour les jeunes très
peu qualifiés (c'est-à-dire ceux qui ont tout au plus le certificat du 2ème cycle de l'enseignement
secondaire ou tout autre certificat de l'enseignement secondaire technique ou professionnel à
horaire réduit) et pour les moins qualifiés d'origine étrangère ou présentant un handicap: elles
s'élèvent à 1.000 euros pendant les seize premiers trimestres et à 400 euros pendant les trimes-
tres suivants. Au second trimestre de 2006, près de 16.743 jeunes travailleurs ETP bénéficiaient
d'une CPE, dont un peu moins de 1.300 relevaient encore du régime applicable avant le 1er jan-
vier 2004. Les données relatives aux jeunes très peu qualifiés ne sont pas encore disponibles.

La réduction pour jeunes ayant un bas salaire, introduite à partir du troisième trimestre de 2006,
s'applique à l'emploi de travailleurs âgés de 18 à moins de 30 ans dont le salaire trimestriel est
inférieur à 5.870 euros. Elle s'élève à 300 euros par trimestre au maximum et est dégressive en
fonction de l'âge du travailleur.

À l'occupation de jeunes demandeurs d'emploi en CPE très peu qualifiés et de jeunes moins quali-
fiés d'origine étrangère ou présentant un handicap s'applique un avantage supplémentaire instau-
ré en avril 2006: Activa Start.  Il s'agit "d'allocations d'attente activées" qui sont payées aux jeu-
nes concernés sous la forme d'une allocation de travail mensuelle s'élevant à 350 euros par mois
pendant six mois maximum. Les employeurs concernés peuvent déduire le montant de cette al-
location de travail du salaire mensuel net qu'ils doivent normalement verser à ces jeunes. En
mars 2007, l'ONEM recensait 680 bénéficiaires des mesures d'activation visant les jeunes chô-
meurs.

3.5. SYNTHESE

Le groupe des jeunes de 15 à 29 ans est constitué de populations présentant des liens avec
le marché du travail hétérogènes. Ainsi, les étudiants représentent près de 90 p.c. de la po-
pulation de 15 à 19 ans et un tiers de celle de 20 à 24 ans. Le groupe des 25-29 ans est en
revanche essentiellement constitué de personnes en emploi, alors que la proportion de per-
sonnes occupées est inférieure à la moitié pour les 20-24 ans et touche moins d'une per-
sonne de 15 à 19 ans sur dix.

Le niveau de formation des jeunes est globalement satisfaisant. Les études PISA menées sur
les jeunes de 15 ans indiquent des résultats proches de la moyenne de l'OCDE. Néanmoins,
de grandes différences sont observées entre les Communautés et, au sein de celles-ci entre
les élèves, témoignant d'un enseignement à plusieurs vitesses. En moyenne, 82 p.c. des 20-
24 ans ont obtenu leur diplôme de l'enseignement secondaire, ce qui est supérieur à la
moyenne européenne. Cependant, 13 p.c. des 18-24 ans quittent encore prématurément
l'école, ce qui compromet leur insertion sur le marché du travail.

Le niveau des taux d'emploi et de chômage de la population non étudiante et leur évolution
selon l'âge est en effet très variable selon le niveau de qualification. On constate ainsi que le
taux d'emploi des peu qualifiés ne progresse que très peu pour atteindre 56 p.c. pour les 25-
29 ans (contre 90 p.c. pour les très qualifiés). Parallèlement, leur taux de chômage diminue
relativement peu, de sorte que, dans ce même groupe d'âge, un quart des actifs est deman-
deur d'emploi. En revanche, la situation des personnes diplômées de l'enseignement se-
condaire et supérieur s'améliore nettement avec l'âge.
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Tous les jeunes connaissent des difficultés de transition entre l'école et le marché du travail,
d'autant plus importantes que le contexte conjoncturel est maussade. Mais celles-ci perdu-
rent pour les jeunes peu qualifiés. Ils éprouvent plus de difficultés à passer de l'inactivité ou
du chômage à l'emploi, mais aussi à conserver leur emploi. Par ailleurs, lorsqu'ils travaillent,
ils sont plus souvent occupés à temps partiel et dans des emplois temporaires. Bien qu'au
début de leur carrière professionnelle, les travailleurs peu qualifiés bénéficient d'un accès à
la formation relativement large, par la suite, leur taux de participation à la formation dimi-
nue sensiblement et devient largement inférieur à la moyenne.

Différents dispositifs ont été mis en place au cours des dernières années pour augmenter
l'employabilité des jeunes, et particulièrement des moins qualifiés. Pour améliorer la qualité
de l'offre de travail, au niveau de l'enseignement en alternance par exemple, on a recherché
une meilleure adéquation entre les compétences acquises au niveau scolaire et les exigences
des employeurs. Parallèlement, des efforts sont entrepris pour élargir le nombre de places
de stage disponibles, notamment via l'octroi d'une aide financière. Côté demande de travail,
des réductions fiscales importantes ont été accordées aux employeurs qui engagent des jeu-
nes moins ou très peu qualifiés pour réduire les pièges à la productivité. Les jeunes deman-
deurs d'emploi peu qualifiés peuvent par ailleurs bénéficier d'une activation de leurs alloca-
tions de chômage.

Le plan d'accompagnement et de suivi des chômeurs, qui a été appliqué prioritairement aux
moins de 30 ans, s'est traduit par une offre de services accrue et une meilleure information
des demandeurs d'emploi. Le renforcement du contrôle de leurs démarches de recherche
d'un emploi n'a pas mis au jour de comportements majoritairement inadaptés, ce qui mani-
feste la volonté des jeunes de s'insérer sur le marché du travail et de ne pas s'installer dans
l'assistanat.
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4. LES SENIORS

Comme celle des femmes et des jeunes, la participation des seniors au marché du travail en Bel-
gique est faible. Il ne s'agit pas là d'un nouveau constat puisqu'il avait déjà conduit le Conseil à
consacrer la partie thématique de son rapport annuel à la problématique des fins de carrière en
2004 (CSE, 2004).  Étant donné que le sujet a été traité de manière approfondie à l'époque, le
présent rapport présentera une analyse moins détaillée pour ce groupe.

À l'instar de la première partie, le présent chapitre considère le groupe des seniors au sens large,
c'est-à-dire les personnes âgées de 50 à 64 ans. Après avoir dressé une ébauche de leur situation
sur le marché du travail belge, le chapitre examinera brièvement les principaux facteurs qui in-
fluencent leur participation au marché du travail. En outre, le rapport énumèrera une série de
mesures prises par les pouvoirs publics afin d'accroître le nombre de seniors actifs.

4.1. SITUATION SUR LE MARCHE DU TRAVAIL

4.1.1. Aperçu général

Alors qu'en 2005, en moyenne quelque 61 p.c. de la population en âge de travailler en Belgique
avaient un emploi, ce pourcentage s'est limité à 46 p.c. en ce qui concerne les personnes âgées
de 50 à 64 ans. Cette moyenne dissimule des disparités importantes au sein de ce groupe. En
effet, sept personnes âgées de 50 à 54 ans sur dix étaient encore en emploi, cette proportion
devenant nettement plus faible pour les personnes âgées de 55 à 59 ans (44 p.c.) et n'atteignant
plus que 16 p.c. à peine pour les personnes âgées de 60 à 64 ans.

Graphique 30 Statut des seniors sur le marché du travail belge en 2005 1

(pourcentages de la population correspondante)

Source: CE (EFT).
1 Le nombre de demandeurs d'emploi entre 60 et 64 ans n'est pas représentatif et n'est dès lors pas men-

tionné dans le graphique.
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Le taux d'emploi relativement plus faible de ces deux dernières tranches d'âge ne s'explique pas
par une plus grande représentation de ces groupes au sein du chômage; en ce qui concerne les
personnes âgées de 60 à 64 ans, le nombre de demandeurs d'emploi, définis selon les critères du
BIT, est même insuffisant pour fournir un résultat représentatif.

Attendu qu'une grande majorité des plus de 55 ans ne travaillent pas et ne recherchent pas un
emploi et que ce groupe ne fait dès lors pas partie de l'offre de travail, il est clairement sous-
représenté sur le marché du travail. Selon les données de l'enquête sur les forces de travail, ces
personnes sont considérées comme inactives. Si le taux d'inactivité des personnes âgées de 50 à
54 ans est encore inférieur à la moyenne de la population en âge de travailler (27 p.c. contre
33 p.c.), la proportion est totalement différente pour les aînés: quelque 54 p.c. des personnes
âgées de 55 à 59 ans sont inactives, un pourcentage qui atteint même 83 p.c. pour la tranche
d'âge comprise entre 60 et 64 ans.

4.1.2. Emploi

Une ventilation par région, sexe, niveau d'étude et nationalité du taux d'emploi des seniors, sub-
divisé par sous-tranches d'âge de 5 ans, permet d'obtenir une image plus détaillée de leur situa-
tion sur le marché du travail.

Les ventilations par sexe, niveau d'étude et nationalité donnent en règle générale un résultat
semblable aux données globales sur les personnes âgées de 15 à 64 ans. Quelle que soit la sous-
tranche d'âge considérée, le nombre relatif d'hommes actifs est supérieur à celui des femmes et
le taux d'emploi est clairement proportionnel au niveau d'étude.

De plus, la proportion de personnes occupées est légèrement plus élevée parmi les Belges que
parmi les ressortissants des autres pays de l'UE25, tandis que la proportion de personnes en em-
ploi d'une autre nationalité est nettement inférieure. Ce dernier constat est cependant impossi-
ble à vérifier pour les sous-tranches d'âge, étant donné que leur effectif est trop faible pour être
représentatif. La différence constatée entre les Belges et les ressortissants des autres pays
membres de l'UE25 semble par ailleurs intégralement imputable aux personnes âgées de 50 à
54 ans, dont l'écart entre les taux d'emploi atteint quelque 10 points de pourcentage. En revan-
che, les tanches d'âge de 55 à 59 ans et de 60 à 64 ans ne présentent aucune différence.

La ventilation par région fait quant à elle apparaître un important écart avec le taux d'emploi de
l'ensemble de la population en âge de travailler. Alors que le taux d'emploi est nettement supé-
rieur en Flandre qu'en Wallonie et à Bruxelles, le nombre relatif de personnes de plus de 50 ans
occupées est plus élevé à Bruxelles que dans les deux autres régions. Ce constat s'explique exclu-
sivement par la situation d’emploi des personnes de plus de 55 ans, dont une part relativement
importante ont un emploi à Bruxelles. En revanche, s'agissant de la tranche d'âge comprise entre
50 et 54 ans, c'est à nouveau la Flandre qui est en tête, suivie par Bruxelles et par la Wallonie.
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Tableau 34 Taux d'emploi des seniors en 2005

(personnes ayant un emploi en pourcentage de la population correspondante)

50-64 ans dont: p.m.
50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 15-64 ans

Total 45,7 68,7 43,6 16,1 61,1
p.m.en 2000 39,2 61,0 37,9 12,4 60,9
p.m.en 1995 34,5 58,1 35,2 11,6 56,3

Ventilation par région
   Bruxelles 49,8 66,2 52,0 24,0 54,8
   Flandre 45,9 71,5 43,9 13,9 64,9
   Wallonie 44,6 64,4 41,6 18,3 56,1

Ventilation par sexe
   Hommes 56,5 80,5 55,4 23,0 68,3
   Femmes 35,0 56,7 31,8 9,4 53,8

Ventilation par niveau d'étude
   Peu qualifiés 32,5 54,6 31,5 9,6 40,4
   Moyennement qualifiés 53,0 73,1 48,8 20,8 65,5
   Hautement qualifiés 64,6 86,9 63,1 28,3 82,8

Ventilation par nationalité
   Belges 46,2 69,8 43,8 16,1 62,0
   Reste de l'UE25 42,8 59,3 43,9 16,4 59,4
   Hors UE25 22,7 n.r. n.r. n.r. 34,8

Source: CE (EFT).
n.r. = données non représentatives.

Même s'il est encore très faible, le taux d'emploi des seniors s'est clairement inscrit en hausse au
cours des dix dernières années. En 1995, il ne s'élevait encore qu'à 34,5 p.c. alors qu'il atteignait
environ 39 p.c. cinq ans plus tard. Entre 2000 et 2005, le taux d'emploi a encore progressé légè-
rement plus rapidement, à hauteur de 6,5 points de pourcentage. Au cours de la période de 1995
à  2000,  la  progression  a  été  comparable  à  la  hausse  du  taux  d'emploi  global  (+  4,6  points  de
pourcentage), mais pendant la deuxième sous-période considérée, la progression du taux d'em-
ploi des seniors a été nettement plus marquée, étant donné que le taux d'emploi de la popula-
tion en âge de travailler est demeuré limité, atteignant à peine 0,2 point de pourcentage.

La progression du taux d'emploi des personnes de plus de 50 ans observée depuis dix ans est
principalement imputable aux sous-tranches d'âge les plus jeunes; la progression est demeurée
inférieure à 5 points de pourcentage parmi les personnes âgées de 60 à 64 ans. Dans chaque
sous-tranche d'âge observée, la hausse la plus importante a été enregistrée depuis 2000.

À noter par ailleurs que si le taux d'emploi des tranches d'âge supérieures a progressé, le nombre
absolu de personnes occupées dans ces groupes s'est lui aussi inscrit en hausse. En 1995, l'on dé-
nombrait quelque 308.000 personnes de plus de 50 ans ayant un emploi. Cinq ans plus tard, ce
nombre s'était accru pour atteindre 411.000 et en 2005, il s'agissait de 486.000 personnes. Cette
évolution résulte d’un effet de cohorte qui découle du vieillissement des générations d'après-
guerre (les "baby-boomers"), mais également du durcissement progressif des conditions de départ
anticipé du marché du travail. La hausse du nombre de seniors en emploi fait clairement appa-
raître qu'il existe également une vie professionnelle après 50 ans. Il ne s'agit ni d'un slogan, ni
d'un vœu pieu, mais d'une réalité pour de plus en plus de seniors.

Les seniors sont aussi spécifiquement ciblés dans le cadre de la stratégie de Lisbonne de l'Union
européenne. Les objectifs fixés à leur égard visent notamment à parvenir à un taux d'emploi de
50 p.c. des personnes âgées de 55 à 64 ans (ligne directrice intégrée n°17) d'ici 2010 pour l'en-
semble de l'UE, l'âge effectif moyen de départ à la retraite dans l'UE devant également avoir
augmenté de 5 ans au plus tard d'ici 2010 (en 2001, il était estimé à 59,9 ans) (CSE, 2005).
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En Belgique, le taux d'emploi moyen des personnes âgées de 55 à 64 ans atteignait à peine
32 p.c. en 2005. La moyenne de l'UE25 - 42,5 p.c. - se situait également bien en deçà de l'objec-
tif de 50 p.c. fixé à Stockholm en 2001. Entre 2001 et 2005, ce taux d'emploi a par ailleurs pro-
gressé de quelque 5 points de pourcentage, une augmentation qui a été légèrement plus mar-
quée en Belgique (près de 7 points de pourcentage). L'objectif de 50 p.c. d'ici 2010 n'est dès lors
pas inaccessible pour l'ensemble de l'UE. En Belgique, par contre, une telle ambition ne semble
pas réaliste, même si l'évolution enregistrée ces dix dernières années et l'exemple des autres
pays européens font cependant apparaître qu'il doit être possible de maintenir ou de réinsérer un
plus grand nombre de seniors sur le marché du travail.

Tel semble être le cas pour les tranches d'âge de 55 à 59 ans ainsi que de 60 à 64 ans: l'écart en-
tre le taux d'emploi belge et le taux d'emploi moyen de l'UE a toujours avoisiné 9 points de pour-
centage. Même si le niveau de départ est relativement plus élevé dans l'UE, la progression enre-
gistrée pendant la période 2001-2005 auprès des deux tranches d'âge s'est avérée globalement
comparable à celle qui a été relevée en Belgique.

Graphique 31 Objectifs de l'UE concernant l'emploi des seniors

Source: CE (EFT).

Par ailleurs, le taux d'emploi des personnes âgées de 50 à 54 ans est aussi clairement plus élevé
dans l'UE qu'en Belgique, même si la différence est nettement moindre que pour les tranches
d'âge supérieures. En 2005, l'écart atteignait quelque 4 points de pourcentage.

En ce qui concerne le deuxième indicateur, relatif à l'âge moyen de sortie du marché du travail,
la Belgique affiche un bien meilleur score. Alors que cet âge n'atteignait pas 57 ans en Belgique
en 2001,  il  a  progressé  selon les  calculs  de  la  CE et  a  dépassé  60  ans  en 2005.  L'écart  avec  la
moyenne dans l'UE25 d'environ 3 ans qui existait en 2001 a ainsi presque entièrement été résor-
bé, ce qui s'explique notamment par le fait que quasiment aucun progrès n'a en moyenne été
réalisé en la matière dans l'UE25.
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4.1.3. Chômage

Selon les résultats de l'enquête sur les forces de travail30, exprimés en pourcentage de la popula-
tion active correspondante, en moyenne 5,3 p.c. des Belges âgés de 50 à 64 ans étaient à la re-
cherche d’un emploi en 2005. Ce pourcentage est nettement inférieur aux 8,5 p.c. enregistrés
pour l’ensemble de la population active en âge de travailler. La part des chômeurs de longue
durée (personnes à la recherche d'un emploi depuis plus d'un an) étant comparable, avec respec-
tivement  4,1  et  4,4  p.c.,   la  différence  est  presque  exclusivement  imputable  au  chômage  de
courte durée. Quelque 4 p.c. des Belges âgés de 15 à 64 ans sont à la recherche d’un emploi de-
puis moins d’un an tandis que ce pourcentage est de 1 p.c. seulement chez les seniors.

Graphique 32  Taux de chômage des seniors1 en 2005

(pourcentages de la population active correspondante)

Source: CE (EFT).
1 Le nombre de demandeurs d’emploi âgés de 60 à 64 ans n’étant pas représentatif, il n’est pas mention-

né  dans  le  graphique.  Il  en  va  de  même  pour  le  nombre  de  chômeurs  de  courte  durée  âgés  de  55  à
59 ans.

Le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans qui ne travaillent pas, recherchent activement
du travail et sont disponibles sur le marché du travail est très peu élevé en Belgique. En 2005, ce
nombre était insuffisant pour être jugé représentatif dans l’enquête sur les forces de travail. Il
n’a par conséquent pas non plus été possible d’opérer une distinction entre le chômage de lon-
gue durée et celui de courte durée pour cette tranche d'âge.

En 2005, 6 p.c. de la population active de la tranche d’âge 50-54 ans étaient à la recherche d’un
emploi. Ce pourcentage était de 4,4 p.c. pour les personnes âgées de 55 à 59 ans. Le taux de
chômage chez les 60-64 ans devant être encore largement inférieur31, il apparaît que le nombre
relatif de seniors demandeurs d'emploi diminue avec l'âge.

30 La définition de la notion de chômage utilisée dans l’enquête sur les forces de travail (EFT) est celle donnée par le
Bureau international du travail (BIT): les chômeurs sont des personnes sans emploi, qui recherchent activement un
travail et qui sont disponibles pour le marché du travail. La situation administrative de l’intéressé, comme la percep-
tion ou non dans son chef d’allocations de chômage, ne joue aucun rôle. C’est la raison pour laquelle les mesures pri-
ses concernant les chômeurs administratifs ne se reflètent pas toujours dans les données de l'EFT.

31 Le nombre de demandeurs d’emploi âgés de plus de 60 ans était très réduit et n’est dès lors pas représentatif.
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La ventilation du taux de chômage des personnes âgées de 50 à 54 ans conduit à un résultat fort
proche de celui enregistré pour les personnes âgées de 50 à 64 ans, ce qui est logique puisque ce
sous-groupe d'âge comprend la grande majorité des seniors chômeurs. Respectivement 4,3 et 1,6
p.c. des personnes actives âgées de 50 à 54 ans sont à la recherche d’un emploi depuis plus ou
moins d'un an. Avec 3,2 p.c. de la population active correspondante, le nombre relatif de chô-
meurs âgés de 55 à 59 ans est à nouveau inférieur à celui du sous-groupe d'âge précédent.

4.1.4. Inactivité

Les données de l’enquête sur les forces de travail révèlent qu’en 2005, une petite majorité des
personnes âgées de 50 à 64 ans n'ont pas participé au marché du travail. Un peu plus de la moitié
d’entre elles (52 p.c.) étaient inactives. À titre de comparaison, l’inactivité touche en moyenne
un tiers des personnes âgées de 15 à 64 ans.

La part des seniors inactifs progresse par ailleurs fortement avec l'âge. En 2005, cette part était
de 27 p.c. chez les 50-54 ans, de 54 p.c. chez les 55-59 ans et de plus de 80 p.c. chez les 60-64
ans.

Tableau 35 Inactivité des seniors en 2005: ventilation selon le statut subjectif

(pourcentages de la population correspondante)

50-64 ans dont: p.m.
50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 15-64 ans

Total 51,7 27,0 54,3 83,3 33,3
p.m. en 2000 59,0 35,6 60,8 87,3 34,8
p.m. en 1995 63,5 37,9 63,0 88,3 37,9

Étudiant n.r. n.r. n.r. n.r. 11,5
Au foyer 13,2 11,0 15,4 13,4 6,6
Chômeur 6,2 4,5 8,8 5,4 3,5
En incapacité de travail 6,4 6,0 7,2 5,8 3,3
(Pré-)pensionné 23,8 3,8 20,2 57,0 6,8
Autre 2,0 1,6 2,7 1,7 1,6

Source: CE (EFT).
n.r. = données non représentatives.

Si les personnes inactives sont ventilées en fonction du statut qu’elles ont mentionné, il apparait
que la majeure partie de la différence entre les seniors et l’ensemble de la population en âge de
travailler est logiquement imputable au groupe des (pré-)pensionnés (23,8 contre 6,8 p.c. de la
population correspondante, la part des (pré-)pensionnés augmentant sensiblement avec l’âge). Il
y a aussi pratiquement deux fois plus de seniors au foyer ou inaptes au travail. Selon ce statut
subjectif, il y a aussi relativement plus de chômeurs que dans la population en âge de travailler.
Cela n'est pas le cas lorsqu'on utilise les critères du BIT pour déterminer le statut sur le marché
du travail32. Inversement, il ne faut pas s’étonner qu’une part importante du groupe des inactifs
âgés de 15 à 64 ans, et plus particulièrement les jeunes, sont aux études, alors que ce n’est plus
le cas chez les personnes âgées de plus de 50 ans.

Remarquons également que le taux d’inactivité chez les seniors a très fortement diminué ces dix
dernières années: en 1995, l’inactivité concernait encore en moyenne presque deux-tiers de tou-

32 Cette conclusion inverse témoigne de la différence entre les critères du BIT pour déterminer si une certaine personne
est  à  la  recherche d’un emploi,  qui  sont  vérifiés  dans  l’enquête sur  les  forces  de travail  au moyen d’une série  de
questions, et l’évaluation subjective de la personne elle-même, qui peut se déclarer au chômage parce que, par
exemple, elle perçoit des allocations de chômage.
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tes les personnes âgées de 50 à 64 ans. La baisse, qui est surtout manifeste depuis 2000, a été la
plus significative chez les 50-54 ans et les 55-59 ans. Il s’agit des tranches d’âge pour lesquelles
des mesures ont été adoptées pour les maintenir plus longtemps dans la population active.

4.2. FACTEURS SPECIFIQUES INFLUENÇANT LEURS POSSIBILITES D’INSERTION PROFESSIONNELLE

Les raisons de la (non-)participation des seniors au marché du travail sont multiples et com-
plexes. Elles ont été examinées en détail dans le rapport 2004 du Conseil supérieur (CSE, 2004),
dont la partie thématique traitait spécifiquement de la question de la fin de carrière33. Le pré-
sent rapport se contentera d'examiner et d'illustrer brièvement les principaux éléments.

Les principaux facteurs à mettre en parallèle avec la participation des seniors au travail ont trait
aux conditions de travail, à l’accès à la formation, à la mobilité professionnelle, au rapport entre
le coût du travail et la productivité et, enfin, au contexte institutionnel. Signalons en outre que
la législation antidiscrimination récemment adoptée en Belgique mentionne explicitement l’âge
comme étant un des facteurs sur la base duquel toute discrimination est interdite (Moniteur
belge, 2007).

4.2.1. Les conditions de travail

Les conditions de travail, en particulier dans le cas du travail atypique, en équipe et temporaire,
constituent un déterminant important de la participation des seniors au marché du travail. Ils
quittent parfois le marché du travail parce qu’ils peuvent difficilement continuer à exercer leur
emploi ou éprouvent des difficultés à s'adapter aux conditions de travail ou encore connaissent
des problèmes de santé.

Des conditions de travail difficiles peuvent être liées à l'incertitude relative à l'emploi, ce qui se
manifeste lorsque le contrat de travail est temporaire. En 2005, la part des seniors ayant un tel
contrat était d'environ 4 p.c., contre près de 9 p.c. pour l'ensemble de la population en âge de
travailler. La différence observée entre les sous-groupes d’âge est très minime.

Des conditions de travail difficiles peuvent également découler du mode d'organisation ou de
l'horaire de travail. Un peu plus de 6 p.c. des salariés âgés ont travaillé en équipe en 2005. Cette
part, qui diminue avec l’âge, est ainsi près d’un quart inférieure à la moyenne pour les 15-64
ans.

33  D'autres études récentes à ce sujet sont disponibles, voir par exemple Van Woensel et al. (2006).
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Tableau 36 Conditions de travail des seniors en 2005

(pourcentages du nombre total des salariés)

50-64 ans dont: p.m.
50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 15-64 ans

Travail à temps partiel 27,9 27,5 28,6 27,9 24,0

Contrats temporaires 4,1 3,9 3,8 n.r. 8,8

Travail en équipe 6,4 7,5 5,0 n.r. 8,8

Travail le samedi1 10,6 10,5 10,3 13,2 13,8
Travail le dimanche1 6,1 6,4 5,2 n.r. 7,6
Travail le soir1 10,8 11,2 10,1 10,8 11,7
Travail de nuit1 3,4 3,5 3,3 n.r. 4,3

Source: CE (EFT).
n.r. = données non représentatives.
1 Personnes qui travaillent généralement à ces moments atypiques.

Quelque 11, 6, 11 et 3 p.c. respectivement des personnes âgées de 50 à 64 ans ont généralement
travaillé le samedi, le dimanche, le soir ou la nuit en 2005. Ces pourcentages étaient à nouveau
inférieurs à la moyenne pour la population en âge de travailler. Les données disponibles ne per-
mettent pas de tirer une conclusion uniforme concernant l’évolution de l’âge : ainsi la part des
personnes âgées de plus de 60 ans travaillant le samedi est presque égale à la moyenne pour les
15-64 ans.

Le fait que les travailleurs âgés soient moins concernés par les formes de travail atypiques men-
tionnées s’explique par le taux d’emploi plus faible des seniors peu qualifiés34. Les contrats
temporaires, le travail en équipe et le travail en horaire atypique concernent en effet plus sou-
vent des emplois moins qualifiés.

Le travail à temps partiel, en revanche, peut permettre d’améliorer les conditions de travail à
un âge plus avancé en diminuant quelque peu la charge de travail. Selon l’enquête européenne
sur les forces de travail, le travail à temps partiel en Belgique est un peu plus répandu chez les
seniors: tandis qu'en 2005, 24 p.c. des travailleurs âgés de 15 à 64 ans avaient un travail à temps
partiel, cette forme de travail concernait quelque 28 p.c. des 50-64 ans. La différence entre les
différents sous-groupes d'âge était relativement peu marquée.

À  partir  du  1er  juin  2007,  les  personnes  âgées  de  plus  de  55  ans  auront  droit  à  un  emploi  à
4/5ème temps35 (CNT, 2007), ce qui devrait, selon les attentes, accroître davantage le travail à
temps partiel chez les seniors.

4.2.2. L'accès à la formation

Un deuxième élément est l'accès à la formation. Le maintien à niveau et l'augmentation des
connaissances - et par conséquent de la productivité - sont, combinés à l'expérience acquise,
assurément essentiels au maintien de l'employabilité des travailleurs âgés et contribuent égale-
ment à leur motivation personnelle.

34 32,5 p.c. des personnes peu qualifiées âgées de 50 à 64 ans avaient un travail en 2005, contre quelque 40 p.c. pour
l’ensemble des personnes peu qualifiées âgées de 15 à 64 ans.

35 L’intéressé doit toutefois avoir au moins vingt ans de carrière et une ancienneté de trois ans dans l’entreprise
concernée. Si l’intéressé occupe une fonction-clé dans l’entreprise, l’employeur peut reporter la période de travail à
temps partiel d'un an au plus.
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Graphique 33 Accès à la formation continue en 2005

(pourcentages de la population totale d'âge correspondant)

Source: CE (EFT).

L'accès à la formation continue est fortement lié à l'âge: en 2005, 10 p.c. des 25-49 ans ont suivi
une formation; pour les 50-64 ans, ce pourcentage n'était plus que de la moitié. Et également au
sein de cette catégorie d'âge plus élevée, il existe une relation négative manifeste par rapport à
l'âge:  la  participation  à  des  formations  passe  de  quelque  7  p.c.  pour  les  50-54  ans,  à  près  de
5 p.c. pour les 55-59 ans et à quelque 3 p.c. pour les plus de 60 ans.

Notons que l'accès à la formation pour la population en âge de travailler dans son ensemble, dans
laquelle sont également inclus les jeunes de 15 à 24 ans - qui sont souvent encore aux études et
enregistrent dès lors un pourcentage très élevé pour cet indicateur - , a atteint en 2005 un peu
plus de 18 p.c., contre une moyenne de quelque 8 p.c. pour les 25-64 ans.

Par ailleurs, les partenaires sociaux se sont de nouveau engagés, dans l'accord interprofessionnel
2007-2008, à augmenter à 0,1 p.c. de la masse salariale, les efforts de formation pour les grou-
pes à risque, parmi lesquels les travailleurs âgés.

4.2.3. La mobilité professionnelle

Un troisième élément est la mobilité professionnelle, qui a été traitée spécifiquement comme
forme de mobilité du facteur travail dans le rapport CSE de 2006 (CSE, 2006). Des changements
de fonction, même au sein de la même entreprise, peuvent en effet permettre au travailleur de
se reconvertir et d'exercer une fonction qui correspond davantage à son âge et à ses capacités.

Aucune donnée n'est toutefois disponible concernant la mobilité fonctionnelle, c'est-à-dire le
changement de fonction, éventuellement au sein d'une même entreprise. Il en existe par contre
pour la mobilité professionnelle, qui enregistre les changements d'employeur, mais donc pas né-
cessairement des modifications de contenu de la fonction. Un indicateur pour cette ancienneté
professionnelle est l'ancienneté des travailleurs auprès de leur employeur actuel, pour laquelle
des données sont disponibles dans l'enquête sur les forces de travail.
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Graphique 34 - Ancienneté des travailleurs selon l'âge1 en 2005

(pourcentages du nombre total de travailleurs du groupe d'âge concerné)

Source: CE (EFT).
1 Le nombre de personnes âgées de 60 à 64 ans ayant moins de 2 ans d'ancienneté et entre 2 et 4 ans

d'ancienneté n'est pas représentatif et n'est dès lors pas mentionné dans le graphique.

Tout comme la participation à des formations, l'ancienneté professionnelle présente également
une évolution clairement liée à l'âge dans notre pays: au fur et à mesure que l'âge augmente, la
proportion des travailleurs ayant plus de 8 ans d'ancienneté progresse systématiquement, tandis
que la part des travailleurs ayant moins de 2 ans d'ancienneté se réduit progressivement: chez
les plus de 50 ans, plus de 80 p.c. des travailleurs ont plus de 8 ans d'ancienneté. Ces données
indiquent donc qu'en Belgique, il n'est pas courant de changer d'employeur à un âge plus avancé.

4.2.4. Les coûts du travail

Un quatrième élément, très important, concerne le coût du travail des travailleurs âgés par rap-
port à leur productivité, ce qui influence la demande des entreprises concernant cette main-
d'œuvre. Des données du SPF Économie font apparaître que les salaires moyens augmentent avec
l'âge des travailleurs. Ainsi, le salaire mensuel brut d'un travailleur âgé de 20 à 24 ans s'est établi
à quelque 1.900 euros en moyenne en 2004, s'élevant progressivement pour atteindre près de
3.600 euros pour un travailleur âgé de plus de 60 ans.

Cette corrélation positive peut s'expliquer par le fait que dans les CCT, certaines échelles baré-
miques sont souvent liées à l'âge du travailleur ou à l'ancienneté, laquelle augmente bien enten-
du avec l'âge des travailleurs concernés36. D'après les données du SPF Économie, le salaire men-
suel brut moyen est passé, en 2004, de quelque 2.300 euros pour les travailleurs ayant moins de
2 ans d'ancienneté à près de 3.200 euros si les travailleurs ont plus de 20 ans d'ancienneté dans
l'entreprise concernée.

36 Sur la base des barèmes salariaux 2006, 31 p.c. des travailleurs sont occupés dans des secteurs où le salaire minimum
fixé par CCT est (notamment) déterminé au moyen d'un critère d'âge. Seuls 11 p.c. des employés sont occupés dans
des secteurs où ni l’âge, ni l’ancienneté n’est utilisé comme critère pour fixer le salaire minimum.
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Mais même si l'intéressé change (souvent) d'employeur, son salaire peut continuer à présenter
une corrélation positive avec l'âge, parce qu’il peut négocier avec le nouvel employeur son sa-
laire de départ, valorisant ainsi l'expérience et les compétences déjà acquises dans la vie profes-
sionnelle.

Graphique 35 - Salaires mensuels bruts moyens1 en 2004

(euros)

Source: DGSIE (Enquête sur la structure et la répartition des salaires).
1 Pour les travailleurs à temps plein employés dans des unités locales d'entreprises ayant au moins

10 travailleurs dans les branches d'activités NACE allant de C à K inclus (industries extractives et indus-
trie manufacturière, énergie, construction, commerce, hôtels et restaurants, transports et communica-
tions, activités financières, immobilier et services aux entreprises).

2 L'ancienneté concerne le nombre d'années de travail dans l'entreprise concernée (concept plus large que
l'unité locale).

Si cette différence de coûts salariaux n'est pas compensée par une productivité plus élevée, elle
peut inciter les entreprises à faire sortir anticipativement les travailleurs âgés du marché du tra-
vail. C'est pourquoi le pacte de solidarité entre les générations, approuvé en décembre 2005 par
le gouvernement fédéral, a introduit des incitants financiers, tels que de nouvelles réductions
des charges sociales pour les entreprises qui engagent ou maintiennent en emploi des travailleurs
âgés.

De plus, la mise en relation directe des salaires et de l’âge n’est permise par les législations an-
tidiscrimination belge et européenne que si la distinction d’âge utilisée peut être justifiée de
manière objective et équitable. Le ministre de l’Emploi avait dès lors fait savoir que de telles
CCT ne seraient plus rendues obligatoires à l’avenir, à moins que cette justification ne soit évi-
dente. D'ailleurs, à la demande du gouvernement, les partenaires sociaux se sont engagés, dans
l'accord  interprofessionnel  2007-2008,  à  conclure,  au  plus  tard  au  début  de  2009,  des  accords
concernant la suppression progressive des barèmes existants liés à l'âge, dans les CCT qui fixent
un salaire minimum.

Le recours à un critère d'ancienneté dans les CCT est moins discutable sur le plan juridique, mais
il engendre également des problèmes au niveau du fonctionnement du marché du travail. Ainsi,
comme indiqué ci-avant, l'ancienneté augmente avec l'âge. Les systèmes basés sur l’ancienneté
vont de ce fait reproduire la majorité des effets d’une réglementation liée à l’âge. De plus, un
tel critère constitue un frein à la mobilité et nuit aux femmes, étant donné qu'elles interrompent
plus fréquemment et plus longtemps leur carrière.
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4.2.5. Régimes de départ anticipé

Un dernier important élément qui influence la participation des travailleurs âgés au marché du
travail est l'existence et l'attrait de divers régimes de départ anticipé. Ils peuvent ainsi, avant
d'avoir atteint l'âge légal de la retraite, recourir au statut de chômeur âgé non demandeur d'em-
ploi, à la prépension, à l'interruption de carrière complète ou crédit-temps à temps plein ou à la
retraite anticipée pour quitter définitivement le marché du travail37. Le système de l'invalidité
pourrait également servir de voie de retrait anticipée du marché du travail.

Depuis quelques années et récemment, plusieurs mesures ont été prises afin de limiter le nom-
bre de départs anticipés du marché du travail. Ces mesures ne sont pas restées sans effet, et le
recours à certains de ces régimes a dès lors notablement reculé ces dernières années. L'évolution
des autres régimes est également suivie avec attention, étant donné que lorsque des mesures
sont prises qui visent à décourager le recours à certains mécanismes de retrait anticipé, il
s'opère généralement des glissements vers d'autres dispositifs.

37 Il est également possible de recourir aux régimes dits "Canada Dry" pour quitter le marché du travail. Aucune donnée
n'est toutefois disponible sur le nombre de personnes concernées.
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Tableau 37 Retraits du marché du travail des personnes âgées de 50 à 64 ans

(milliers de personnes, moyennes annuelles, sauf mention contraire; entre parenthèses, pourcentages de la
population d'âge correspondant)

2000 20061

50-54
ans

55-59
ans

60-64
ans

Total
50-64
ans

50-54
ans

55-59
ans

60-64
ans

Total
50-64
ans

Chômeurs âgés non deman-
deurs d'emploi

55
(8,1)

58
(11,1)

28
(5,3)

141
(8,2)

7
(1,0)

64
(9,5)

45
(8,4)

116
(6,0)

Prépensionnés à temps plein 9 38 68 114 5 42 64 111
(1,3) (7,2) (13,0) (6,6) (0,7) (6,3) (12,0) (5,8)

Interruption de carrière com-
plète / crédit-temps à temps
plein

2
(0,3)

1
(0,3)

0
(0,0)

3
(0,2)

2
(0,3)

5
(0,7)

0
(0,1)

7
(0,4)

Retraites
 Secteur privé2 1 4 201 206 3 3 138 144

(0,2) (0,7) (38,2) (12,0) (0,4) (0,4) (27,2) (7,6)
 dont: sans carrière mixte
 secteur privé / public3 n.d.

(n.d.)
n.d.
(n.d.)

n.d.
(n.d.)

n.d.
(n.d.)

3
(0,4)

3
(0,4)

111
(21,9)

117
(6,1)

 Secteur public4 7 16 54 78 8 20 62 89
(1,1) (3,1) (10,4) (4,5) (1,1) (3,0) (12,3) (4,8)

Invalidité5 40 40 35 115 44 53 37 134
(5,8) (7,6) (6,7) (6,6) (6,2) (7,8) (7,2) (7,0)

Sources: BNB, DGSIE, FOREM, INAMI, ONEM, ONP, ORBEM, SdPSP, VDAB.
1 S'agissant des retraites du secteur public et de l'invalidité, les données concernent l'année 2005.
2 Total des personnes bénéficiant d'une pension de retraite du secteur privé (régime des salariés et/ou

régime des indépendants), en ce compris les personnes qui combinent cette pension avec une pension
du régime du secteur public. Situation au 1er janvier.

3 Total des personnes bénéficiant d'une pension de retraite du secteur privé (régime des salariés et/ou
régime des indépendants), à l'exclusion des personnes qui combinent cette pension avec une pension du
régime du secteur public. Situation au 1er janvier.

4 Total des personnes bénéficiant d'une pension de retraite du secteur public, en ce compris les personnes
qui combinent cette pension avec une pension du secteur privé. Ces dernières ne peuvent être isolées
sur la base des données disponibles. Situation au 1er juillet.

5 Situation au 31 décembre.

Entre 2002 et 2004, l'âge à partir duquel il était possible de prétendre au statut de chômeur âgé
non demandeur d'emploi a progressivement été porté de 50 à 58 ans, de sorte que les nouveaux
chômeurs appartenant à cette tranche d'âge doivent rester disponibles pour le marché du travail.
Le recours au statut de chômeur âgé a dès lors sensiblement reculé: en 2006, 116.000 personnes
étaient dispensées de l'obligation de chercher un emploi dans le cadre de ce régime, alors qu'el-
les étaient encore 141.000 en 2000. Environ un pour cent des personnes âgées de 50 à 54 ans y
ont encore eu recours, tous d'anciens bénéficiaires qui disparaissent progressivement des statis-
tiques, contre quelque 8 p.c. en 2000. Chez les 55-59 ans aussi, une baisse a été enregistrée,
mais plus limitée, dans la mesure où les nouveaux chômeurs âgés de 58 ou 59 ans peuvent tou-
jours recourir à ce statut. En outre, les personnes qui avaient obtenu l'exemption à partir de
50 ans avant 2002 et qui ont conservé ce statut après que l'âge d'accès ait été relevé ont entre-
temps presque tous rejoint le groupe des 55-59 ans. En ce qui concerne les plus de 60 ans, les-
quels n'ont pas été affectés par la mesure, la proportion des chômeurs âgés a par contre encore
augmenté de quelque 3 points de pourcentage entre 2000 et 2006.
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La prépension à temps plein est elle aussi moins utilisée. En 2000, 6,6 p.c. des personnes âgées
de 50 à 64 ans ont pris leur prépension à temps plein, contre 5,8 p.c. en 2006. Ce repli est ob-
servé dans toutes les tranches d'âge à partir de 55 ans.

Cette baisse n’est pas imputable au pacte de solidarité entre les générations, étant donné qu’il
n’entrera intégralement en vigueur qu’en 2008. Le recours à la prépension à temps plein devrait
dès lors diminuer encore davantage à l'avenir. Le pacte de solidarité restreint en effet l'accès au
dispositif ordinaire de prépension. La condition de carrière pour pouvoir prétendre à la prépen-
sion  à  58  ans  passera  dès  2008 de 25  à  35  ans  pour  les  hommes et  à  30  ans  pour  les  femmes.
Cette condition sera encore relevée par la suite, si bien qu'elle sera de 38 ans pour les hommes
et de 35 ans pour les femmes en 2012. L’accès à la prépension à 60 ans est également limité. La
condition de carrière très courte à l'heure actuelle (10 ans dans le secteur ou une carrière totale
de 20 ans), sera de 30 ans pour les hommes et de 26 ans pour les femmes. Cette exigence sera,
elle  aussi,  renforcée:  en  2012,  la  carrière  devra  être  de 35  ans  pour  les  hommes et  de 28  ans
pour les femmes. Des dérogations resteront possibles pour certains métiers lourds, encore à pré-
ciser, ainsi que pour la construction, le travail de nuit et les longues carrières. L'utilisation de la
prépension à un âge précoce est également découragée en cas de restructuration: au sein des
entreprises concernées, une cellule pour l'emploi doit être mise en place pour une durée de six
mois, en vue de l'accompagnement des travailleurs menacés par un licenciement dans leur re-
cherche d'un nouvel emploi. Une obligation de reclassement a par ailleurs été introduite pour les
travailleurs licenciés de plus de 45 ans38.

Par contre, un nombre un peu plus élevé de personnes de plus de 50 ans ont opté ces dernières
années pour une interruption de carrière complète ou un crédit-temps à temps plein. En 2006,
cela n'a toutefois concerné que 7.000 personnes, contre 3.000 six ans plus tôt.

Depuis 1997, l'âge légal de la retraite pour les femmes dans le secteur privé a progressivement
été porté de 60 à 65 ans. À partir de 2009, cet âge sera de 65 ans, comme pour les hommes et
comme c'est le cas en général dans les administrations publiques. Le nombre de personnes de
moins de 65 ans bénéficiant d'une pension de retraite du secteur privé a ainsi sensiblement dimi-
nué ces dernières années39. En 2000, on comptait encore 206.000 retraités, soit 12 p.c. des
50-64 ans. En 2006, ce nombre était retombé à 144.000, soit 7,6 p.c. Cette baisse a été la plus
prononcée parmi les 60-64 ans.

À l'inverse, le nombre de personnes âgées de 50 à 64 ans qui bénéficient d'une pension de re-
traite du régime public a augmenté depuis le début de la décennie: en 2000, elles étaient
78.000, soit 4,5 p.c. de la catégorie de population concernée; en 2005, ce nombre était passé à
89.000, soit 4,8 p.c. du nombre total de personnes âgées de 50 à 64 ans. Cette hausse a exclusi-
vement concerné la tranche des 60-64 ans, dont la proportion est passée de 10,4 à 12,3 p.c.

Le pacte de solidarité entre les générations prévoit un nouveau système de bonus octroyant un
supplément de pension aux personnes continuant à travailler après 62 ans. Il instaure également
la possibilité de combiner dans une mesure plus large une pension avec un revenu du travail de
même qu'un traitement fiscal plus avantageux des revenus du deuxième pilier du système de
pension pour les personnes qui reprennent le travail ou qui continuent à travailler jusqu'à l'âge
légal de la retraite.

Même si le recours au régime de l'invalidité n'est pas un mécanisme usuel en Belgique pour quit-
ter prématurément le marché du travail, il s'est lui aussi intensifié ces dernières années. À la fin

38 Cette double obligation, à savoir, pour l’employeur, d'offrir un reclassement et, pour le travailleur, de l’accepter, a
été confirmée dans le nouvel accord interprofessionnel 2007-2008. Cette obligation n'est toutefois pas d'application
lorsque les prestations des travailleurs étaient inférieures à celles d'un mi-temps, ni lorsque les travailleurs concernés
bénéficient d'une prépension (construction et travail de nuit) ou totalisent une carrière de 38 ans ou plus.

39  Une étude menée en 2006 démontre que la réforme des pensions réalisée en 1997 a conduit à une prolongation de la
situation sur le marché du travail de la personne juste avant son départ à la pension. Il s’agissait surtout de chômage
ou d’inactivité. Un certain surplus d’emploi a tout de même pu être observé, les femmes actives prolongeant leur
carrière à la suite du relèvement de l'âge légal de la pension (Herremans, 2006).
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de 2000, il concernait 115.000 personnes; à la fin de 2005, ils étaient 134.000 à percevoir une
rente  d'invalidité,  soit  7  p.c.  des  Belges  âgés  de  50  à  64  ans.  Dans  la  mesure  où,  en  Belgique,
contrairement à d'autres pays, seuls des critères strictement médicaux prévalent pour se voir
attribuer le statut d'invalide, il semble que cette progression soit sans rapport avec le durcisse-
ment des conditions permettant de quitter le marché du travail par le biais d'autres canaux.

Les données de l'enquête sur les forces de travail font toutefois apparaître que le nombre de
personnes en incapacité de travail augmente grosso modo parallèlement à l'âge. Le fait de tra-
vailler jusqu'à un âge plus avancé pourrait dès lors entraîner une hausse de leur nombre à l'ave-
nir.

Au total, près d'un tiers des Belges âgés de 50 à 64 ans avaient définitivement quitté le marché
du travail en 2006 en ayant recours au statut de chômeur âgé, à la prépension à temps plein, à
l'interruption de carrière complète ou crédit-temps à temps plein, à la retraite et la retraite an-
ticipée ou à l'invalidité. Il s'agissait selon toute logique principalement de personnes de plus de
60 ans (plus de 60 p.c. d'entre elles), mais les personnes de 55 à 59 ans et celles de 50 à 54 ans
ont elles aussi recouru à ces régimes, à hauteur respectivement d’environ 28 et 10 p.c., pour
quitter prématurément le marché du travail.

4.3. SYNTHESE

De tous les Belges âgés de 50 à 64 ans, seuls environ 46 p.c. étaient au travail en 2005, tan-
dis que quelque 3 p.c. d'entre eux étaient demandeurs d'emploi. Plus de la moitié d'entre
eux ne font pas partie de l'offre de travail et sont inactifs.

La participation au marché du travail de ce groupe est fortement liée à l'âge. Ainsi, 69 p.c.
des 50-54 ans travaillent encore, alors qu'ils ne sont plus que 44 p.c. parmi les 55-59 ans et
à peine 16 p.c. des 60-64 ans.

Les proportions observées pour la population en âge de travailler sont ici le plus souvent
respectées: quel que soit leur âge, les hommes travaillent plus que les femmes, et le taux
d'emploi augmente avec le niveau de qualification. Il y a par ailleurs un relativement plus
grand nombre de Belges que de ressortissants d'autres États membres de l'UE parmi les tra-
vailleurs âgés (à l'exclusion des groupes d'âge les plus élevés), et a fortiori de ressortissants
de pays hors UE.

Les principaux facteurs qui influencent la participation au marché du travail des aînés sont
les conditions de travail, l'accès à la formation, la mobilité professionnelle, le rapport entre
le coût du travail et la productivité et, enfin, les possibilités de départ anticipé et les condi-
tions financières auxquelles elles peuvent se réaliser.

S'agissant des conditions de travail, il apparaît que moins de travailleurs âgés sont exposés
en moyenne à des conditions de travail difficiles (contrats temporaires, travail en équipe, du
soir, de nuit et du week-end), ce qui s'explique par le nombre relativement plus réduit de
travailleurs âgés peu qualifiés. Les travailleurs âgés travaillent un peu plus souvent à temps
partiel; la diminution de la charge de travail qui en découle les incite à travailler plus long-
temps.

L'accès à la formation et la mobilité professionnelle sont inversement proportionnels à l’âge.
Les données disponibles montrent que les aînés ont dès lors moins d'opportunités de mainte-
nir leur productivité à niveau, voire de la relever, et de garder leur motivation à niveau dans
un nouvel environnement.

Les CCT prévoient souvent une liaison des barèmes salariaux à l'ancienneté, et donc, indi-
rectement, à l'âge. Les travailleurs âgés sont ainsi plus chers que les plus jeunes, ce qui n'est
pas toujours compensé par une productivité plus élevée.
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Ces dernières années, un certain nombre de mesures ont été prises qui visent à limiter les
départs anticipés du marché du travail. Environ 30 p.c. des personnes âgées de 50 à 64 ans,
parmi lesquelles plus de la moitié du groupe des 60-64 ans, avaient néanmoins définitive-
ment quitté le marché du travail en 2006 en recourant à l'un ou l'autre régime de retrait an-
ticipé.
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5. LES PERSONNES D'ORIGINE ETRANGERE

5.1. LES POPULATIONS ETRANGERES ET D'ORIGINE ETRANGERE EN BELGIQUE

5.1.1. L'immigration en Belgique

L’histoire de l’immigration en Belgique est caractérisée par plusieurs vagues successives,
d’origines géographiques différentes et pour des motifs qui ont évolué40. Les premiers mouve-
ments migratoires majeurs avant la deuxième guerre mondiale se sont dirigés vers la Wallonie,
qui, avec ses industries lourdes, attirait essentiellement des immigrants des pays voisins. Suite à
la deuxième guerre mondiale, le besoin en main-d’œuvre s’est accru dans ces industries; la ma-
jeure partie des nouveaux immigrants venait alors d’Italie, pays avec lequel la Belgique avait
signé  un  accord  de  "recrutement"  en  1946.  Par  la  suite,  de  nouveaux  traités  ont  été  négociés
avec l’Espagne (1956) et la Grèce (1957). Une nouvelle vague d’immigration a eu lieu dans les
années soixante suite à la conclusion d'accords avec le Maroc, la Turquie, la Tunisie, l’Algérie et
l’ex-Yougoslavie. À ce moment, l’immigration s’est davantage tournée vers les centres indus-
triels de Flandre, vers d’autres branches du secteur industriel mais aussi vers la construction. La
politique belge en matière de regroupement familial était à l'époque beaucoup plus souple que
dans les pays voisins, compensant en partie les revenus relativement plus bas que les travailleurs
immigrés pouvaient espérer en Belgique (OCDE, 2007). En outre, cette souplesse était vue
comme un moyen de contrecarrer la future stagnation démographique. À partir de 1974 (après le
premier choc pétrolier), le recrutement de main-d’œuvre étrangère peu qualifiée a été inter-
rompu. Dans ce nouveau contexte, le regroupement familial et l’immigration "humanitaire" se
sont développés. Dans les années quatre-vingt, la Belgique est devenue une des principales des-
tinations pour les demandeurs d’asile.

À la fin de 2005, 12 nationalités représentaient 80 p.c. de la population étrangère résidant en
Belgique. Ce sont les mêmes depuis 199041, bien que leur ordre d’importance ait changé. Les
ressortissants de l’UE15 représentent deux tiers de la population étrangère et les Italiens consti-
tuent la communauté étrangère la plus importante en dépit d'une continuelle diminution de leur
nombre depuis les années nonante. Les Français et les Hollandais, en deuxième et troisième po-
sition respectivement, sont en revanche en constante augmentation. Parmi les non Européens,
les Marocains et les Turcs constituent les principales communautés avec environ 81.000 et 40.000
personnes respectivement. Ils sont suivis des Congolais qui comptent environ 13.000 ressortis-
sants en Belgique. La diminution des populations marocaine et turque depuis 1999 s’explique
principalement par l’entrée en vigueur en 2000 de la nouvelle loi sur la naturalisation (voir plus
loin) qui a facilité l’obtention de la nationalité belge pour les étrangers. Le nombre de Polonais
résidant en Belgique s'est rapidement accru, surtout à partir de 2001: ils étaient ainsi au nombre
de  18.000  en  2005.  Depuis  la  fin  des  années  nonante,  les  Roumains  sont  aussi  de  plus  en  plus
nombreux à résider en Belgique. En 2005, la population roumaine s'élevait à 7.500 (par rapport à
2.000 en 1998).

Les demandes d'asile ont atteint un nombre record de 43.000 unités en 2000 et depuis, l'afflux
des candidats réfugiés a régulièrement baissé. Cependant, leur nombre est passé de 15.000 en
2004 à 16.000 en 2005. Le pays d'origine des demandeurs d'asile le plus représenté n'est plus le
Congo, mais la Russie avec 1.438 demandes introduites en 2005, suivie du Congo avec 1.272 de-
mandes et de la Serbie-Monténégro avec 1.203 demandes. En cas de recevabilité de la demande,
le candidat réfugié a accès au territoire belge (et il pourra également travailler à partir de ce
moment). Dans une seconde phase, un examen détermine si le statut de réfugié est recevable.
En 2004, le nombre de reconnaissances du statut de réfugié a atteint 2.275.

40  Pour plus de détails, voir l'étude de l'OCDE "Jobs for immigrants: labour market integration in Belgium" (2007).
41  À une exception près: la Pologne n'appartenait pas encore aux 12 principales nationalités en 1990. À ce moment, le

douzième principal pays était les États-Unis.
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Tableau 38 Les 12 principales nationalités résidant en Belgique en 1990 et en 2005

(personnes, données au 31 décembre)

1990 2005

Italie 241.175 175.498
France 94.266 120.600
Pays-Bas 65.278 110.492
Maroc 141.660 80.602
Espagne 52.246 42.907
Turquie 84.935 39.664
Allemagne 27.833 37.007
Portugal 16.538 27.975
Royaume Uni 23.345 25.697
Pologne 4.938 18.026
Grèce 20.908 16.325
Congo (RDC) 12.025 13.454
Somme des 12 785.147 708.247
Total étrangers 904.528 900.473
Total 9.986.975 10.511.382

Source: SPF Emploi, travail et concertation sociale.

La structure de la population des différentes régions par nationalité indique des différences si-
gnificatives. Alors que seuls 4,6 p.c. de la population totale en Flandre était de nationalité
étrangère en 200142, près de 27 p.c. de la population de la région de Bruxelles-Capitale n'était
pas belge. Comme pour la Belgique dans son ensemble, les 12 nationalités considérées représen-
tent l'essentiel de la population étrangère résidant dans chacune des régions et les ressortissants
européens représentent la plus grande partie de la population étrangère. Les principales popula-
tions étrangères résidant à Bruxelles en 2001 étaient marocaine, française et italienne. En Flan-
dre, les Marocains, les Néerlandais et les Italiens étaient les plus nombreux dans la population
étrangère; en Wallonie, les trois principales populations étrangères étaient européennes, Italie
en tête, suivie de la France et de l'Allemagne.

42  Les dernières données de l'enquête socio-économique, qui présente la structure des populations régionales par natio-
nalités, remontent à 2001.
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Tableau 39 Les 12 principales nationalités résidant dans les trois régions en 2001

Belgique Bruxelles Flandre Wallonie

Italie 191.700 28.543 23.926 139.231
France 110.135 36.403 17.291 56.441
Maroc 94.264 49.778 30.578 13.908
Pays-Bas 91.745 5.129 79.939 6.677
Turquie 47.725 14.339 22.121 11.265
Espagne 44.878 20.846 10.243 13.789
Allemagne 34.528 7.124 11.339 16.065
Royaume-Uni 26.438 8.938 12.679 4.821
Portugal 25.792 15.670 5.408 4.714
Grèce 17.598 9.150 3.722 4.726
Congo (RDC) 12.369 6.532 2.042 3.795
États-Unis 11.717 3.091 4.229 4.397
Somme des 12 708.889 205.543 223.517 279.829
Total étrangers 847.063 260.623 275.032 311.408
Total 10.296.350 973.565 5.968.074 3.354.711

Source: Enquête socio-économique, 2001.

5.1.2. Contributions à l'accroissement de la population

L'accroissement des populations belge et étrangère dépend de trois facteurs: l'accroissement
naturel (qui correspond au nombre de naissances moins le nombre de décès), le solde migratoire
(ce solde correspond au nombre d’immigrations auquel on soustrait le nombre d’émigrations) et
le nombre de naturalisations.
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Graphique 36  Contributions à l'accroissement de la population totale résidant en Belgique

(nombre de personnes)

Source: SPF Emploi, travail et concertation sociale.
1 Somme de l'accroissement naturel, du solde migratoire et de l'ajustement statistique.
2 Données disponibles à partir de 1988.

L'accroissement naturel total a fortement augmenté à la fin des années 1980 pour atteindre un
pic de naissances nettes en 1991. Il a ensuite diminué jusqu'en 2003 puis est remonté depuis,
avec près de 15.000 naissances nettes en 2005. L'accroissement naturel de la population belge a
suivi sensiblement la même évolution et s'explique principalement par le nombre de naissances
(pic en 1992, baisse puis rebond à partir de 2004). En revanche, l'accroissement naturel des
étrangers a fortement diminué depuis les années 1980 et ne s'élevait plus qu'à 2.600 naissances
nettes en 2005. Cette tendance s'explique non seulement par une diminution des naissances des
étrangers mais également par une hausse du nombre de décès, évolutions qui traduisent un vieil-
lissement de la population étrangère en Belgique.

Depuis 1989, le solde migratoire a toujours été positif43. La hausse observée depuis s’explique
davantage par une augmentation des immigrations. Le solde migratoire des étrangers est ainsi
passé de 16.000 unités en 1989 à près de 39.000 unités en 2005, soit plus du double. La forte
croissance du nombre d’entrées nettes d’étrangers durant les années 1990 et 2000 a compensé
les sorties nettes belges et le solde migratoire total en Belgique est ainsi devenu largement posi-
tif. En ce qui concerne la nationalité des immigrants, entre 2000 et 2005, la proportion des res-
sortissants européens (UE15) dans le total des immigrés a baissé et s’élevait en 2005 à 42 p.c., la
France et les Pays-Bas étant les principaux pays européens d’origine. Les Marocains, les Turcs et
les Américains sont les principaux immigrants extra-communautaires depuis les années nonante;
le nombre d’immigrants marocains (9 p.c. de la population des immigrants étrangers) et turcs
(4 p.c.) ont cependant régulièrement augmenté jusqu'en 2002, alors que les Américains sont de-
venus moins nombreux. Notons que ces dernières années, les immigrations en provenance de Po-
logne ont fortement augmenté: elles ont quadruplé en cinq ans pour s'établir à 4.800 environ en
2005.

43  Le solde est ajusté de la "population rayée d'office" et des "réinscrits ayant été rayés".
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L'ajustement statistique comprend les modifications ayant été enregistrées tardivement44 et sur-
tout les changements de registres, c'est-à-dire les personnes qui étaient déjà en Belgique sans
être reprises dans le registre de la population, telles que les demandeurs d'asile qui figurent dans
un registre d'attente (et qui ne figurent dans le registre de la population que lorsqu'ils sont re-
connus réfugiés).

En cas de naturalisation, par un phénomène de vase communiquant, la population totale du pays
ne varie pas, mais la population belge s'accroît du nombre de personnes étrangères qui ont ac-
quis la nationalité belge, tandis que la population étrangère baisse du même nombre. Jusque
1984, dans un cadre législatif assez restrictif, les naturalisations concernaient en moyenne cha-
que année 0,25 p.c. de la population étrangère (OCDE, 2007). Un nouveau code de la nationalité
est entré en vigueur en Belgique en 1985 et a été modifié à trois reprises depuis (1991,1995,
2000). À chaque fois, l'accès à la nationalité belge a été facilité. Cette libéralisation accrue cor-
respondait à une politique selon laquelle l'acquisition de la nationalité belge contribuait à une
meilleure intégration. Chaque modification du code a été suivie d'une forte hausse du nombre de
naturalisations, particulièrement en 2000 et en 2001 lorsque celles-ci ont dépassé les 60.000 par
an. Les naturalisations permettent d'expliquer en grande partie le recul de la part des étrangers
dans la population belge: parallèlement à ce déclin, la part de la population née à l'étranger et
résidant en Belgique est en constante augmentation. Le Maroc et la Turquie constituent les deux
pays principaux d'où sont originaires les Belges naturalisés: en 2000, les ressortissants de ces
pays représentaient près des deux tiers des personnes ayant acquis la nationalité belge; en 2004,
leur part dans le total des naturalisations s'élevait encore à 38 p.c. Les citoyens européens ont
moins tendance à opter pour la nationalité belge.

Il est intéressant de noter que les personnes qui ont opté pour la nationalité belge tendent à être
plus qualifiées et à être mieux payées que les autres immigrants; ceci peut entraîner une situa-
tion où certaines statistiques relatives à l'intégration paraissent s'aggraver au fil du temps (OCDE,
2007). De fait, un débat a émergé à propos de "statistiques ethniques", opposant leurs défen-
seurs qui mettent en avant un moyen de lutter contre la discrimination et ceux pour lesquels la
notion même de "statistiques ethniques" est discriminatoire. L'OCDE souligne toutefois que da-
vantage de statistiques sur la base du lieu de naissance et sur celui des parents permettraient de
mieux contrôler les résultats en termes d'emploi des immigrants et de leurs enfants et par là, de
mieux concevoir et évaluer les mesures d'intégration.

Enfin, notons que par définition, il n'est pas possible d'établir un décompte des personnes rési-
dant illégalement en Belgique. Cependant, certaines estimations ont été avancées. Suite à la
campagne de régularisation de 2000, des ONG et l'UCL ont mené une enquête auprès de 340
sans-papiers dont 57 p.c. affirmaient avoir introduit une demande de régularisation. Sur cette
base le SPF emploi estime dans son rapport 2006 sur l'immigration en Belgique45 le nombre d'illé-
gaux  à  87.700  en  soulignant  toutefois  la  petite  taille  de  l'échantillon  (340)  et  le  fait  que  les
étrangers qui côtoient les ONG ont davantage tendance à introduire des demandes de régularisa-
tion. Les statistiques relatives à l'interception d'immigrés illégaux tenues par la Police, au nom-
bre de 13.771 en 2004, doivent également être utilisées avec prudence du fait notamment qu'un
même étranger peut avoir été intercepté plusieurs fois.

5.1.3. Structures d'âge et de qualification des populations étrangères par rapport à la popu-
lation belge

La structure par âges de la population étrangère en âge de travailler, et particulièrement de la
population des non Européens, diffère de celle des Belges. La population des non Européens est
plus jeune que la population belge: alors que près de 40 p.c. de cette dernière est âgée de 15 à
34 ans, la majorité des personnes étrangères non européennes - soit 3 personnes sur 5 - se re-

44 Modifications après le mois de mars de l'année suivante.
45 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, "L'immigration en Belgique: effectifs, mouvements et marché du travail",

rapport 2006.
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trouve dans cette tranche d'âge. Du côté des ressortissants de l'UE résidant en Belgique, il s'agit
d'environ 30 p.c. de la population en âge de travailler. Corrélativement, les ressortissants de l'UE
résidant en Belgique sont plus âgés que les populations belge et non européenne. En particulier,
28 p.c. de la population européenne résidant en Belgique (Belges non compris) est âgée de plus
de 50 ans - une proportion toutefois proche de celle des Belges - alors que seuls 12 p.c. de la
population non européenne peut être considérée comme "âgée".

Graphique 37 Structure de la population en âge de travailler en 2005

(pourcentages)

Source: CE (EFT).

Le niveau de qualification de la population étrangère diffère de celui de la population belge et
de nouveau, les différences sont plus marquées pour la population non européenne qui est en
moyenne moins qualifiée. Ce sont parmi les faiblement qualifiés que les écarts sont les plus im-
portants puisque en moyenne, une personne non européenne sur deux est dans ce cas, contre un
peu plus d'un tiers de la population belge et quatre sur dix parmi les autres ressortissants de l'UE.
Les personnes âgées non européennes sont les plus désavantagées avec près de 70 p.c. qui n'ont
au plus que le diplôme de l'enseignement secondaire inférieur. Ceci correspond à un écart de
près de 18 points de pourcentage avec la moyenne belge. Une telle fracture s'observe également
pour les jeunes non européens, dont 64 p.c. sont faiblement qualifiés, de sorte que l'écart avec
la moyenne belge s'élève de nouveau à 18 points. La population européenne est aussi caractéri-
sée par davantage de personnes faiblement qualifiées par rapport à la population belge. Dans la
catégorie des moyennement qualifiés et des hautement qualifiés, les écarts entre les populations
sont moindres. Cependant, alors que 10 p.c. des jeunes Belges ont poursuivi des études supérieu-
res, le seuil de représentativité n'est pas respecté pour les jeunes étrangers (UE et non-UE). Il
convient de nuancer cette constatation en raison de la catégorie d'âge retenue (15-24 ans): il se
peut que les études supérieures des jeunes Belges et étrangers ne soient pas encore terminées et
donc sanctionnées d'un diplôme46. Quant à la proportion d'individus plus âgés qui sont hautement
qualifiés, elle est généralement supérieure chez les Belges.

46  Cette remarque est également valable pour la proportion de jeunes faiblement qualifiés qui peut ainsi être suréva-
luée.
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Tableau 40 Niveau d'éducation des populations belge et étrangère en 2005

(pourcentages de la population correspondante)

Belges (1) UE25 non belges
(2)

Étrangers à
l'UE25(3)

Écart Euro-
péens-Belges

(2)-(1)

Écart non Euro-
péens-Belges

(3)-(1)

Faible
15-24 46,3 52,4 63,8 6,1 17,5
25-54 28,1 35,9 46,6 7,8 18,5
55-64 51,1 60,3 68,8 9,2 17,7

Moyen
15-24 43,4 41,4 29,8 -1,9 -13,5
25-54 38,0 33,0 26,7 -5,0 -11,3
55-64 26,8 21,0 n.r. -5,8 -11,2

Élevé
15-24 10,4 n.r. n.r. -4,2 -4,0
25-54 33,9 31,0 26,7 -2,8 -7,2
55-64 22,1 18,7 n.r. -3,5 -6,5

Source: CE (EFT).
n.r.= données non représentatives.

L'identification de la structure de la population étrangère en termes d'âge et de niveau de quali-
fication a ainsi permis de relever des différences non négligeables avec la population belge. Cer-
tains écarts sont surtout marqués pour la population non européenne: elle est plus jeune que la
population belge et généralement moins qualifiée.

Étant donné l'importance des jeunes dans les populations étrangères résidant en Belgique, leur
éducation à travers le système scolaire est un enjeu important.

5.1.4. Les performances des élèves d'origine étrangère au sein du système éducatif belge

L’enquête de 2003 dans le cadre du "Programme international pour le suivi des acquis des élèves"
(PISA) de l’OCDE a mis en évidence que dans un certain nombre de pays,  dont la Belgique, un
pourcentage significatif des élèves d’origine immigrée ont des performances scolaires inférieures
à celles des élèves autochtones. Pour les mathématiques, l’écart le plus important, parmi les
pays membres de l'OCDE, est observé en Belgique. Les résultats concernant les performances en
lecture sont très similaires.
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Graphique 38  Performances relatives des enfants d'immigrés à l'enquête PISA en 2003

(Différences de résultats1 entre les élèves originaires du pays2 et les enfants d'immigrés aux tests PISA de
compréhension de l'écrit, jeunes âgés de 15 ans)

Source: OCDE (PISA).
1 Le  résultat  moyen  pour  tous  les  pays  de  l'OCDE  a  été  fixé  à  500  points,  avec  un  écart  type  de  100

points.
2 "Originaires du pays" désignent ici les enfants dont les parents sont nés dans le pays.

La composition de la population immigrée influence ces résultats. Si l’on tient compte des pays
d’origine des parents et du statut économique, social et culturel de l’enfant, l’écart de perfor-
mance entre les élèves autochtones, d’une part, et les élèves de première génération et les élè-
ves allochtones, d’autre part, diminue très sensiblement, mais il reste significatif.

Outre le statut économique, social et culturel, le contexte linguistique joue un rôle important.
Dans tous les pays où l’enquête a été réalisée, des différences de performance apparaissent se-
lon que la langue parlée à la maison est la même ou diffère de la langue d’enseignement. Selon
ce critère, c’est en Belgique que les disparités sont les plus marquées, même si l’on tient
compte du milieu socio-économique.

Dans les résultats PISA publiés par l'OCDE, il n'est pas fait de distinction parmi les élèves étran-
gers entre groupes de nationalité. Hirtt (2007) montre que les élèves étrangers ne constituent
pas un groupe homogène. Selon son analyse, les élèves d'origine française ou hollandaise qui sui-
vent l'enseignement en Belgique influenceraient négativement les résultats des élèves étrangers,
car il s'agirait souvent d'élèves faibles. Si l'on tient compte des facteurs socio-économiques, la
différence entre élèves autochtones et d'origine maghrébine serait nulle en Communauté fran-
çaise, alors que la nationalité expliquerait encore 10 à 20 p.c. des différences constatées en
Flandre entre élèves belges et d'origine maghrébine, voire un pourcentage plus élevé pour les
élèves d'origine turque. Toutefois, les élèves d'origine turque en Flandre sont surtout concentrés
en province du Limbourg, avec un contexte socio-économique spécifique.

Ces conclusions de l'étude PISA 2003 (OCDE, 2004) permettent d'avancer plusieurs pistes afin
d'améliorer la performance relative des élèves issus de l'émigration dans notre pays. Première-
ment, l'importance de l'impact du milieu socio-économique et notamment du niveau d'éducation
des parents sur les performances de l'élève démontre la nécessité de renforcer les mesures ci-
blées sur les élèves provenant de milieux défavorisés, et parmi ceux-ci sur les élèves issus de



 CSE - Partie II

193.

l'immigration. Deuxièmement, les difficultés linguistiques plus importantes sont sans doute inhé-
rentes à tout pays multilingue et où la majorité de la population immigrée ou d'origine étrangère
n'a pas eu de contact avec ces langues dans le pays d'origine. L'étude PISA accrédite également
l'idée que l'âge de la migration ou des premiers contacts avec la langue du pays d'accueil est si-
gnificatif, avec les meilleurs résultats lorsque les contacts se font plus tôt. Une information des
populations d'origine étrangère sur les possibilités d'accueil de la toute jeune enfance dans notre
pays, au travers des crèches et de l'école pré-gardienne, où les enfants de migrants sont encore
sous-représentés, offrirait une réponse adéquate à cette observation.

De même, il convient de promouvoir une plus grande mixité entre populations à travers les diffé-
rents établissements scolaires, afin que la langue véhiculaire entre enfants soit bien une des lan-
gues d'enseignement.

La surreprésentation significative des élèves étrangers ou d'origine étrangère dans la filière pro-
fessionnelle de l'enseignement secondaire est problématique selon l'étude de l'OCDE 2007, étant
donné que cette filière est souvent considérée comme une voie de relégation, n'offrant pas de
bonnes perspectives pour une intégration durable et de qualité au sein du marché du travail. Ce
manque de valorisation de l'enseignement professionnel en Belgique est une problématique an-
cienne, qui a déjà été maintes fois soulignées, notamment par le CSE dans son Rapport 2003.

De manière générale, le taux d'abandon des études semble beaucoup plus élevé parmi les jeunes
issus de l'immigration que chez les élèves autochtones. Une recherche récente (Duquet, Glo-
rieux, Laurijssen et Van Dorsselaer, 2006) montre que la probabilité d'abandon est de fait deux
fois plus élevée pour les jeunes issus de l'immigration. L'écart reste significatif mais se réduit de
40 p.c. lorsque l'on tient compte de la situation socio-économique, approchée dans cette étude
par le statut sur le marché du travail du père et le niveau d'éducation de la mère.

5.1.5. L'intégration des personnes d'origine étrangère sur le marché du travail

Pour l'étude de l'intégration sur le marché du travail des personnes étrangères, nous sommes li-
mités par la taille des sous-groupes au sein de l'enquête sur les forces de travail. Même en re-
groupant les nationalités entre, d'une part, les ressortissants de l'UE25 non belges et d'autres
part, les personnes étrangères à l'UE25, ces groupes ne représentent que, respectivement, 5,8 et
2,8 p.c. de la population en âge de travailler en Belgique en 2005. Comme nous l'avons vu dans
le chapitre introductif, des ventilations plus détaillées concernant la population étrangère
conduisent très rapidement à des sous-groupes de taille trop réduite par rapport à l'erreur
d'échantillonnage.

Le concept de nationalité ne permet pas non plus d'appréhender la population d'origine étran-
gère. En effet, le phénomène de naturalisation n'est pas négligeable en Belgique, et, de manière
générale, acquérir la nationalité belge, notamment par la naturalisation, est un processus sélec-
tif: tous les étrangers résidant en Belgique ne semblent pas avoir la même probabilité d'entamer
un tel processus et de le mener à son terme. Selon les experts de l'OCDE (OCDE 2007), les per-
sonnes étrangères, en particulier en provenance de pays hors UE, qui ont effectué les démarches
pour acquérir la nationalité belge, ont en moyenne de meilleures caractéristiques pour s'intégrer
sur le marché du travail que leurs compatriotes. Dès lors, la comparaison des indicateurs harmo-
nisés du marché du travail entre Belges et étrangers peut donner une image biaisée de l'intégra-
tion sur le marché du travail des personnes étrangères, en défaveur de ces dernières.
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Les statistiques sur l'origine ethnique en Belgique

Il n'existe pas de statistiques officielles sur l'origine ethnique en Belgique. Cet état de fait a une
base légale. L'article 24 de la Loi statistique du 4 Juillet 1962 mentionne explicitement : "En au-
cun cas, les investigations et études statistiques de l'Institut national de statistiques ne peuvent
concerner la vie privée, les opinions ou activités politiques, philosophiques ou religieuses, la race
ou l'origine ethnique".

Même si les données concernant le lieu de naissance des parents et des grands-parents sont col-
lectées de façon systématique au niveau du registre d'état civil, la DGSIE a jusqu'à présent appli-
qué strictement l'article 24 de la loi statistique et par conséquent ne produit pas, ni ne diffuse
de manière régulière des statistiques sur la base de ces informations. Des requêtes spécifiques
peuvent cependant être autorisées. L'OCDE (2007) a par exemple demandé de réaliser un cou-
plage des données de l'enquête sur les forces de travail avec des informations du registre natio-
nal sur les lieux de naissance des parents et des grands-parents.

La compilation de statistiques ethniques bute de fait contre deux sortes d'obstacles. Première-
ment, ce thème est politiquement sensible. Les défenseurs d'une statistique sur l'origine ethni-
que pointent son utilité pour lutter contre les discriminations et la mise au point de politiques
publiques adaptées, alors que selon ses détracteurs, la notion de statistiques fondées sur l'ori-
gine ethniques est discriminatoire en soi. Deuxièmement, la mise au point de statistiques ethni-
ques est techniquement complexe.

L'étude exploratoire de Hanquinet L., V. Vandezande, D. Jacobs and M. Swyngedouw (2006) a
souligné qu'il n'existe pas au niveau européen de définition commune concernant la discrimina-
tion et la notion d'ethnicité. Au-delà d'une définition théorique, l'opérationnalisation du concept
d'ethnicité est effectuée de façon très différente dans les différents systèmes nationaux de sta-
tistiques.

Différentes méthodes existent pour obtenir une statistique couvrant l'ensemble de la population
en âge de travailler, par exemple l'introduction dans des enquêtes officielles du statut ethnique
auto-déclaré, utilisé notamment au Royaume-Uni, ou encore la construction d'un "indicateur
d'origine". Il peut s'agir du patronyme, du prénom, du pays de naissance, du pays de naissance
des parents ou de celui des grands-parents.

La fiabilité de ces méthodes doit être étudiée. La méthode de repérage par le prénom souffre
par exemple de limites méthodologiques car on sait que près d'un tiers des parents d'origine
maghrébine donnent des prénoms "français" ou "internationaux" à leurs enfants, tandis que des
parents qui ne sont pas d'origine maghrébine peuvent choisir des prénoms à consonance arabe.
La méthode du pays de naissance, telle qu'elle a été utilisée par Okkerse et Termote (2004) ou
Van Den Cruyce (2005) est intéressante, mais ne permet pas d'approcher les personnes de
deuxième, voire de troisième génération, nées en Belgique. Selon l'OCDE (2007), on ignore éga-
lement si le critère de lieu (ou de nationalité) de naissance des grands-parents devrait être pris
en compte ou si celui des parents suffirait.

En Belgique, dans le domaine de l'éducation, l'administration de la Communauté flamande s'est
efforcée dans le passé de collecter plus d'informations sur l'origine ethnique des élèves, afin d'al-
louer des moyens supplémentaires aux écoles où la population d'origine étrangère était impor-
tante. Le VDAB produit également des statistiques sur l'origine ethnique des demandeurs d'em-
ploi. A Bruxelles, il existe un projet de "monitoring socio-économique basé sur l'origine nationale
pour mieux lutter contre les discriminations sur le marché du travail". Dans d'autres pays euro-
péens comme la France ou l'Allemagne, ce sujet est également d'actualité.
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La population étrangère ne constitue pas non plus un groupe homogène, la situation par rapport
à l'intégration sur le marché du travail est de fait fort différente entre ressortissants de l'Union
européenne et les personnes étrangères à l'UE.

Pour ces deux groupes, les taux d'emploi sont toujours inférieurs à celui observé pour les natio-
naux. Seule Bruxelles se démarque pour les personnes issues d'autres pays membres: le taux
d'emploi y est plus élevé que pour les Belges et ce, à tout niveau de qualification. La région de
Bruxelles-Capitale se distingue en effet des deux autres régions du pays, en raison de sa taille
réduite et de sa haute spécialisation. Elle présente notamment la particularité d'être le siège de
différentes organisations internationales, européennes en particulier.

Si le différentiel de taux d'emploi avec les Belges est de l'ordre de 3 points pour les ressortissants
de l'UE (5 points pour les femmes), il est de plus de 27 points en moyenne pour les personnes
originaires de pays hors Union européenne.

Tableau 41 Taux d'emploi selon la nationalité en 2005

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante, moyennes annuelles)

Belges UE25 non belges Étrangers à l'UE25

Total 62,0 59,4 34,8

Hommes 68,9 67,8 48,1

Femmes 55,0 50,1 21,4

Peu qualifiés 40,8 43,7 26,4

Moyennement qualifiés 66,3 62,6 37,2

Très qualifiés 83,7 80,6 51,6

Bruxelles 56,1 64,5 33,4

Flandre 65,4 64,0 40,5

Wallonie 57,0 52,6 27,1

Source: CE (EFT).

L'enquête sur les forces de travail qui est menée dans les 27 États membres montre de manière
générale que la performance des étrangers à l'UE par rapport aux nationaux est peu liée à la per-
formance relative des autres ressortissants de l'UE non nationaux, en termes de taux d'emploi.

En Belgique, le différentiel entre Belges et étrangers à l'UE se retrouve à travers toutes les caté-
gories. Remarquablement, il est le moins marqué parmi les peu qualifiés, où il atteint néanmoins
14 points de pourcentage. Le taux d'emploi des femmes étrangères à l'UE est particulièrement
faible, à 21,4 p.c., contre 55 p.c. pour les femmes belges; il s'explique en partie part des fac-
teurs socio-culturels. De manière générale, si les femmes ne travaillaient pas dans leur pays
d'origine, il existe peu de probabilité qu'elles accèdent au marché du travail une fois en Belgi-
que, surtout si elles sont peu qualifiées et assument des charges de famille.
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Graphique 39  Écart entre les taux d'emploi1 des nationaux et des non européens dans l'UE en 2005

(15 à 64 ans, moyennes annuelles)

Source: CE (EFT)
1 En pourcentage de la population en âge de travailler correspondante.

La faible intégration des non européens au marché du travail n'est pas une spécificité de notre
pays. En moyenne dans l'UE15, le taux d'emploi des nationaux atteint 67 p.c., contre 54,9 p.c.
pour les non-européens, soit un différentiel de plus de 12 points de pourcentage. Les écarts sont
de l'ordre de 20 points pour la France et l'Allemagne, de 22 à 26 points pour la Finlande, le Da-
nemark et la Suède, et dépasse les 30 points pour les Pays-Bas. En 2005, le taux d'emploi des
non-européens en Belgique était le plus bas de tous les États membres; à 34,8 p.c. Compte tenu
même du fait que le taux d'emploi des belges compte parmi les plus faibles de l'UE, l'écart entre
nationaux et étrangers à l'UE25 est le deuxième plus élevé de l'UE25, ce qui témoigne d'un déficit
manifeste d'intégration dans notre pays. Il est remarquable de noter que dans plusieurs nouveaux
états membres de l'UE, le taux d'emploi des étrangers à l'Union est plus élevé que celui des na-
tionaux.

Comme on l'observe pour les autres groupes, le taux d'emploi des personnes étrangères est d'au-
tant plus élevé que le niveau d'éducation est poussé. Toutefois, pour les ressortissants non euro-
péens, l'écart avec le taux d'emploi correspondant pour les Belges s'accroît avec le niveau d'édu-
cation. Cette observation pourrait être liée au problème de décote des diplômes étrangers.
Cette décote peut s'expliquer par deux raisons selon l'OCDE (2007): d'une part, la reconnaissance
des qualifications étrangères est un processus relativement fastidieux en Belgique, notamment
du fait de la structure administrative de notre pays, d'autre part, la certification des compéten-
ces acquises n'est pas encore pleinement développée.

L'importance de l'écart de taux d'emploi entre Belges et non Européens pourrait également s'ex-
pliquer en partie par une discrimination en défaveur de ces derniers. Une équipe de chercheurs
de l'ULB et de la KULeuven a tenté de chiffrer l'importance de ces comportements discriminatoi-
res à Bruxelles, à l'occasion de procédures de recrutement. Martens et al. (2005) ont adapté la
méthode élaborée par le Bureau international du travail des "tests en situation", à un contexte
non expérimental. A cette fin, deux groupes de demandeurs d’emploi ont été sélectionnés dans
la base de données de l’ORBEM : une population P1 composée de jeunes de nationalité maro-
caine, turque, sub-saharienne et est-européenne, et une population de contrôle P2, composée
de jeunes présentant un profil aussi semblable que possible, mais de nationalité belge.
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La recherche d’emplois des répondants de la population P1 a été suivie pour chaque personne de
ce groupe. De plus, chaque répondant de la population P1 a été couplé avec un répondant de la
population P2, qui prenait part à la même procédure de recrutement. De cette manière, les au-
teurs ont pu mettre en évidence dans quelle mesure et quelle forme pouvait prendre un traite-
ment discriminatoire.

Au cours des trois mois durant lesquels les répondants ont été suivis, dans 27 p.c. des 115 procé-
dures de  candidature à un emploi, les auteurs ont constaté un traitement inégal probable ou
manifeste. Sur le nombre plus restreint de dossiers appariés (22 cas), un traitement inégal pro-
bable ou manifeste a été constaté dans 45 p.c. des cas. Le traitement inégal s’est principale-
ment manifesté à travers des comportements désagréables, des réactions différentes de
l’employeur face aux différents candidats, des déclarations mensongères et des refus net d’un
emploi pour des motifs ayant trait à la religion, à l’origine et/ou à la couleur de peau.

La Commission européenne a organisé en 2006 un sondage sur les attitudes des Européens face à
la discrimination (Commission européenne, 2007). Parmi les six formes de discrimination exami-
nées dans l’étude, la discrimination fondée sur l’origine ethnique est perçue comme étant la
plus répandue. Près d’un répondant sur cinq considère qu’elle est très répandue dans son pays
(19 p.c.) et 45 p.c. supplémentaires qu’elle est plutôt répandue. Seuls 2 p.c. des sondés la
considèrent inexistante. Les résultats par pays montrent que les citoyens adhèrent le plus large-
ment à l’opinion selon laquelle ce type de discrimination est répandu: Suède (85 p.c.), Pays- Bas
(83 p.c.), France (80 p.c.), Danemark (79 p.c.), Belgique (78 p.c.) et Italie (77 p.c.).

Lorsqu’il s’agit de décrocher un emploi, le handicap et l’âge sont les deux facteurs qui, en
moyenne dans l'UE, sont les plus cités. Bien que mentionnées par une majorité, la couleur de
peau (59 p.c.) et l’origine ethnique (58 p.c.) sont perçues comme des éléments moins désavan-
tageux pour l'intégration sur le marché du travail. En Belgique, les personnes interrogées sur les
critères qui pourraient désavantager une personne lorsqu’une entreprise a le choix entre deux
candidats de compétences et de qualifications égales, citent en premier lieu la couleur de peau
ou l'origine ethnique du candidat (66 p.c.), le look, la façon de s'habiller ou de se présenter
(64 p.c.), avant de mentionner l'existence d'un handicap (60 p.c.) ou l'âge (52 p.c.). Les belges
interrogées sont favorables aux mesures visant à assurer l'égalité des chances dans le domaine du
marché du travail surtout par rapport aux discriminations face au handicap (86 p.c.), à l'âge
(80 p.c.) ou au sexe (75 p.c.). Les mesures visant à combattre la discrimination sur le marché du
travail liée à l'origine ethnique et à l'appartenance religieuse ou aux convictions sont soutenues
respectivement par 65 et 64 p.c. des personnes interrogées. Ce classement est assez similaire à
celui enregistré en moyenne dans l'UE.

Tableau 42 Évolution du taux d'emploi des 15 à 64 ans

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

1995 2000 2005

Belges 57,7 62,1 62,0

Autres ressortissants européens 51,7 57,9 59,5

Ressortissants non européens 26,9 33,7 36,3

Source: CE (EFT).

Même si la performance de la Belgique concernant l'intégration des étrangers non européens
reste faible, c'est dans ce groupe de nationalités qu'il a le plus progressé entre 1995 et 2005,
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passant de 26,9 p.c. à 36,3 p.c., l'écart avec les Belges se réduisant de 31 points de pourcentage
en 1995 à 26 points de pourcentage en 2005.

Tableau 43 Taux de chômage selon la nationalité en 2005

(pourcentages de la population active correspondante, moyennes annuelles)

Belges UE25 non belges Étrangers à l'UE25

Total 7,8 10,4 33,6

Hommes 6,8 8,9 32,5

Femmes 8,9 12,7 36,1

Peu qualifiés 12,9 14,8 40,3

Moyennement qualifiés 7,9 11,4 34,9

Très qualifiés 4,1 5,3 21,8

Bruxelles 15,1 10,1 38,2

Flandre 5,1 7,1 25,4

Wallonie 11,4 13,4 40,9

Source: CE (EFT).

L'examen des taux de chômage dans les différents groupes de nationalités aboutit au même cons-
tat. Le taux de chômage atteint près de 34 p.c. en moyenne pour les non européens, soit un
écart de près de 26 points de pourcentage par rapport aux Belges. Pour cette même population,
les taux de chômage masculin et féminin sont en revanche plus proches que ne l'étaient les taux
d'emploi correspondants: un grand nombre de femmes étrangères à l'UE25 ne sont pas actives sur
le marché du travail. Si les femmes ne travaillaient pas dans leur pays d’origine, il existe peu de
probabilité qu’elles accèdent au marché du travail une fois en Belgique. Des travaux français
(Milewski, 2005) ont montré que les femmes nées au Portugal, en Europe de l’Est et celles nées
en Asie du Sud-Est ont un taux d’activité supérieur ou proche de celui de l’ensemble des femmes
actives. Les Africaines et les Turques, en revanche, s'intègrent plus difficilement sur le marché
du travail. De plus, même dans le cas où elles avaient un emploi dans le pays d’origine, leur ac-
cès au marché du travail est rendu plus difficile. Même si cela n'est pas vrai pour l'ensemble des
catégories socio-professionnelles, l’absence de réseau familial pouvant assurer la garde des en-
fants, et donc des contraintes familiales et domestiques plus lourdes avec la migration, d’une
part; et, d’autre part, une immigration essentiellement pour raisons familiales ne conduisant pas
à légitimer la recherche d’un emploi pourrait expliquer l'importance de l'inactivité de ces fem-
mes.

Le nombre d'années de résidence n'est pas non plus une garantie d'une meilleure insertion sur le
marché du travail. Cette constatation, qui a été également faite pour d'autres pays que la Belgi-
que, s'explique d'une part, par le fait que les caractéristiques et les motifs des personnes qui
immigrent changent à travers le temps, d'autre part, parce que l'accès à la nationalité, pour le-
quel un certain nombre d'années de résidence est souvent un pré-requis, est un processus sélec-
tif.
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Tableau 44 Indicateurs d'intégration et nombre d'années de résidence en 2005

(moyennes annuelles)

Taux d'emploi1 Taux de chômage2

UE25
non belges

Étrangers à
l'UE25

UE25 non bel-
ges

Étrangers à
l'UE25

Durée de résidence 59,4 34,8 10,4 33,6

- inférieure à 2 ans 58,2 22,2 13,8 41,9

- entre 2 et 10 ans 69,2 39,2 8,1 30,3

- 10 ans et plus 55,3 32,9 9,2 35,0

p.m. Belges 62,0 7,8

Source: CE (EFT).
1 Pourcentages de la population en âge de travailler correspondante.
2 Pourcentages de la population active correspondante.

Concentration dans les branches d'activité et les métiers

Lorsqu'ils ont un emploi, les étrangers ne se répartissent pas uniformément à travers toutes les
catégories professionnelles et toutes les branches d'activité.

Ainsi les étrangers à l'UE25 qui travaillent ont une probabilité beaucoup plus importante d'exer-
cer en tant qu'ouvrier ou employé non qualifié, comme vendeur ou comme artisan. Bien que leur
représentation dans les fonctions dirigeantes soit plus que proportionnelle à leur part dans l'em-
ploi, ils sont peu représentés dans les professions intellectuelles ou scientifiques (médecins, avo-
cats, ...), dont l'accès nécessite le plus souvent un diplôme reconnu, de même que dans les pro-
fessions intermédiaires ou du type administratif. La répartition en termes de catégorie de pro-
fessions est beaucoup plus uniforme pour les ressortissants de l'UE25 non belges.
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Tableau 45 L'emploi des étrangers par profession en 2005

(moyennes annuelles)

Ratio de représenta-
tion des étrangers2Part1 des

UE25
non bel-

ges
(p.c.)

Part1 des
Non UE25

(p.c.) UE25
non belges

Étrangers
à l'UE25

Forces armées 1,3 0,6 0,2 0,4

Fonctions dirigeantes 8,6 2,0 1,5 1,2

Professions intellectuelles et scientifiques 4,9 0,7 0,9 0,5

Professions intermédiaires (techniciens, ...) 4,1 0,5 0,7 0,3

Employés de type administratif 5,1 0,7 0,9 0,4

Vendeurs 6,1 2,5 1,1 1,5

Agriculteurs 1,5 1,8 0,3 1,1

Artisans 7,0 2,4 1,2 1,5

Conducteurs de machines et ouvriers de l'assemblage 5,5 1,8 1,0 1,1

Ouvriers et employés non qualifiés 6,0 4,5 1,1 2,8

Total des personnes ayant un emploi 5,6 1,6

Source: CE (EFT).
1 La part des étrangers se calcule par rapport à la totalité de la population ayant un emploi dans la bran-

che d'activité considérée.
2 Le ratio de représentation correspond à la part des étrangers dans la branche d'activité divisée par la

part des étrangers dans le total de l’emploi. Une valeur du ratio inférieure à 1,0 indique que les étran-
gers sont sous-représentés au sens relatif, une valeur supérieure à 1,0 indique que les étrangers sont
surreprésentés.

Cette concentration dans certains groupes professionnels se reflète en partie au niveau des
branches d'activité. Si l'on constate que les ressortissants de l'UE25 et les autres étrangers sont
massivement représentés dans les organisations internationales ayant leur siège en Belgique; les
hommes non européens se concentrent surtout dans l'horeca, le commerce et la réparation au-
tomobile, la construction et les services collectifs, sociaux et personnels, alors que les femmes
non européennes sont davantage présentes dans les activités de ménage, mais également dans
l'horeca et les services aux entreprises.

Selon les chiffres de l'INASTI portant sur la situation à la fin de l'année 2005, les indépendants de
nationalité étrangère étaient surtout actifs dans le commerce, qui occupait 50 p.c. des person-
nes non belges issues de l'UE25 et 61 p.c. des indépendants étrangers à l'UE25; et dans l'industrie
et l'artisanat, pour quelque 24 p.c. des indépendants originaires de l'UE25 et 20 p.c. des étran-
gers à l'UE25. En particulier, plus de 5.500 indépendants originaires de l'UE25 étaient actifs dans
la construction, pour quelque 1.400 indépendants étrangers à l'UE25.

Cette ségrégation entre groupes professionnels et branches d'activité ne peut manquer de se tra-
duire par un écart salarial, comme c'est le cas entre hommes et femmes au niveau de l'ensemble
de la population, ce qui a récemment été confirmé par une étude de Vertommen et Martens
(2006) sur la base de données administratives.
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Tableau 46 L'emploi des hommes de nationalité étrangère par branche d'activité en 2005

(moyennes annuelles)

Ratio de représentation
des étrangers2Part1 des

UE25
non belges

(p.c.)

Part1 des
Non UE25

(p.c.) UE25 non
belges

Étrangers à
l'UE25

Agriculture, chasse, sylviculture 1,7 1,6 0,3 0,8

Pêche, aquaculture 0,0 0,0 0,0 0,0

Industries extractives 6,3 1,7 1,0 0,8

Industrie manufacturière 6,3 1,7 1,1 0,8

Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau 3,9 0,6 0,6 0,3

Construction 7,7 2,4 1,3 1,2

Commerce; réparations automobile et d'articles domesti-
ques 5,7 2,7 1,0 1,4

Hôtels et restaurants 13,4 7,4 2,2 3,7

Transports et communications 4,6 1,7 0,8 0,9

Activités financières 3,6 0,6 0,6 0,3

Immobilier, location et services aux entreprises 7,0 2,0 1,2 1,0

Administration publique 2,4 0,9 0,4 0,5

Éducation 3,2 1,5 0,5 0,8

Santé et action sociale 5,0 1,7 0,8 0,8

Services collectifs, sociaux et personnels 5,5 2,4 0,9 1,2

Activités des ménages 9,1 0,0 1,5 0,0

Activités extra-territoriales 63,0 3,9 10,5 2,0

Total des hommes ayant un emploi 6,0 2,0 1,0 1,0

Source: CE (EFT).
1 La part des étrangers se calcule par rapport à la totalité de la population ayant un emploi dans la bran-

che d'activité considérée.
2 Le ratio de représentation correspond à la part des étrangers dans la branche d'activité divisée par la

part des étrangers dans le total de l’emploi. Une valeur du ratio inférieure à 1,0 indique que les étran-
gers sont sous-représentés au sens relatif, une valeur supérieure à 1,0 indique que les étrangers sont
sur-représentés.



CSE – Rapport 2007

202.

Tableau 47 L'emploi des femmes de nationalité étrangère par branche d'activité en 2005

(moyennes annuelles)

Ratio de représentation des
étrangers2Part1 des UE25

non belges
(p.c.)

Part1 des Non
UE25
(p.c.)

UE25 non belges Étrangers à
l'UE25

Agriculture, chasse, sylviculture 1,4 2,0 0,3 1,8

Pêche, aquaculture 0,0 0,0 0,0 0,0

Industries extractives 11,1 0,0 2,2 0,0

Industrie manufacturière 5,0 1,0 1,0 0,9

Production et distribution d'électricité, de
gaz et d'eau 4,4 1,0 0,9 0,9

Construction 3,1 1,0 0,6 0,9

Commerce; réparations automobile et
d'articles domestiques 5,1 1,0 1,0 0,9

Hôtels et restaurants 10,4 6,0 2,0 5,3

Transports et communications 3,8 0,4 0,7 0,4

Activités financières 3,8 0,8 0,7 0,7

Immobilier, location et services aux entre-
prises 8,5 1,7 1,6 1,5

Administration publique 3,2 0,6 0,6 0,5

Éducation 3,1 0,6 0,6 0,6

Santé et action sociale 3,4 0,7 0,7 0,6

Services collectifs, sociaux et personnels 6,7 0,6 1,3 0,6

Activités des ménages 10,2 4,3 2,0 3,8

Activités extraterritoriales 61,9 6,5 12,0 5,7

Total des femmes ayant un emploi 5,1 1,1 1,0 1,0

Source: CE (EFT).
 Note: Ce tableau repose sur des données non significatives.
1 La part des étrangers se calcule par rapport à la totalité de la population ayant un emploi dans la bran-

che d'activité considérée.
2 Le ratio de représentation correspond à la part des étrangers dans la branche d'activité divisée par la

part des étrangers dans le total de l’emploi. Une valeur du ratio inférieure à 1,0 indique que les étran-
gers sont sous-représentés au sens relatif, une valeur supérieure à 1,0 indique que les étrangers sont
surreprésentés.

5.2. POLITIQUES D’INTEGRATION EN BELGIQUE

5.2.1. Évolution de la politique d'intégration en Belgique

Avec une politique de regroupement familial relativement généreuse, la Belgique a opté assez
tôt pour une intégration à long terme des travailleurs migrants. Déjà au début des années
soixante, des appels avaient été lancés afin de prêter plus d'attention à l'intégration des enfants
de personnes immigrées et en 1969, des cours spéciaux de français et de néerlandais ont été in-
troduits. Dans les années septante, des "classes d'adaptation" ont été organisées pour les élèves
qui rencontraient des difficultés d'apprentissage, notamment en raison de lacunes en langue. À
l'époque, il n'existait cependant pas de politique d'intégration proprement dite: les mesures qui
s'adressaient aux personnes étrangères étaient englobées dans les politiques générales.
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Dans le contexte de la fermeture des dernières mines de charbon au début des années 1980, qui
affecta particulièrement les travailleurs migrants faiblement qualifiés et spécialisés dans ce sec-
teur, le faible niveau de qualification de cette population et de leurs enfants devint une ques-
tion politique qui gagna en importance. D'autres mesures ciblées se sont alors ajoutées aux cours
de langue et de rattrapage. Il s'agissait de mesures d'intégration sociale, réalisées grâce à des
subsides accordés à des associations travaillant avec des personnes immigrées.

Le Commissariat royal à la politique des immigrés (CRPI) a été créé en 1989, dans une situation
politique où l’extrême droite commençait à s’affirmer. Le Commissariat avait pour mission de
proposer des mesures d'amélioration de l'intégration sur le marché du travail, du logement, de
l'éducation et des connaissances linguistiques des personnes immigrées et de coordonner les me-
sures mises en place par les acteurs aux différents niveaux de pouvoir. C'est sur cette Commis-
sion que reposent les bases de la politique d'intégration en Belgique.

Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme a été créé en 1993, au moment
où le mandat de la Commission royale prenait fin. Les activités du Centre sont plutôt ciblées sur
la lutte contre la discrimination, un domaine-clé de la politique d'intégration au niveau fédéral.
Ces dernières années, on a observé l'évolution graduelle d'une politique essentiellement antidis-
criminatoire  vers une politique de diversité plus globale et plus proactive, notamment en Flan-
dre.

En 2003, la Belgique a transposé deux directives européennes47 qui ont renforcé l'arsenal juridi-
que en matière de lutte contre les discriminations48. En 2004, le gouvernement fédéral a élaboré
un plan d'action contre le racisme, l'antisémitisme et à la xénophobie. Ce plan prévoit notam-
ment le renforcement de la loi contre le racisme de 1981, avec la collaboration du Centre pour
l'égalité des chances. Ces dispositions ont connu une nouvelle refonte par l'entrée en vigueur des
lois du 10 mai 2007 contre la discrimination, le racisme et la xénophobie.

L'évolution de la politique d'intégration en Belgique au cours des vingt dernières années se re-
flète également dans les modifications de la législation relative aux naturalisations, comme nous
l'avons vu plus haut. Actuellement la Belgique est l'un des pays de l'OCDE qui a les dispositions
les plus libérales en termes de naturalisation. La nationalité belge peut déjà être acquise après 3
ans de résidence en Belgique; la notion de "volonté d’intégration" n’est plus un critère d’accès;
et enfin, tout étranger qui réside en Belgique depuis sept ans et qui est autorisé à y séjourner de
manière illimitée peut acquérir la nationalité sur simple déclaration.

5.2.2. Compétences et approches régionales

La politique des étrangers au sens strict (admission, séjour, expulsion) relève de la compétence
du pouvoir fédéral, tandis que plusieurs niveaux de pouvoir sont impliqués dans les politiques
d'intégration. À la base, celles-ci sont du ressort des Communautés mais le pouvoir fédéral sou-
tient également diverses initiatives dans le domaine et a une influence sur l'intégration par l'éla-
boration de textes législatifs (par ex. lutte contre les discriminations, droit de vote des étran-
gers). En matière d'emploi, les mesures actives du marché du travail sont en principe du domaine
des Régions. Ainsi les approches régionales peuvent significativement différer. De nouveau, le
pouvoir fédéral peut intervenir et exercer une influence directe sur le marché du travail  au tra-
vers de la législation générale relative au travail et de la sécurité sociale. La forte implication
des partenaires sociaux est une caractéristique majeure de la politique d’intégration en Belgi-
que.

Depuis la fin des années nonante, un grand nombre d'actions ont été menées en Flandre afin de
promouvoir l'intégration des étrangers et des personnes d'origine étrangère, selon l'approche in-

47 Directives 2000/78/CE (directive "emploi") et 2000/43/CE (directive  relative à l'égalité de traitement indépendam-
ment de l'origine ethnique).

48 Lois du 20 janvier 2003 et du 25 février 2003.
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fluencée par le modèle multiculturaliste des Pays-Bas (Gsir, 2006). Elle consiste à donner une
place particulière aux migrants désignés comme allochtones par opposition aux autochtones. La
politique d’intégration est basée sur des populations-cibles. Plusieurs mesures visent en effet
directement le groupe des personnes étrangères, en particulier le programme d'intégration civi-
que qui comporte des droits et des obligations pour les personnes étrangères nouvellement arri-
vées dans une commune de Flandre. La Wallonie, au contraire, n'a pas développé de politique
formelle d’intégration qui vise spécifiquement les étrangers; les mesures s’orientent plutôt sur la
lutte contre l’exclusion sociale et l’intégration des migrants doit se faire par une politique so-
ciale générale, destinée à toutes les populations socio-économiquement défavorisées. Cepen-
dant, une telle approche n’exclut pas l’introduction de certaines mesures qui pourraient exercer
un effet plus important sur un groupe qu’un autre, comme par exemple l’organisation de cours
de langues (OCDE, 2007). La logique de la politique d’intégration à Bruxelles se situe entre
l’approche de la Communauté flamande et celle de la Région wallonne. Enfin, au niveau fédéral,
la perspective de l’intégration par la nationalité a longtemps dominé la conception de
l’intégration par la citoyenneté. Selon Gsir (2006), ces deux conceptions sont récemment, "en
quelque sorte, réconciliées puisque d’une part, la Belgique s’est dotée d’un code de la nationali-
té très libéral et d’autre part, le droit de vote aux élections locales a été accordé aux étrangers"
(Gsir, 2006).

5.2.3. Les mesures récentes favorisant l'intégration des personnes d'origine étrangère

Au-delà d'une politique de lutte contre les discriminations, favoriser l'insertion sur le marché du
travail des populations étrangère et d'origine étrangère passe, d'une part, par une reconnais-
sance des compétences acquises dans le pays d'origine et, d'autre part, par des mesures visant à
pallier à l'absence de réseaux informels, qui restent le moyen privilégié pour accéder à un em-
ploi, grâce notamment à un accompagnement adapté par les services publics de l'emploi. Ces
deux types de mesures relèvent en Belgique de la compétence des Communautés et des Régions.
Elles sont toutes les deux d'application.

Étant donné que les matières personnalisables sont du ressort des Communautés et que certains
aspects de la politique du marché du travail sont des compétences régionales, il y a peu de me-
sures au niveau fédéral visant spécifiquement la meilleure intégration sur le marché du travail
des personnes d’origine étrangère. Les mesures existantes ont trait principalement à la lutte
contre la discrimination et la promotion de la diversité sur le lieu de travail.

Ces politiques ne ciblent pas exclusivement les personnes d’origine étrangère mais concernent
tous les groupes ayant des difficultés à s’intégrer sur le marché  du travail. La définition utilisée
pour cerner ces publics cibles peut varier selon les domaines d’action et les acteurs concernés.
Elle comprend en général les personnes d’origine étrangère, mais également les peu qualifiés,
les handicapés, les travailleurs âgés et les femmes.

La politique d’intégration est en fait principalement formulée et réalisée au niveau des Commu-
nautés et Régions. Les approches adoptées différaient assez fortement dans le passé récent.

Le succès des plans de diversité en Flandre a conduit le gouvernement fédéral à mettre au point
un "label égalité et diversité" pour les entreprises, visant à les inciter à promouvoir la diversité
et l'égalité entre femmes et hommes. Pour obtenir le label, l'entreprise doit répondre à certaines
conditions telles que le respect de la loi relative à l'égalité des chances et à la non-
discrimination; le développement et la réalisation d'une politique de diversité en son sein et en-
fin assurer l'évaluation de ces mesures au moyen d'indicateurs, en concertation avec les repré-
sentants des travailleurs.

La participation des organisations au système de labellisation "label égalité et diversité" se fait
sur une base volontaire et gratuite. Le système est ouvert aux entreprises ayant au moins un site
d'activité en Belgique.
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5.2.3.1. Les mesures en Flandre

Sur les dix dernières années, la Flandre a adopté une approche globale des problèmes
d’intégration, qui repose sur deux axes: un programme d’accueil pour les primo-arrivants et une
politique de promotion de la diversité en faveur de tous les groupes plus difficilement intégra-
bles sur le marché du travail, dont les personnes d’origine étrangère et leurs enfants.

S’inspirant d’une initiative hollandaise, la Flandre offre un projet d’intégration personnalisé à
tout nouvel arrivant en Belgique. Un réseau de "bureaux d’accueil" a été établi, permettant
l’organisation de programmes sur mesure. Tout programme comprend des cours de langue et des
informations générales sur la région d’accueil. Ce trajet d'intégration fait l’objet d’un contrat
entre le primo-arrivant et le bureau d’accueil, à l’issue duquel "un certificat d’intégration" est
délivré. Il est adapté en fonction des compétences des personnes, et se veut pratique dans sa
finalité, qui est, au choix, l’emploi, les études ou une formation professionnelle. Environ 70 p.c.
des personnes choisissent la filière emploi.

En ce qui concerne l’intégration sur le marché du travail des personnes d’origine étrangère et de
leurs enfants, la politique de la Flandre a également évolué. La politique initialement menée
visait l’égalité dans l'accès à l'emploi, sans attention particulière en faveur des personnes
d’origine étrangère. Mais suite à la prise de conscience des mauvaises performances
d’intégration de ces personnes et également de l’impact d’une étude du BIT qui mettait en évi-
dence l’existence de comportements discriminatoires lors de procédures de recrutement, le gou-
vernement flamand a mis sur pied un plan d’action spécifique. Dans ce cadre, le pacte de Vil-
voorde de 2001 a été signé entre les autorités flamandes, des représentants de la société civile
et les partenaires sociaux, pour mener une politique d’égalité des chances dans l’emploi pour
trois types de personnes: les âgés, les handicapés et les travailleurs d’origine étrangère.

Un des objectifs clés du Pacte de Vilvorde est d’atteindre à l'horizon 2010 une proportion de per-
sonnes d’origine étrangère en emploi globalement équivalente à leur part dans la population.
Pour cela, un certain nombre de postes additionnels doivent être créés pour réduire progressi-
vement l’écart de taux d’emploi entre les personnes d’origine étrangère et les personnes issues
de la région. Les plans de diversité sont l’instrument principal pour atteindre cet objectif.

Développés graduellement depuis 1999, il en existe plusieurs formules dont la durée varie de 6 à
24  mois.  Ils  consistent  par  exemple  en  une  série  de  mesures  de  formation  afin  de  favoriser  la
mobilité horizontale et verticale des publics défavorisés à l'intérieur de l'organisation, l'organisa-
tion de cours de langues, les formations à la communication interculturelle, une initiation au
management interculturel etc. Ils visent aussi à permettre la supervision de stages et d'appren-
tissages réalisés par des personnes des groupes cibles au sein de l'entreprise. Une première éva-
luation avait mis en évidence que les plans de diversité n'avaient pas d'impact significatif en
termes de recrutement des personnes d'origine étrangère: en moyenne les canaux utilisés res-
taient les mêmes qu'avant leur mise en œuvre, les recrutements se faisant surtout sur la base
des candidats envoyés par le VDAB et grâce aux réseaux informels, cette dernière possibilité
étant souvent beaucoup plus limitée chez les personnes d'origine étrangère. Les programmes ont
dès lors été modifiés depuis 2002 et comprennent à présent obligatoirement des objectifs chif-
frés concernant le recrutement de migrants, le niveau de l'objectif restant fixé par l'entreprise
ou l'organisation elle-même.

Outre le financement de "consultants diversité", des subsides sont alloués de façon à couvrir les
deux tiers des mesures prévues de chaque programme, jusqu'à un certain plafond. Les entrepri-
ses bénéficiant d'un plan de diversité ont également l'obligation de constituer une provision afin
de pouvoir continuer à assumer le financement des mesures après la période subsidiée. En 2006,
quelque 500 nouveaux plans ont ainsi été financés dans la région flamande. Selon une enquête
auprès des employeurs ayant organisé un plan de diversité, la responsabilité sociétale et les dif-
ficultés à trouver de la main-d'œuvre qualifiée étaient les motivations le plus souvent évoquées.
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Un Fonds diversité transversal a également été créé dans le but de mieux coordonner les efforts,
tant des plans de diversité au niveau des entreprises, que d'autres projets structurels tels le Job-
kanaal, à savoir la promotion par des consultants spécialement formés de candidats issus des
groupes cibles auprès des employeurs, ou l'initiative Work-Up, qui soutient le travail réalisé par
les associations des minorités ethniques dans le domaine de l'intégration sur le marché du tra-
vail. Cette initiative, née dans la foulée du Pacte de Vilvorde, aide les associations à profession-
naliser leur offre, notamment en leur proposant des méthodologies déjà utilisées ailleurs et en
renforçant la coordination entre les différents acteurs.

D'autres mesures ciblant les personnes d'origine étrangère existent en Flandre, notamment un
programme de formation spécifique en langue du VDAB, combinant cours et formation en situa-
tion. Le VDAB s'est par ailleurs fixé un objectif de 40 p.c. de surreprésentation des personnes
issues de l'immigration dans ses plans d'accompagnement personnalisés. Cette proportion atteint
actuellement quelque 30 p.c. Dans le même cadre, le VDAB a constitué une équipe de 25 "job
coachs" spécialement formés aux difficultés que peuvent rencontrer les personnes d'origine
étrangère dans le milieu du travail.

5.2.3.2. Les mesures en Wallonie et en Communauté française

Comme le notent les experts de l'OCDE, la Wallonie ne dispose pas d'une politique d'ensemble
ciblée spécifiquement sur les personnes d'origine étrangère. L'égalité des chances pour tous est
l'objectif clé, de telle sorte que, jusque dans un passé récent, des mesures ciblées sur les per-
sonnes d'origine étrangère n'étaient pas mises en œuvre. Cette option fait qu'il n'existe pas ou
peu de statistiques distinctes sur la participation des personnes d'origine étrangère aux différen-
tes mesures visant à stimuler l'intégration sur le marché du travail.

Les choses ne sont cependant pas figées, ainsi un décret wallon portant sur l'intégration des per-
sonnes d'origine étrangère et leurs enfants a été passé en juillet 1996 et des centres régionaux
d'intégration des personnes étrangères et d'origine étrangère (CRI) ont vu le jour.

Les objectifs de ces services sont multiples: à côté d'activités de formation et d'accompagnement
dans les démarches d'emploi, ils assurent également des rôles de service social et d'information.
Ils visent également à favoriser le dialogue entre communautés, notamment par l'organisation
d'évènements culturels. Dans le cadre des Actions prioritaires pour l'avenir wallon (dit Plan Mars-
hall), les moyens financiers de ces centres ont été substantiellement augmentés, alors que cer-
tains subsides directs aux associations ont été revus, permettant ainsi un meilleur ciblage et par-
tant une plus grande efficacité des mesures d'intégration.

Dans ce même cadre, des fonds supplémentaires ont été prévus pour les acteurs (CPAS, Missions
régionales pour l’emploi (MIRE), CRI) qui travaillent à l’amélioration de l’insertion des groupes à
risque sur le marché du travail. La Wallonie semble ainsi se diriger peu à peu vers une politique
de diversité plus active. Par exemple, elle a également établi une "Charte de la diversité" qui est
signée par des entreprises voulant s’engager dans un processus de gestion de la diversité. Un prix
annuel est prévu pour récompenser les initiatives les plus significatives dans ce domaine.

En matière d’intégration professionnelle, le FOREM joue un rôle central et depuis 2003, l’accès
des étrangers aux services du SPE régional a été étendu aux demandeurs d’asile et à ceux en at-
tente de régularisation.

Enfin, en décembre 2003, le Ministère de la Région wallonne a créé le Conseil consultatif wallon
pour l’intégration des personnes étrangères ou d’origine étrangère, constitué de représentants
des organisations syndicales et patronales, d’associations locales, des CRI, et du Gouvernement
wallon. La mission du conseil est notamment de rendre des avis sur l’accès aux droits (sociaux,
politiques etc.) des populations étrangères, sur les actions des CRI et sur la politique d’accueil et
d’intégration de la Région wallonne.
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5.2.3.3. Les mesures à Bruxelles

Depuis 1998, dans le cadre du "Pacte territorial pour l’emploi", la lutte contre la discrimination
est devenue un objectif politique majeur. Un des axes centraux du Pacte concerne en effet la
promotion de l’égalité des chances. Plus récemment, la politique a évolué vers une approche de
diversité plus globale. En 2003, l’ORBEM a ouvert un guichet d’information sur la discrimination à
l’embauche. La Région de Bruxelles-Capitale a mis en place son propre système de plans de di-
versité, qui se concentrent particulièrement sur les jeunes et les personnes d’origine étrangère.
Enfin, en décembre 2005, 50 entreprises bruxelloises ont signé une "Charte de la diversité", qui
vise aussi au secteur public.

5.3. SYNTHESE

L’immigration en Belgique est caractérisée par plusieurs vagues successives, d’origines géo-
graphiques différentes et pour des motifs qui ont évolué. Actuellement, les ressortissants de
l’UE15 représentent deux tiers de la population étrangère. Parmi les non Européens, les Ma-
rocains et les Turcs sont les principales communautés. La population étrangère n'est pas ré-
partie de façon uniforme à travers les territoires: alors que seuls 4,6 p.c. de la population
totale en Flandre était de nationalité étrangère en 2001, près de 27 p.c. de la population de
la région de Bruxelles-Capitale n'était pas belge.

Depuis le milieu des années quatre-vingts, l'accès à la nationalité belge a été facilité. Cette
libéralisation accrue correspondait à une politique selon laquelle l'acquisition de la nationali-
té belge contribuait à une meilleure intégration.

L'identification de la structure de la population étrangère en termes d'âge et de niveau de
qualification fait ressortir des différences non négligeables avec la population belge. Certains
écarts sont surtout marqués pour la population non européenne: elle est plus jeune que la
population belge et généralement moins qualifiée.

La situation par rapport à l'intégration sur le marché du travail est fort différente entre res-
sortissants de l'Union européenne et les personnes étrangères à l'UE. Pour ces deux groupes,
les taux d'emploi sont toujours inférieurs à celui observé pour les nationaux. Le différentiel
de taux d'emploi avec les Belges est de l'ordre de 3 points pour les ressortissants de l'UE, il
est de plus de 27 points pour les personnes originaires de pays hors Union européenne. Le
taux d'emploi des femmes étrangères à l'UE est particulièrement faible, à 21,4 p.c., contre
55 p.c. pour les femmes belges. En général, si les femmes ne travaillaient pas dans leur pays
d'origine, il existe une faible probabilité qu'elles accèdent au marché du travail une fois en
Belgique. Les handicaps par rapport à l'intégration sur le marché du travail sont cumulatifs.

Comme on l'observe pour les autres groupes, le taux d'emploi des personnes étrangères est
d'autant plus élevé que le niveau de qualification est plus poussé. Toutefois, pour les ressor-
tissants non européens, l'écart avec le taux d'emploi correspondant pour les nationaux s'ac-
croît avec le niveau d'éducation. On ne constate pas cet effet pour les ressortissants de
l'UE25 non belges. Les étrangers ayant un emploi sont surtout présents dans certaines bran-
ches d'activité et certains groupes professionnels et sous le statut d'indépendant.

Selon un sondage sur les attitudes des Européens face à la discrimination, la discrimination
fondée sur l'origine ethnique est perçue comme étant la plus répandue. En Belgique, les per-
sonnes interrogées sur les critères qui pourraient désavantager une personne lorsqu'une en-
treprise a le choix entre deux candidats de compétences et de qualifications égales, citent
en premier lieu la couleur de peau ou l'origine ethnique du candidat.

Les politiques d'intégration développées en Belgique ont notamment pour objectif de lutter
contre les discriminations, conformément aux directives européennes à ce sujet. L'arsenal
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légal de lutte contre la discrimination a été amélioré par l'entrée en vigueur des lois du
10 mai 2007 contre la discrimination, le racisme et la xénophobie. Au-delà d'une telle lutte,
évidemment indispensable, favoriser l'insertion sur le marché du travail des populations
étrangère et d'origine étrangère passe, d'une part, par une reconnaissance des compétences
acquises dans le pays d'origine et, d'autre part, par des mesures visant à pallier à l'absence
de réseaux informels, qui restent le moyen privilégié pour accéder à un emploi, grâce no-
tamment  à  un  accompagnement  adapté  par  les  services  publics  de  l'emploi.  Dans  un  passé
récent, les approches entre régions et au niveau fédéral se sont rapprochées vers un modèle
plus global de promotion active de la diversité, à l'instar de la politique développée à cet
égard en Flandre.
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6. LES PERSONNES HANDICAPEES

Le thème de l'insertion des personnes handicapées sur le marché du travail sera abordé en diffé-
rentes étapes. Dans un premier temps, les résultats du module spécial de l'enquête de 2002 sur
les forces de travail permettront d'évaluer la proportion de personnes handicapées en âge de
travailler dans la population totale et de caractériser leur situation sur le marché du travail, éga-
lement au niveau régional. Deuxièmement, certains facteurs spécifiques pouvant freiner l'inser-
tion professionnelle des personnes atteintes d'un handicap seront évoqués, essentiellement sur la
base des résultats de l'enquête. Enfin, la dernière partie sera consacrée au cadre  institutionnel
et aux diverses mesures d'insertion existantes qui s'adressent au travailleur handicapé et aux
employeurs.

6.1. OCCURRENCE D'UN PROBLEME DE SANTE CHRONIQUE OU D'UN HANDICAP ET REPERCUSSION SUR LA VIE

PROFESSIONNELLE

Donner une définition du handicap sur laquelle tout le monde s'accorde semble impossible. Ce-
pendant, il y a obligation de le définir, ne serait-ce que pour le reconnaître. Du point de vue de
la problématique de l'emploi, le handicap peut être défini comme "tout problème important et
de longue durée de participation d’une personne dû à l’interférence entre des troubles de fonc-
tionnement de nature mentale, psychique ou sensorielle, à des limitations dans l’exécution
d’activités et à des facteurs personnels et externes"49.

La proportion de personnes handicapées dans la population active peut être approchée de plu-
sieurs manières et notamment par des enquêtes au travers desquelles les personnes interrogées
se définissent elles-mêmes comme souffrant d'un handicap ou comme étant en bonne santé.
Étant donné qu'il existe plusieurs définitions du handicap et que la formulation qui est utilisée
dans les enquêtes influence inévitablement la manière de répondre à la question, le pourcentage
de la population en âge de travailler qui se décrit comme handicapée diffère d'une enquête à
l'autre (Enquête de santé, l'Étude panel des ménages belges (PSBH), Enquête sur les forces de
travail). A côté de ces enquêtes, certaines sources administratives (par ex. le relevé des alloca-
tions accordées aux personnes reconnues comme handicapées) peuvent fournir des informations
sur le nombre de personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie de longue durée. La condi-
tion de personne handicapée ne dépend alors plus de la perception de la personne, mais de la
reconnaissance de son handicap par les institutions compétentes. Ainsi, le nombre de bénéficiai-
res d'allocations aux personnes handicapées peut ne représenter qu'une partie des personnes se
déclarant handicapées dans des enquêtes (voir 6.1.2.2).

Les enquêtes régulières sur les forces de travail ne permettent pas d'appréhender de manière
satisfaisante la situation des personnes handicapées face au travail. Elles permettent toutefois
de distinguer de manière systématique le nombre de personnes en âge de travailler qui se clas-
sent en incapacité de travail. La proportion de personnes en incapacité de travail dans la popula-
tion en âge de travailler se limitait à 3,9 p.c. en 2005, une proportion qui est restée stable de-
puis 2000. Parmi les 270.000 personnes ainsi identifiées, la majorité était inactive en 2005 et
seules 2 p.c. étaient demandeuses d'emploi. Par ailleurs, il s'avère que plus des trois quarts des
personnes en incapacité de travail en 2005 l'étaient également un an auparavant: il apparaît ain-
si que la majorité de ces personnes sont en incapacité de travail permanente ou du moins, de
longue durée.

49 Définition du décret du 7 mai 2004 portant création de la "Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap"
(Agence flamande pour les Personnes handicapées).
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Tableau 48 Répartition des personnes en incapacité de travail par statut socio-économique en 2005

Nombre de personnes
(en milliers)

En pourcentage de la
population en incapaci-

té de travail

En pourcentage de la
population en âge de

travailler

Total 267 100,0 3,9
dont:
En emploi 36 13,6
Au chômage 5 1,7
En inactivité 226 84,7

Source: CE (EFT).

À l'occasion de l'Année Européenne des Personnes Handicapées en 2003, un module ad hoc sur
l'emploi des personnes handicapées a été introduit dans l'enquête sur les forces de travail du
printemps 2002. L'objectif était de déterminer dans quelle proportion la population en âge de
travailler souffre d'un problème de santé chronique ou d'un handicap, et dans quelle mesure cela
se répercute sur la vie professionnelle. Ont seuls été pris en considération les problèmes chroni-
ques, définis comme ceux qui, au moment de l'enquête, existaient déjà depuis 6 mois ou davan-
tage ou dont on pouvait prévoir qu'ils persisteraient au moins 6 mois.

Samoy (2004) montre qu'en Flandre, la proportion de personnes handicapées dans la population
active qui ressort de ce module ad hoc est relativement proche des résultats d'autres types d'en-
quêtes (16 contre 14 p.c. de personnes souffrant d'un handicap dans le PSBH de 2000 par exem-
ple), alors que la proportion des personnes simplement en incapacité de travail est, comme nous
l'avons vu, beaucoup plus faible. D'autre part, le module ad hoc de l'enquête sur les forces de
travail permet d'analyser de plus près la situation sur le marché du travail des personnes handi-
capées grâce à certaines questions explicites.

Une comparaison internationale de la situation des personnes handicapées sur le marché du tra-
vail n'est pas aisée  car les définitions et les critères du handicap varient selon les objectifs des
politiques menées, la législation et les normes administratives. Dans le cadre de l'enquête sur les
forces de travail, les réponses peuvent avoir été modulées par des traits culturels ou des carac-
téristiques institutionnelles propres à chaque État membre de l'UE.

6.1.1. Prévalence des problèmes de santé ou des handicaps de longue durée dans la popula-
tion

Le module ad hoc de l'enquête belge sur les forces de travail a permis de déterminer qu'au
deuxième trimestre de 2002, en moyenne, 16,7 p.c. de la population âgée de 15 à 64 ans, soit
environ 1.131.000 personnes, souffraient d'un handicap ou d'un problème de santé de longue du-
rée. Les trois quarts des personnes interrogées déclaraient en revanche n'avoir aucun problème
de santé chronique. L'écart entre les genres apparaît peu important, les hommes semblant un
peu plus nombreux à être victimes d'un handicap ou d'un problème de santé chronique.
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Tableau 49  Occurrence d'un problème de santé chronique ou d'un handicap, deuxième trimestre de
2002

(pourcentages du total)

Problème de san-
té chronique ou

handicap

Sans problème de
santé chronique

ou handicap

Pas de réponse1 Total

Total 16,7 75,0 8,2 100,0
Ventilation par genre
Homme 17,3 74,7 8,0 100,0
Femme 16,2 75,4 8,4 100,0
Ventilation par âge
15-24 ans 5,6 85,2 9,2 100,0
25-49 ans 15,4 76,8 7,8 100,0
50-64 ans 27,5 64,0 8,5 100,0
Ventilation par région
Bruxelles 17,2 74,3 8,6 100,0
Flandre 15,8 81,6 2,5 100,0
Wallonie 18,3 63,2 18,5 100,0

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Les personnes interrogées n'étant pas obligées de donner une réponse aux questions portant sur leur

état de santé et le questionnaire prévoyant explicitement l'option "pas de réponse", il a été décidé de
faire figurer cette option. Comme le souligne l'INS, il n'est pas clair si cette catégorie de non-répondants
regroupe ou non surtout des personnes souffrant d'un problème de santé (INS, 2003).

Comme on peut s'y attendre, étant donné que la notion de handicap ou de maladie chronique est
appréhendée au sens large dans l'enquête, la proportion de bien-portants diminue avec l'âge.
Ainsi, dans le groupe des 15-24 ans, 85 p.c. déclarent n'avoir aucun problème de santé alors que
cette proportion ne s'élève plus qu'à 64 p.c. pour la tranche d'âge 50-64 ans.

Au niveau des régions, davantage de personnes en âge de travailler se déclarent en bonne santé
en Flandre (82 p.c.) et la proportion de personnes handicapées dans la population y est un peu
plus faible que pour l'ensemble du pays. En Wallonie, 63 p.c. des personnes interrogées affirment
ne souffrir d'aucun handicap mais la proportion de personnes qui n'ont pas souhaité répondre est
relativement élevée, ce qui a pu contribuer à sous-évaluer ce chiffre.

Le handicap ou le problème de santé principal est celui qui, dans la mesure la plus forte, a pour
effet de limiter l'exercice d'une activité professionnelle. La plainte principale des personnes
handicapées ou ayant un problème de santé chronique concerne les "problèmes au dos, à la co-
lonne vertébrale, au bassin ou au cou" (27,6 p.c.). Cette catégorie de problèmes est suivie, mais
de loin, par la catégorie résiduelle des "autres handicaps ou maladies durables, y compris les dé-
pendances" (11,1 p.c. des répondants), puis par les "problèmes aux jambes et aux pieds" et les
problèmes cardiaques (9,6 p.c. et 9,5 p.c. respectivement). Les deux tiers des malades chroni-
ques ou des handicapés sont affectés par leur problème de santé depuis plus de 5 ans.

L'origine du handicap ou de la maladie n'est dans la plupart des cas pas liée au travail. L'origine
en remonte souvent à une maladie (36,8 p.c.) ou à un accident survenu à la naissance
(13,7 p.c.). Dans 11,3 p.c. des cas seulement, le problème de santé relève d'une maladie profes-
sionnelle, tandis qu'une personne sur cinq ignore l'origine de sa maladie.
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6.1.2. Répercussion sur la vie professionnelle

6.1.2.1. Statut socio-économique des personnes atteintes d'un handicap ou d'une maladie
chronique

Le taux d'emploi des personnes handicapées ou souffrant d'un problème de santé chronique se
situe très en deçà de la moyenne. Alors que le taux d'emploi global s'élevait au deuxième trimes-
tre de 2002 à 59,7 p.c., il n'était que de 42,5 p.c. chez les personnes handicapées. Les personnes
atteintes d'un handicap ou d'un problème de santé chronique sont donc plus souvent chômeurs ou
inactifs que la population moyenne. En 2002, le taux de chômage des personnes handicapées dé-
passait de plus de 4 points de pourcentage le taux de chômage global. Enfin, une personne han-
dicapée sur deux était inactive, contre environ un tiers de la population totale en âge de travail-
ler.

Tableau 50  Statut socio-économique de la population handicapée, de la population des bien-portants et
de la population totale, deuxième trimestre de 2002

Population handicapée
ou malade

Population des bien-
portants1

Population totale2

Taux d'emploi3 42,5 64,3 59,7
Taux de chômage4 11,4 6,2 7,0
Taux d'inactivité3 52,0 31,5 35,9

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.
3 Pourcentage de la population en âge de travailler correspondante.
4 Pourcentage de chômeurs dans la population active (occupés+chômeurs).

Divers facteurs peuvent être à l'origine de ces écarts. Le fait d'être inactif pour une personne
handicapée, comme pour un "bien-portant", peut résulter d'un choix personnel, mais cela peut
également refléter certains obstacles spécifiques rencontrés par la personne handicapée dans sa
recherche d'emploi ou certaines préoccupations lorsque la personne estime ne pas disposer des
compétences suffisantes pour postuler directement à un emploi, ou qu'elle pense que son handi-
cap ne lui permet pas de travailler dans les conditions habituelles. La faiblesse du taux d'emploi
des personnes handicapées peut aussi indiquer une certaine frilosité des employeurs qui ont du
mal à concevoir les conditions d'intégration d'une personne handicapée au sein de leur entre-
prise. En outre, la perception de certaines indemnités par les personnes handicapées peut cons-
tituer un facteur dissuasif important.

La ventilation régionale des taux d'emploi des personnes handicapées révèle un écart beaucoup
plus important vis-à-vis de celui de la population totale à Bruxelles que dans les deux autres ré-
gions. En effet, la région bruxelloise affiche un écart supérieur à 20 points de pourcentage entre
le taux d'emploi des personnes handicapées (31 p.c.) et le taux d'emploi moyen. Les taux d'em-
ploi de la population handicapée en Wallonie et en Flandre, plus proches de la moyenne natio-
nale, présentent un écart de respectivement 15 et 17 points de pourcentage par rapport au taux
d'emploi de la population totale de la région.
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Tableau 51  Taux d'emploi par région, deuxième trimestre de 2002

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Population han-
dicapée ou ma-

lade (1)

Population des
bien-portants1

(2)

Population to-
tale2 (3)

Écart (1)-(3)
(points de pour-

centage)

Belgique 42,5 64,3 59,7 -17,2
Bruxelles 31,3 57,9 52,0 -20,7
Flandre 45,7 66,8 63,1 -17,4
Wallonie 40,6 60,6 55,6 -15,1

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

Le taux de chômage des personnes handicapées présente également d'importantes différences
régionales. C'est en Flandre qu'il est le plus faible, suivi de la Wallonie. A Bruxelles, le taux de
chômage des personnes handicapées est particulièrement élevé, à 31 p.c. L'écart entre le taux
de chômage des personnes handicapées ou malades et celui de la population totale à Bruxelles -
déjà bien supérieur à celui des deux autres régions - s'élève ainsi à près de 15 points de pourcen-
tage, contre 4 points en moyenne nationale.

Tableau 52  Taux de chômage par région, deuxième trimestre de 2002

(pourcentages de la population active correspondante)

Population han-
dicapée ou ma-

lade (1)

Population des
bien-portants1

(2)

Population to-
tale2 (3)

Écart (1)-(3)
(points de

pourcentage)

Belgique 11,4 6,2 7,0 4,4
Bruxelles 31,1 13,2 16,2 14,9
Flandre 8,3 4,3 4,8 3,5
Wallonie 11,3 8,2 8,6 2,7

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

La ventilation régionale du taux d'inactivité des personnes handicapées révèle des différences
moins marquées d'une région à l'autre. Il est cependant plus faible en Flandre. Pour les trois ré-
gions, l'écart entre le taux d'inactivité de la population handicapée et de la population totale
dépasse 16 points de pourcentage. Ceci reflète probablement le fait que beaucoup de personnes
handicapées savent, ou croient, qu'elles ont très peu de chances d'obtenir un emploi, de telle
sorte qu'elles n'essaient même pas d'en trouver un et sont donc classées comme inactives (Dupré,
2003).
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Tableau 53 Taux d'inactivité par région, deuxième trimestre de 2002

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Population han-
dicapée ou ma-

lade (1)

Population des
bien-portants1

(2)

Population to-
tale2 (3)

Écart (1)-(3)
(points de pour-

centage)

Belgique 52,1 31,5 35,9 16,2
Bruxelles 54,6 33,3 38,0 16,6
Flandre 50,2 30,1 33,7 16,5
Wallonie 54,3 34,0 39,2 15,1

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

6.1.2.2. Identification des personnes handicapées limitées dans l'exercice d'un emploi

Parmi les personnes se déclarant handicapées dans l'enquête sur les forces de travail, Samoy
(2004) distingue en Flandre les "arbeidsgehandicapten": ce sont les personnes sans emploi qui
affirment que leur handicap ou leur maladie rend impossible l'exercice de tout emploi quel qu'il
soit, ou qui signalent des limitations dans le type et la quantité de travail qu'elles pourraient ré-
aliser (y compris le déplacement vers le lieu de travail) de même que les personnes qui ont un
emploi, mais qui affirment que leur problème de santé implique des limitations dans ces mêmes
domaines. En réunissant ces conditions, et en se concentrant sur la Flandre, 12,4 p.c. de la po-
pulation en âge de travailler peuvent être considérés comme des "arbeidsgehandicapten" (en
chiffres absolus, il s'agit de 500.000 personnes environ parmi les 623.600 personnes se déclarant
handicapées en Flandre). Ces 500.000 personnes peuvent être identifiées d'une autre manière.
Samoy partage ce groupe entre ceux qui travaillent (200.000 personnes) et ceux qui ne travail-
lent pas (300.000 personnes). Une partie des 300.000 personnes sans emploi se retrouve dans les
systèmes d'indemnisation sur la base de l'incapacité de travail. En premier lieu, environ 100.000
personnes reçoivent une allocation d'invalidité. Ensuite, 30.000 personnes perçoivent une alloca-
tion de remplacement de revenu (ARR) pour personnes handicapées. Il n'est pas possible de dé-
terminer avec précision le nombre de personnes qui vivent d'une allocation basée sur une mala-
die professionnelle ou un accident du travail, mais selon l'auteur, il devrait s'agir de plus ou
moins 50.000 personnes en Flandre. Si l'on ajoute encore les 20.000 personnes handicapées sans
emploi qui sont inscrites à l'office flamand de l'emploi et de la formation professionnelle (VDAB),
le nombre total de personnes handicapées sans emploi s'élève à environ 200.000. Il reste encore
100.000 personnes qui déclarent souffrir d'un handicap ou d'une maladie de longue durée dans
l'enquête sur les forces de travail et qui ne travaillent pas, mais que l'on ne retrouve pas dans les
divers systèmes d'indemnisation. Une grande partie est sans doute représentée par les femmes et
les hommes au foyer, sans allocations particulières. En ce qui concerne les 200.000 personnes
handicapées en emploi, seule une petite fraction peut être identifiée, en l'occurrence celles qui
sont employées dans un atelier protégé ou qui travaillent dans le circuit normal en recevant un
subside salarial et/ou un aménagement de leur poste de travail. En 2002, il s'agissait au total
d'environ 20.000 personnes. Les autres ne peuvent être retrouvées dans les différentes catégo-
ries de la politique pour les handicapés.
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Tableau 54  Identification des personnes handicapées limitées dans l'exercice d'un emploi en 2002

(nombre de personnes)

Flandre (Samoy) Belgique (estimation
CSE)

Personnes atteintes d'un handicap professionnel 500.000 900.000

Sans emploi 300.000 600.000
dont:
Invalidité 100.000 200.000
ARR 30.000 60.000
Maladie professionnelle ou accident du travail 50.000 100.000
Services publics de l'emploi 20.000 n.d.

En emploi 200.000 300.000
dont:
Ateliers protégés 16.000 25.000
Subsides 4.000 6.000

Sources: AWIPH, DPB, ICN, INAMI, Samoy (2004), SPF Sécurité sociale, VAPH, calculs propres.

Un tel exercice peut être fait pour la Belgique: il s'agit d'identifier la population handicapée limi-
tée dans son travail qui est reconnue "administrativement". Sur la base des réponses à l'enquête
sur les forces de travail de 2002, environ 900.000 personnes, ou 13 p.c. de la population en âge
de travailler, sont affectées d'un handicap limitant leur travail ("arbeidsgehandicapten", dans le
même sens que ci-dessus). Ceux qui détiennent un emploi sont au nombre de 300.000 et environ
600.000 personnes ne travaillent pas (dont la majorité estime l'exercice d'une activité profes-
sionnelle impossible). Parmi les personnes sans emploi, un tiers bénéficie d'allocations d'invalidi-
té  et  60.000 reçoivent  une ARR50. Parmi les 300.000 personnes restantes, une large partie de-
vrait bénéficier d'une allocation basée sur un accident de travail ou une maladie professionnelle
(il n'est pas possible de déterminer le nombre exact de personnes qui perçoivent cette allocation
et qui ne travaillent plus, mais si l'on multiplie par deux l'évaluation de Samoy, on en retient
100.000) et d'autres sont inscrites dans les services publics de l'emploi. Cependant, le chiffre de
20.000 personnes inscrites au VDAB mentionné par Samoy est basé sur plusieurs caractéristiques
(telles que le fait d'avoir suivi l'enseignement spécial, le fait d'être inscrit à l'Agence flamande
pour les personnes handicapées ou d'avoir des aptitudes légèrement ou très limitées selon les
catégories utilisées par le VDAB) qui ne sont pas disponibles telles quelles via les statistiques des
services publics régionaux du pays51. Enfin, un certain nombre de personnes handicapées sans
emploi est sans doute "au foyer", sans allocations.

Parmi les personnes souffrant d'un handicap professionnel qui travaillent, environ 6.00052 ont un
emploi dont la rémunération est subsidiée par diverses institutions d'intégration des personnes

50 Les statistiques fournies dans le rapport annuel de la direction générale personnes handicapées (SPF sécurité sociale)
ne permettent pas de faire une distinction entre le nombre de bénéficiaires de l'allocation de remplacement de re-
venus ARR (dont la majorité ne travaille pas) et le nombre de bénéficiaires de l'allocation d'intégration. Le nombre
total d'allocataires de moins de 65 ans s'élevait à 120.000 en 2002. Si  l'on se base sur les études de Samoy pour la
Flandre, la moitié des 60.000 allocataires en Flandre reçoivent une ARR. L'on a fait une approximation et estimé à
60.000 le nombre d'allocataires ARR pour la Belgique.

51  Cependant, les demandeurs d'emploi qui ne travaillent pas et qui ont une incapacité de travail permanente ou tem-
poraire reconnue par l'ONEM d'au moins 33 p.c. étaient au nombre de 10.000 en Flandre, de 6.000 en Wallonie et de
700 à Bruxelles en 2006.

52  En 2005, le nombre de bénéficiaires des différents subsides s'élevait à 10.000.
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handicapées et 25.000 travaillent en ateliers protégés53. La grande majorité des personnes en
emploi déclarant souffrir d'un handicap ou d'une maladie chronique ne peut être répertoriée sur
la base des mesures d'insertion existantes.

6.2. FACTEURS SPECIFIQUES

6.2.1. Niveau d'éducation de la population handicapée

L'on observe des différences considérables entre le niveau d'éducation des personnes atteintes
d'un handicap ou d'une maladie de longue durée et celui du reste de la population. Plus de la
moitié des personnes handicapées sont faiblement qualifiées - diplôme de l'enseignement se-
condaire inférieur au plus - et la majorité de ces personnes possède au plus un diplôme de l'en-
seignement primaire. Environ 28 p.c. des personnes handicapées ont terminé des études se-
condaires supérieures, tandis que seules 14 p.c. ont poursuivi des études dans l'enseignement
supérieur ou à l'université. En comparaison, la répartition des personnes en bonne santé selon le
niveau de formation est beaucoup moins inégale. Par exemple,  28 p.c. ont poursuivi leur éduca-
tion dans l'enseignement supérieur. Le faible niveau d'éducation de la majorité des personnes
handicapées constitue un frein à leur intégration sur le marché du travail.

Tableau 55 Répartition de la population handicapée, de la population des bien-portants et de la popu-
lation totale en âge de travailler en fonction du niveau d'éducation, deuxième trimestre de
2002

(pourcentages du total)

Population handica-
pée ou malade

Population des bien-
portants1

Population totale2

Faible 58,5 37,2 41,2
Moyen 27,6 35,3 34,1
Élevé 14,0 27,5 24,7

Total 100,0 100,0 100,0

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

Les statistiques de tous les États membres de l'UE indiquent une corrélation entre la prévalence
d'un handicap ou d'une maladie de longue durée et le niveau d'éducation. Un handicap se mani-
festant à la naissance ou pendant l'enfance/l'adolescence peut limiter les possibilités d'études. Il
est aussi possible que les personnes peu instruites occupent des emplois non qualifiés dans des
environnements de travail dangereux. Actuellement, il n'est pas possible de dire ni lequel de ces
facteurs domine, ni si leurs effets se cumulent (CE, 2005).

Comme l'on peut s'y attendre, et comme c'est également le cas pour la population totale, le taux
d'emploi des personnes handicapées est d'autant plus élevé que le niveau d'éducation est plus
poussé. Ainsi le taux d'emploi des personnes handicapées faiblement qualifiées s'élève à 31 p.c. -
et est inférieur de 15 points de pourcentage à celui des personnes en bonne santé faiblement
qualifiées - tandis que celui des personnes handicapées fortement qualifiées atteint 66 p.c. Ce-
pendant, étonnamment, l'écart avec les valides se creuse nettement, puisque la différence de
taux d'emploi pour les hauts qualifiés atteint 19,1 points. Ceci peut refléter notamment le rôle
des structures adaptées de mise à l'emploi pour les autres catégories de population handicapée.

53 En 2002.
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Tableau 56  Taux d'emploi en fonction du niveau d'éducation, deuxième trimestre de 2002

(pourcentages de la population en âge de travailler correspondante)

Population handica-
pée ou malade

Population des bien-
portants1

Population totale2

Faible 30,6 45,5 40,8
Moyen 56,0 68,0 65,7
Élevé 65,8 84,9 82,8

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

6.2.2. Régime de travail

L'enquête a permis non seulement de déterminer la répartition des personnes occupées (bien-
portantes et handicapées) selon leur régime de travail (temps plein/temps partiel) mais égale-
ment les motifs qui ont conduit les occupés à temps partiel à choisir ce régime et donc d'appro-
cher dans quelle mesure le problème de santé d'une personne peut constituer un frein à l'exer-
cice d'un emploi à temps plein. Les résultats indiquent que 77 p.c. des personnes handicapées
travaillaient à temps plein au deuxième trimestre de 2002, contre 81 p.c. pour les personnes qui
estiment ne pas avoir de problème de santé chronique. Corrélativement, une proportion légère-
ment plus importante de personnes handicapées travaillent à temps partiel, mais l'écart reste
limité.

Tableau 57 Régime de travail de la population handicapée, de la population des bien-portants et de la
population totale, deuxième trimestre de 2002

(pourcentages du total)

Population handicapée
ou malade

Population des bien-
portants1

Population totale2

Temps plein 77,4 81,0 80,7
Temps partiel 21,7 18,3 18,5
Autre 0,9 0,7 0,7

Total 100,0 100,0 100,0

Source: DGSIE (EFT, module ad hoc 2002).
1 Compte non tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre aux questions touchant à leur état de

santé.
2 Compte tenu des personnes n'ayant pas souhaité répondre.

Les personnes handicapées se sont orientées vers le régime à temps partiel principalement pour
des motifs personnels ou familiaux. La deuxième cause principale est l'incapacité de travail, qui
peut être liée au handicap ou à la maladie en soi. Ce motif peut révéler notamment des diffi-
cultés liées à l'inadaptation de l'environnement de travail, et/ou au volume de travail à fournir.
Au moment de l'enquête, 15 p.c. des personnes handicapées occupées ne trouvaient aucun em-
ploi à temps plein, suggérant que ces personnes n'excluaient pas la possibilité de travailler à
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temps plein. On note une proportion équivalente dans la population des valides. La classification
des motifs diffère pour les personnes en bonne santé, dont la majorité travaillait à temps partiel
en raison de la prise en charge des enfants et pour d'autres motifs personnels ou familiaux.

Tableau 58 Motifs ayant conduit au travail  à temps partiel, 2002

(pourcentages du total)

Problème de san-
té chronique ou

handicap

Aucun problème
de santé chroni-
que ou handicap

Pas de réponse Total

Pour d’autres motifs personnels
ou familiaux

29,1 26,7 31,3 27,3

Prend en charge le soin aux en-
fants

10,3 27,8 18,1 24,8

Ne trouve aucun travail à temps
plein

15,3 16,2 25,1 16,6

Ne désire pas de travail à temps
plein

9,9 10,5 9,4 10,3

Ne peut travailler à plein temps
en raison d’incapacité de travail

19,7 0,5 2,7 3,3

Un autre emploi à temps partiel
venant en appoint à l’activité
principale

1,7 3,1 3,0 2,9

Travaille dans le cadre d’une
formation en alternance

2,3 2,4 1,1 2,3

Pension (à l’âge légal ou antici-
pée)

2,7 1,4 - 1,5

Motifs autres 8,9 11,5 9,3 11,0

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: INS (2003).

6.2.3. Assistance au travail

L'enquête fait apparaître qu'il serait possible d'augmenter le taux d'emploi des personnes handi-
capées ou ayant un problème de santé chronique en leur offrant une assistance visant à leur
permettre de travailler. Celles parmi les personnes sans emploi qui jugent utile une assistance
visant à les rendre plus à même d'occuper un emploi, estiment que s'imposent avant tout des
aménagements centrés sur la nature du travail à effectuer: cela peut consister dans le fait
d'avoir à porter des charges moins lourdes, de pouvoir travailler également à domicile, de pou-
voir s'asseoir plus longtemps etc. Ensuite, les personnes handicapées citent le besoin d'une assis-
tance en termes de quantité de travail à accomplir. Dans ce cas, les aménagements concernent
le nombre d'heures ouvrées, la possibilité de pauses plus longues ou encore la possibilité de
prendre un congé en cas de phase aigüe de la maladie (INS, 2003). Parmi les 296.000 personnes
handicapées en emploi qui ont indiqué qu'elles rencontraient un type de limitation en matière de
travail, 46 p.c. ont pu exercer leur emploi grâce à une assistance spécifique. L'assistance fournie
par les collègues est également perçue comme un facteur important d'intégration réussie.
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Tableau 59   Type d'assistance reçue par les personnes handicapées occupées et type d'assistance sou-
haitée par les personnes handicapées sans emploi, 2002

(pourcentages du total)

Personnes occupées Personnes sans em-
ploi

Total

Aménagements en ce qui concerne le
type de travail

22,4 31,9 26,2

Aménagements en ce qui concerne la
quantité de travail

8,8 10,1 9,3

Aide de la part des collègues 7,6 1,9 5,3

Équipements particuliers 3,5 1,0 2,5

Assistance en matière de déplacements
domicile-travail

2,3 2,8 2,5

Assistance en matière de mobilité sur
le lieu de travail

1,3 1,4 1,4

Nécessité d’aucune assistance 54,1 51,0 52,9

Total 100,0 100,0 100,0
p.m. en milliers 296 196 492

Source: INS (2003).

Dans ce contexte, la directive européenne 2000/78/CE portant création d'un cadre général en
faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi prend toute sa signification: en effet, la
directive prévoit des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées afin de garan-
tir le respect du principe de l'égalité de traitement à leur égard. La notion "d'aménagements rai-
sonnables" sera précisée plus loin, dans le cadre des mesures d'insertion des personnes handica-
pées.

Pour certains parmi les malades chroniques ou les handicapés, une assistance ne suffit pas. Selon
eux, leur handicap exclut toute possibilité d'exercer une activité professionnelle, quelle qu'elle
soit. Le fait de ne pas pouvoir envisager de travailler dépend du type de handicap dont souffre la
personne. Par exemple, la plupart des personnes sans emploi atteintes de maladies évolutives
(cancer, sclérose en plaques, Parkinson, VIH etc.), de troubles nerveux, d'épilepsie ou de diffi-
cultés de la parole déclarent ne pas pouvoir exercer d'activité professionnelle.

6.3. LES MESURES D'INSERTION DES PERSONNES HANDICAPEES SUR LE MARCHE DE L'EMPLOI

6.3.1. Cadre institutionnel

La politique en matière d'intégration des personnes handicapées a été communautarisée en
1980, alors que la politique de l'emploi a été régionalisée. Les Communautés/Régions ont insti-
tué chacune pour ce qui les concerne, des Fonds dévolus à l'intégration sociale et professionnelle
des personnes handicapées en remplacement du Fonds National de Reclassement Social des Han-
dicapés (créé en 1963). Ces Fonds sont compétents en ce qui concerne notamment le placement,
y compris en ateliers protégés, et la formation des personnes handicapées. Aujourd'hui, les orga-
nismes compétents en matière de politique des personnes handicapées sont les suivants:

-  en Communauté flamande, la "Vlaams agentschap voor personen met een handicap" (VAPH)54;

54  L'emploi et la formation des personnes handicapées sont devenus une compétence du VDAB.
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-  en Communauté germanophone, le "Dienststelle für Personen mit Behinderung" (DPB);
- dans la région de Bruxelles-Capitale, le Service bruxellois francophone des personnes handi-

capées (SBFPH);
- en Wallonie, l'Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées (AWIPH).

L'accès aux mesures d'emploi destinées aux personnes handicapées adoptées par les Ré-
gions/Communautés dépend de l'inscription de la personne, qui doit être âgée de moins de 65
ans, auprès de l'un des Fonds susvisés.

En Wallonie, le décret du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes handicapées définit
comme handicapée "toute personne mineure ou majeure présentant une limitation importante
de ses capacités d'intégration sociale ou professionnelle suite à une altération de ses facultés
mentales, sensorielles ou physiques qui engendre la nécessité d'une intervention de la société".
En ce qui concerne l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées, le critère
de base permettant l'intervention de l'AWIPH est un minimum de 30 p.c. de handicap physique ou
de 20 p.c. de handicap mental. En Communauté flamande, le décret du 7 mai 2004 portant créa-
tion de l'Agence flamande55 définit le handicap de manière assez large (voir 6.1). Le centre pour
l'égalité des chances ne réduit pas la notion de handicap aux personnes affectées d'une défi-
cience au plan moteur ou sensoriel, mais l'appréhende dans un sens large en prenant en compte
toute personne affectée d'une maladie ou d'une infirmité pouvant gêner les activités habituelles
et modifier les capacités professionnelles.

La loi du 16 avril 1963 avait prévu, au niveau national, un quota d'occupation de personnes han-
dicapées dans les entreprises privées et dans les administrations publiques mais cette obligation
ne sera finalement exécutée  que dans le secteur public. L’arrêté du Gouvernement wallon du 14
janvier 1999 (repris dans le Code de la fonction publique) stipule que "les services du Gouverne-
ment et les organismes d’intérêt public dont le personnel est soumis au statut des fonctionnaires
de la Région sont tenus d’occuper, au cours d’une année civile, un nombre de personnes handi-
capées fixé à 2,5 p.c. de l’effectif prévu au cadre" et que "5 p.c. des recrutements sont réservés
à des personnes handicapées aussi longtemps que (ce) pourcentage d’occupation n’est pas at-
teint." Dans l'administration flamande, depuis 1993, un quota d'occupation de personnes handi-
capées a été fixé, à savoir 2 p.c. des emplois prévus au cadre dans les niveaux inférieurs (D et
E). Le 19 mars 1997, le Parlement flamand a approuvé une résolution concernant l'insertion op-
timale des personnes handicapées dans le processus de travail. Le Gouvernement flamand a été
invité à faire appliquer par les administrations provinciales et par les C.P.A.S. un quota minimum
de 2,5 p.c. de personnes handicapées. Dans l'arrêté du Gouvernement flamand du 13 janvier
2006 fixant le statut du personnel des services des autorités flamandes ("le statut cadre"), la rè-
glementation par les quotas a été remplacée par des objectifs à atteindre. Le dernier objectif
fixé s'établit à 4,5 p.c. de personnes handicapées en emploi au sein de l'administration flamande
en 2010.

Au niveau européen, la directive 2000/78/CE introduit le principe d'égalité de traitement dans
l'emploi et le travail indépendamment de la religion ou des convictions, de l'âge, de l'orientation
sexuelle ou d'un handicap éventuel. Elle exige notamment des employeurs de prévoir des aména-
gements raisonnables pour les personnes handicapées qui sont qualifiées pour exercer l'activité
en question. Cette directive est une des sources principales d'une nouvelle législation euro-
péenne de lutte contre la discrimination. Elle a été transposée dans le droit belge au niveau fé-
déral par la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination, récemment abrogée
par l'entrée en vigueur de nouvelles lois luttant contre la discrimination, le racisme et la xéno-
phobie56. La directive européenne a été transposée de 2002 à 2004 par des décrets dans les
Communautés flamande, germanophone et française et dans la Région wallonne, et par une or-

55  L'Agence flamande était auparavant le "Fonds flamand pour l'intégration des personnes handicapées" (décret du
27 juin 1990).

56  Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes; loi du 10 mai 2007
tendant à lutter contre certaines formes de discrimination; loi du 10 mai 2007 adaptant le code judiciaire à la légi-
slation tendant à lutter conte les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la xénopho-
bie; loi du 10 mai 2007 modifiant la loi de 1981 contre le racisme.
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donnance dans la Région de Bruxelles-Capitale. Ces décrets interdisent toute discrimination,
c'est-à-dire toute différence de traitement, notamment sur la base d'un handicap.

6.3.2. Mesures au niveau fédéral

Certains domaines concernant directement ou indirectement les personnes handicapées relèvent
de la compétence d'autres organismes que ceux précités. L'octroi des allocations aux personnes
handicapées est de la compétence de l'État fédéral. On distingue les ARR, l'allocation d'intégra-
tion (accordée à la personne handicapée qui, en raison de la réduction de son autonomie, doit
supporter des frais supplémentaires) et l'allocation pour l'aide aux personnes âgées (accordée à
la personne handicapée de 65 ans ou plus). Dans le domaine de la mise au travail des personnes
handicapées, l'État fédéral est notamment responsable du complément de rémunération, du re-
venu minimum mensuel moyen dans les entreprises de travail adapté et de l'emploi des person-
nes handicapées dans l'administration fédérale. Au lieu de quotas, les autorités ont préconisé la
mise en place d'incitants financiers pour encourager l'engagement de personnes handicapées
dans les entreprises privées, comme nous le verrons plus loin.

En 2006, afin de lever les pièges à l'emploi dans le système des allocations aux personnes handi-
capées, une réforme a été mise en place. Celle-ci permet un plus large cumul entre allocations
et revenus professionnels. La faiblesse de l'ancien taux d'abattement des revenus professionnels
(10 p.c.) était dénoncée comme constituant un piège à l'emploi pour la personne handicapée qui
bénéficie d'une allocation. Ainsi seuls 4 p.c. des bénéficiaires d'une allocation de remplacement
de revenus ont actuellement un revenu professionnel. Le Gouvernement a donc décidé de rele-
ver les taux d'abattement jusque 50 p.c.57.

Pour les employeurs, une intervention financière dans le salaire et les charges sociales de per-
sonnes handicapées est prévue dans la convention collective de travail n°26 (CCT n° 26) concer-
nant le niveau de rémunération des personnes handicapées occupées dans un emploi normal.
Cette mesure dispose qu'un employeur du secteur privé peut obtenir une subvention salariale
pour compenser la différence de rendement d'un travailleur handicapé.

En dépit de la règlementation sur les quotas de travailleurs handicapés, la fonction publique em-
ploie encore peu de personnes handicapées. Ainsi, en 2004, l’ensemble des services publics fédé-
raux comptait seulement 0,8 p.c. de fonctionnaires handicapés (Binamé et al., 2004). Un plan
d’action  2005-2007  sur  la  diversité  au  sein  de  la  fonction  publique  a  été  établi.  En  outre,  en
2006, le Conseil des Ministres a augmenté l'objectif de quota de personnes handicapées dans la
fonction publique fédérale à 3 p.c. (dans chaque service public), dans un délai de 3 ans. L'arrêté
royal du 5 mars 2007 à ce sujet, précise qu'une commission composée de façon paritaire de re-
présentants de l'autorité et de représentants des organisations syndicales "aura pour mission de
faire rapport au Gouvernement sur la situation de l'emploi des personnes handicapées dans la
fonction publique fédérale et de conseiller le Gouvernement sur la politique en la matière. Elle
devra également évaluer les efforts réalisés par les départements pour atteindre l'objectif de
3 p.c. fixé. Pour ce faire, elle devra notamment prendre en compte les caractéristiques des
fonctions recherchées, la situation sur le marché de l'emploi et l'état des réserves de recrute-
ment. Ce n'est que si manifestement l'organisation n'a pas fait d'effort que la commission pourra
demander aux autorités chargées de veiller au respect des obligations d'actionner le mécanisme
des sanctions." Les sanctions ne pourront entrer en vigueur qu'en 2010 pour laisser le temps aux
différentes administrations de se mettre en conformité avec l'obligation d'emploi du projet.

En septembre 2006, un projet pilote pour le label "Égalité Diversité" a été lancé. Le label
s'adresse à tout employeur qui, entre autres, conçoit et met en place une politique de diversité
adaptée à son organisation et est dans un processus d'amélioration continue. Au mois de mars
2007, les premiers labels ont été remis aux entreprises et organisations qui ont répondu aux exi-
gences posées lors du projet pilote.

57  Arrêté Royal du 19 mai 2006: "les revenus acquis par un travail effectivement presté par la personne handicapée sont
immunisés à 50 p.c. pour la tranche de 0 à 3.551,77 euros et à 25 p.c. pour la tranche de 3.551,78 à 5.327,65 euros".
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6.3.3. Mesures en Wallonie

Exercer un emploi rémunéré est considéré comme un des principaux vecteurs d'intégration dans
la société. Dans ce contexte, les diverses institutions d'intégration des personnes handicapées
mènent des actions pour promouvoir la formation et l'insertion professionnelle des personnes en
situation de handicap. L'AWIPH propose différents services et aides en vue de favoriser l'intégra-
tion sur le marché du travail des personnes handicapées désirant exercer une activité, aussi bien
en termes d'orientation et de formation professionnelles qu'en termes de soutien aux travail-
leurs.

La formation professionnelle en centre agréé et subventionné par l'AWIPH offre la possibilité
d'une période de formation théorique et pratique qui a pour but de préparer l'intégration profes-
sionnelle d'une personne handicapée. Le contrat d'adaptation professionnelle consiste en une
période de formation en situation réelle de travail. A la fin de 2005, l'Agence comptait 404 sta-
giaires dans ce type de contrat. Le taux d’embauche, après formation était plutôt encourageant
étant donné que 58,2 p.c. des contrats menés à leur terme dans une entreprise ordinaire ont
débouché sur un emploi. Le stage de découverte en entreprise propose une semaine de décou-
verte d'un métier (et du monde du travail) pour permettre à une personne handicapée de faire le
point sur son avenir professionnel. A l’issue des 115 stages réalisés par 94 bénéficiaires en 2005,
48 p.c. des stagiaires ont entrepris une formation et 9,4 p.c. ont décroché un emploi.

Au niveau du soutien des travailleurs, l'Agence wallonne prévoit notamment une intervention
dans les frais de déplacement pour le travailleur qui rencontre, en raison de son handicap, des
difficultés de déplacement pour se rendre de son domicile à son lieu de travail.

Les entreprises de travail adapté (ETA - anciennement appelées ateliers protégés) veillent à ré-
unir un maximum de conditions spécifiques pour permettre aux personnes handicapées d'exercer
une activité professionnelle à leur mesure. Les travailleurs au sein de ces entreprises bénéficient
d'un encadrement spécifique. L'Agence subventionne les ETA et intervient, notamment, dans la
rémunération des travailleurs, ainsi que dans celle du personnel d'encadrement. Les entreprises
de travail adapté exercent leurs activités dans de nombreux secteurs économiques (condition-
nement, industrie du bois, assemblage, montage, horticulture, etc.). À la fin de 2005, la Wallo-
nie comptait 58 ETA agréées et subventionnées par l'AWIPH. Celles-ci occupaient, à la même
date, 5.840 travailleurs handicapés subsidiés.

Une convention-cadre de partenariat entre la Région wallonne, le FOREM et l'AWIPH a été
conclue en février 2006, avec pour objectif de favoriser la participation des personnes handica-
pées à l'offre de services du FOREM et de ses partenaires, tant en matière de formation que d'ac-
compagnement vers et dans l'emploi. L’AWIPH et Le FOREM ont prévu de mener des actions
conjointes selon les grands axes suivants: sensibiliser leur personnel, identifier les personnes re-
levant du public cible, intensifier l'information, améliorer l'accessibilité des lieux de formation,
favoriser l'accès du public cible à la formation professionnelle et enfin favoriser l’insertion socio-
professionnelle.

Les institutions d'intégration sociale des personnes handicapées accordent des interventions fi-
nancières aux entreprises qui engagent des personnes souffrant d'un handicap. Les employeurs
peuvent introduire une demande d'intervention dans les salaires et les charges sociales pour la
perte éventuelle de rendement de travailleurs handicapés, mais également pour l'adaptation du
poste de travail ou l'assistance personnelle. Nous n'énumérons pas la totalité des mesures exis-
tantes.

L'AWIPH prévoit différentes interventions financières en faveur des entreprises (publiques ou pri-
vées) - dont certaines sont cumulables - telles que:
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- la prime au tutorat: il s'agit d'une intervention accordée à une entreprise qui désigne un tu-
teur chargé d'accompagner et de guider un travailleur handicapé nouvellement engagé;

- l'aménagement du poste de travail: il s'agit d'une aide dans le coût de l'adaptation du poste
de travail au handicap du travailleur;

- la prime de compensation58: cette intervention financière est accordée à l'employeur en vue
de compenser le coût des mesures qu'il prend pour permettre au travailleur handicapé d'as-
sumer au mieux ses fonctions (pauses supplémentaires, contrôle de l'exécution des tâches,
etc.);

- la prime à l'intégration: il s'agit d'une intervention financière forfaitaire destinée à encoura-
ger l'embauche ou la reprise de travail d'un travailleur handicapé qui vient de connaître au
moins six mois d'inactivité professionnelle.

Tableau 60  Évolution du nombre de bénéficiaires de quelques aides financières aux employeurs en
Wallonie

2001 2002 2003 2004 2005 2006

Prime au tutorat 65 71 61 92 92 118
Prime à l'intégration 224 241 257 255 297 339
Prime de compensation 1.586 1.581 1.826 2.020 2.268 2.328

Source: AWIPH.

Entre 2001 et 2006, les interventions financières en faveur des entreprises ont significativement
augmenté; le nombre de bénéficiaires de la prime au tutorat a quasiment doublé depuis 2001, le
nombre de bénéficiaires de la prime à l'intégration ont surtout augmenté en 2005 et en 2006, et
la prime de compensation, qui compte pour 70 p.c. des dépenses de l'AWIPH consacrées à la
promotion de l'emploi, a bénéficié à 2.328 personnes en 2005. En outre, le nombre d'interven-
tions pour les adaptations du poste de travail a doublé entre 2001 et 2005, passant de 50 à 98.

6.3.4. Mesures à Bruxelles (Commission Communautaire Française)

La Communauté française a délégué l'aide aux personnes handicapées à la Région wallonne et à
la Commission communautaire française (COCOF). Ainsi, l'ensemble de la politique d'accueil des
personnes handicapées (hors allocations et interventions médicales) est transférée à l'AWIPH
pour les personnes handicapées domiciliées en Région wallonne et à la COCOF pour les personnes
handicapées francophones de la Région de Bruxelles-Capitale. La COCOF a créé, par le décret du
18 décembre 1998, un service à gestion séparée, le Service bruxellois francophone des personnes
handicapées (SBFPH). Les néerlandophones de Bruxelles-Capitale relèvent de la Communauté
flamande et s'adressent à la VAPH.

Un certain nombre des mesures en faveur des personnes handicapées telles que le contrat
d'adaptation professionnelle et le stage de découverte sont également prévues par le Service
bruxellois francophone des personnes handicapées, qui est également responsable de l'accueil en
entreprise de travail adapté. En 2002, on répertoriait environ 1.800 emplois protégés à Bruxel-
les.

Le SBFPH assure diverses interventions financières pour les entreprises engageant des  travail-
leurs handicapés francophones et notamment:

- l'adaptation du poste de travail;
- la prime de tutorat;

58  En 2002, la possibilité de recours à la convention collective de travail n° 26 a été supprimée.
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- la prime d'insertion accordée à l'employeur en vue de compenser la moindre productivité
présentée par certains travailleurs du fait de leur handicap: en 2006, les bénéficiaires de
cette mesure étaient au nombre de 150.

6.3.5. Mesures en Communauté flamande

La personne handicapée à la recherche d'une formation ou d'un emploi peut s'inscrire à la VAPH
qui subsidie des services et des dispositifs dans divers domaines. Cependant, par décret depuis le
1er avril  2006,  le  soutien  concret  en  matière  de  formation  professionnelle  et  d'emploi   est  la
compétence du VDAB. La personne handicapée à la recherche d'un emploi doit toutefois passer
par le VAPH pour être reconnue "handicapée" et bénéficier de certaines mesures spéciales.

Ainsi, les demandeurs peuvent faire appel aux services du VDAB pour bénéficier notamment d'un
service de parcours d'insertion ("arbeidstrajectbegeleiding", ATB) qui vise à améliorer les chances
des demandeurs d'emploi handicapés de trouver ou de retrouver un emploi dans le circuit éco-
nomique normal: le parcours tient compte des possibilités et des limitations individuelles du de-
mandeur d'emploi et le service d'accompagnement a également un rôle d'information et de sen-
sibilisation auprès des employeurs. Sur la période 1998-2001, environ 5.000 parcours ont été sui-
vis  par  les  services  "ATB"  et  se  sont  soldés  par  un  emploi  dans  un tiers  des  cas  (Samoy,  2006).
Deux tiers des emplois occupés par des personnes handicapées au cours de cette période l'ont
été suite à une formation en centre spécialisé. En 2005, près de 10.000 parcours étaient réperto-
riés (comprenant à la fois des nouveaux parcours et ceux déjà entamés). Sur les 4.000 terminés
en 2005, un tiers a mené à un emploi. Le taux d'insertion n'a donc pas varié depuis les années
1998-2001, mais le nombre de personnes concernées a considérablement augmenté. Certaines
caractéristiques des personnes accompagnées dans le cadre de ce type de parcours peuvent être
relevées: il s'agit majoritairement d'hommes, la plupart ont moins de 40 ans, il s'agit pour l'es-
sentiel de personnes atteintes d'un handicap physique, la grande majorité est faiblement quali-
fiée et près de la moitié est reconnue par la VAPH.

Les personnes handicapées peuvent aussi bénéficier de conseils en emploi via les "Centra voor
beroepsopleiding" (CBO) qui aident les demandeurs d'emploi à acquérir les aptitudes qui leur
permettront d'être employés dans le circuit économique normal et via les "Centra voor gespecia-
liseerde voorlichting bij beroepskeuze" (CGVB) qui jouent un rôle important dans la phase initiale
du parcours vers l'emploi en offrant des conseils dans le choix d'une formation appropriée ou
d'une réadaptation professionnelle. Le nombre de personnes inscrites dans ce type de formation
(et reconnues par la VAPH) a fluctué aux alentours d'une moyenne de 870 depuis 2001. Environ
un tiers des personnes handicapées trouve un emploi à l'issue de la formation en "CBO".

Les travailleurs handicapés qui sont inscrits à la VAPH peuvent demander au VDAB une interven-
tion dans les frais relatifs aux instruments et aux vêtements de travail, dans les frais de dépla-
cement domicile-lieu de travail, ainsi que l'aide d'un assistant personnel sur le lieu de travail.

Le travail en atelier protégé ("beschutte werkplaatsen"59) est une possibilité qui s'offre aux per-
sonnes handicapées sous certaines conditions. Le VDAB peut orienter les demandeurs d'emploi
vers ces entreprises à dimension sociale. A la fin de 2005, 68 lieux de travail protégés étaient
reconnus par la VAPH, avec une programmation de 13.870 emplois à temps plein.

En Flandre, il existe deux types de subsides aux employeurs privés: l'intervention financière ac-
cordée depuis les années septante aux employeurs en Belgique dans le cadre de la convention de
travail n°26 (voir 6.3.2.) et la "Vlaamse inschakelingspremie" (VIP), un subside qui sert à com-
penser le coût qu'entraîne l'engagement d'une personne handicapée au sein de l'entreprise. Ce
coût est constitué des éventuels frais engendrés par l'adaptation du travailleur, son intégration
dans le processus de travail, son accompagnement professionnel complémentaire et sa perte
éventuelle de rendement. Pour bénéficier de ces subsides, le travailleur handicapé doit être re-

59  Dorénavant subsidié par l'Agence de subventionnement emploi et économie sociale.
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connu par la VAPH. Les entreprises peuvent également demander au VDAB une intervention dans
l'aménagement du poste de travail pour la personne handicapée.

Graphique 40 Évolution du nombre de bénéficiaires de la VIP

(au 31 décembre de chaque année)

Sources: VAPH, Samoy (2006).

La "VIP", introduite en 1999, a été accordée à un nombre croissant de personnes handicapées en
emploi. Le nombre de personnes handicapées bénéficiant du subside a été quasiment multiplié
par dix en six ans, passant à 2.738 en 2005. Si l'on ajoute les bénéficiaires de la CCT n° 26, le
nombre de travailleurs subsidiés passe à 6.000 en 2005.

Ces subsides salariaux et leurs bénéficiaires ont été étudiés par Vos et Bollens (2005). Jusqu'en
2003, le subside accordé dans le cadre de la CCT n°26 était clairement le plus important mais,
ces dernières années, les interventions dans le cadre de la "VIP" se sont multipliées. Elles comp-
tent désormais pour près de la moitié des subsides pour personnes handicapées accordés aux
employeurs privés en Flandre, tandis que le nombre de bénéficiaires de la CCT n°26 est resté
relativement stable. Ce sont surtout les PME qui font usage de ces aides financières, une conclu-
sion cependant nuancée par le fait qu'il existe davantage d'entreprises de petite taille que de
grande taille en Flandre. Quant aux caractéristiques des bénéficiaires qui ont été interviewés,
les auteurs concluent que:

- il s'agit pour l'essentiel d'hommes âgés de 25 à 45 ans;
- un tiers a obtenu son plus haut diplôme de l'enseignement spécial;
- la moitié sont atteints d'un handicap physique ou d'une maladie chronique et la moitié des

handicaps ne connaissent pas d'évolution stable. Ainsi, la perte de rendement peut évoluer
dans le temps;

- les répondants sont très motivés à travailler.

En ce qui concerne les caractéristiques de l'emploi subsidié, il existe une grande diversité des
fonctions, d'aide cuisinier à directeur. Bien que les travailleurs soient positifs à propos de leur
environnement de travail et le contenu de celui-ci, ils sont moins satisfaits de leurs possibilités
d'évolution. Du côté des employeurs qui demandent un subside, près de la moitié affirme que
sans celui-ci, les employés concernés ne travailleraient pas dans leur entreprise. L'étude montre
qu'ils  sont souvent mal informés et que ce sont les  employés eux-mêmes ou les candidats à un
emploi qui leur ont parlé des mesures existantes.

À la fin de 2003, lors de la conférence "Evenredige participatie op de arbeidsmarkt. Engagemen-
ten voor meer en duurzame werkgelegenheid voor mensen met een handicap", le Gouvernement
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flamand, les partenaires sociaux flamands, les organisations d'utilisateurs et les organisations
intermédiaires pour les personnes handicapées ont signé un texte sur la "participation propor-
tionnelle au marché de l'emploi et diversité 2010". Il se traduit par des objectifs quantifiables
tels qu'une diminution substantielle de l'écart dans le taux d'emploi entre les personnes handica-
pées et la population totale - nécessitant la création annuelle d'au moins 4.500 à 9.000 emplois
pour les personnes handicapées -, la suppression de la surreprésentation des personnes handica-
pées dans le chômage et la garantie aux personnes handicapées de droits égaux pour intégrer le
marché du travail. En 2004, la commission Diversité du Conseil socio-économique de la Flandre a
élaboré un plan d'action en vue de réaliser ces engagements dans plusieurs domaines d'action
comprenant notamment les primes d'insertion, la formation, les aménagements raisonnables, le
développement de la carrière. En juillet 2005, le groupe de travail "personnes handicapées" de la
commission Diversité, ensemble avec l'Administration de l'emploi, ont finalisé un rapport d'éva-
luation au sujet des actions prévues lors de la conférence de 2003. Le groupe de travail "person-
nes handicapées" de la commission Diversité continue de suivre les développements en matière
de politique de l'emploi des personnes handicapées et émet régulièrement des recommanda-
tions. L'observation des progrès réalisés depuis 2003 est rendue difficile par le fait que l'enquête
belge sur les forces de travail ne comporte, depuis 2002, plus de questions relatives aux handi-
caps. Cependant, une autre source, en l'occurrence l'enquête belge de santé, suggère qu'entre
2001 et 2004, il n'y a pas eu de progrès au niveau de la participation des personnes handicapées
au marché du travail. En effet, le taux d'emploi pour les personnes handicapées en Flandre (tel-
les que définies par cette enquête) est passé de 49,5 p.c. à 48,8 p.c. (Samoy, 2006).

Comme le souligne Samoy (2006), sur ces quinze dernières années, on remarque tout à la fois
une certaine continuité dans la politique des personnes handicapées et des changements nota-
bles. Les obligations d'emploi dans la politique d'intégration des personnes handicapées jouent
un rôle marginal dans le sens où elles n'existent que dans le secteur public et aucune sanction en
cas de non respect n'était prévue jusqu'au début de 2007. L'emploi protégé prend une place do-
minante dans les mesures de la Communauté flamande, en absorbant la plus grande partie des
moyens budgétaires. Mais progressivement, l'attention du Gouvernement et des partenaires so-
ciaux s'est portée de plus en plus sur l'emploi dans le circuit régulier. L'approche a changé: les
employeurs sont encouragés à mettre en place des actions dans le cadre d'une politique globale
de diversité qui n'est pas limitée aux personnes handicapées. De nouvelles mesures sont apparues
(telles que la "VIP") ou ont été renforcées et l'égalité des chances devrait être améliorée par un
renforcement de la législation. A travers la réorganisation de l'administration au sein du Gouver-
nement flamand ("Beter Bestuurlijk Beleid"), il a été prévu de passer à une politique "inclusive".
Ainsi, l'accompagnement en emploi des personnes handicapées est devenu la compétence du
VDAB.

En dépit des progrès réalisés depuis plusieurs années sur le plan institutionnel et en faveur d'une
politique de diversité et d'égalité des chances, l'intégration des personnes handicapées sur le
marché du travail reste problématique. Les recours aux diverses primes ont en effet augmenté et
les parcours d'accompagnement vers l'emploi concernent désormais plusieurs milliers de person-
nes par an, mais les efforts à accomplir en vue de réduire l'écart entre les taux d'emploi et de
chômage des personnes handicapées et ceux de la population dans son ensemble demeurent
substantiels.

Également dans une logique d'inclusion, "l'emploi accompagné" ("supported employment") est une
option qui a été étudiée récemment par des chercheurs du HIVA60. Ce type de programme a pour
but d'accompagner les personnes handicapées vers et dans un emploi rémunéré dans le circuit
économique normal. Il s'adresse plus particulièrement aux personnes qui pour rester en emploi
ont besoin d'un accompagnement intensif et permanent. Cette approche est née aux États-Unis
dans les années septante, comme une alternative aux placements traditionnels dans les ateliers
protégés ou dans les centres de jour. Depuis, ce programme s'est développé dans différents pays
et de diverses manières. Une mise au travail dans le cadre de l'emploi accompagné se déroule en

60 Heylen, V., Bollens, J. (2007), Supported employment: wenselijkheid, haalbaarheid en vormgeving van een nieuw
instrument ten behoeve van het Vlaams arbeidsmarktbeleid, HIVA.
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cinq phases: l'évaluation; le "jobfinding"; le "jobmatching"; la formation sur le lieu de travail et
enfin, l'accompagnement permanent. A la fin de 2005, 7 ateliers protégés en Flandre ont pris
part à un projet pilote "supported employment" dont l'objectif est de voir comment l'expertise
des ateliers protégés peut être utilisée pour faciliter le passage de personnes handicapées vers le
circuit économique normal. Les auteurs de l'étude soulignent certains facteurs critiques de réus-
site tels que la prise en compte des capacités et des souhaits des demandeurs d'emploi, une
bonne information aux employeurs et un contexte économique favorable pour faciliter la mise en
place du système. La Flandre dispose déjà d'organismes qui bénéficient d'une expertise pour se
charger de certaines tâches dans un parcours d'emploi accompagné: une fois que le groupe-cible
est bien déterminé, le service "ATB" et les "CGVB " peuvent intervenir dans les phases initiales du
parcours (sélection), puis après avoir évalué les capacités et les souhaits des participants, des
services tels que les "CBO" peuvent les orienter vers un emploi adapté. Un élément-clé de l'em-
ploi accompagné est la présence d'un accompagnateur (interne ou externe), qui informe et
conseille également l'employeur et les collègues. L'emploi accompagné nécessite un financement
de nature plus structurelle qui prenne en compte le parcours complet du participant.

6.3.6. Mesures en Communauté germanophone

Le "START-Service" de l'Office de la Communauté germanophone pour les personnes handicapées
prévoit diverses mesures pour venir en aide aux personnes handicapées à la recherche d'un tra-
vail: le stage d'orientation en entreprise, la formation en entreprise (une mesure de qualification
sur le lieu de travail), le "job-coaching" (un accompagnement individuel et intensif sur le lieu de
travail). Dans le cadre d'un emploi en entreprise, le service prévoit aussi une intervention finan-
cière dans le salaire et les charges sociales du travailleur handicapé, ceci dans le but de com-
penser la perte de rendement de celui-ci, ainsi que la possibilité de financement des frais
d'aménagement du poste de travail. Les personnes faisant appel au Service de la Communauté
germanophone peuvent, comme dans les autres Régions/Communautés être dirigés vers des ate-
liers protégés ("Beschützenden Werkstätten").

En 2005, 25 personnes étaient inscrites à un stage d'orientation en entreprise, 40 ont suivi une
formation en entreprise (un nombre qui a significativement baissé par rapport à 2001 lorsqu'envi-
ron 70 personnes suivaient une formation), et 49 personnes handicapées ont conclu un contrat de
travail dans une entreprise subsidiée. Il existe actuellement 3 ateliers protégés en Communauté
germanophone qui employaient 241 personnes (y compris le personnel d'encadrement) en 2005.

6.3.7. Les "aménagements raisonnables"

Les aménagements raisonnables dont il est question dans la directive européenne 2000/78/CE et
dans la législation belge font référence aux mesures concrètes prises par l'employeur pour per-
mettre à un travailleur handicapé de participer de façon égale à une activité dans la sphère pro-
fessionnelle. Ces aménagements doivent compenser l'influence négative que peut exercer un
milieu de travail inadapté sur les prestations de la personne atteinte d'un handicap. L'absence
d'aménagements raisonnables est considérée comme une discrimination et est donc interdite.
Dans sa brochure "Clés pour ... les aménagements raisonnables au profit des personnes handica-
pées au travail", le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale identifie le groupe cible qui entre
en question pour les aménagements raisonnables. Il s'agit des candidats à l'emploi et des travail-
leurs qui connaissent des difficultés:

- dans le domaine du fonctionnement mental ou de l'apprentissage;
- dans le domaine du fonctionnement physique;
- dans le domaine du fonctionnement sensoriel (par ex. les malentendants);
- d'ordre psychique;
- suite à une maladie chronique ou dégénérative (par ex. diabète, épilepsie).

Les aménagements s'appliquent non seulement sur le milieu où le travailleur handicapé exerce
une activité mais également lors de la procédure de recrutement. Une personne qui, en raison
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de son handicap, ne répond pas aux exigences de fonction essentielles ou qui ne peut effectuer
les principales tâches définies, même avec des aménagements raisonnables, ne sera évidemment
pas engagée. Les aménagements peuvent prendre différentes formes: le matériel adapté, les
instructions compréhensibles, les aménagements matériels du lieu de travail, la réorganisation
des tâches, le travail à domicile, l'assistance et l'accompagnement etc.

Un aménagement est considéré comme "raisonnable" lorsque sa réalisation n'implique pas une
charge financière disproportionnée pour l'employeur ou que les coûts qui en découlent sont suffi-
samment compensés par des mesures existantes. Entrent en compte dans la détermination du
caractère raisonnable de l'investissement la capacité financière de l'employeur, le coût financier
de l'aménagement, les mesures et interventions compensatoires ainsi que les effets directs et
indirects (par ex. certains aménagements peuvent être utilisés par plusieurs travailleurs mais
aussi par des visiteurs externes).

6.3.8. Le plan d'action de l'Union européenne en faveur des personnes handicapées

La Commission européenne a instauré le plan d'action en faveur des personnes handicapées
(PAH) pour garantir un suivi cohérent de l'Année européenne des personnes handicapées dans
l'Europe élargie. L'Année européenne avait pour but de sensibiliser l'opinion publique aux droits
et à la promotion de l'égalité des chances des personnes handicapées, de favoriser l'échange de
bonnes pratiques et renforcer la coopération entre les Gouvernements, les partenaires sociaux,
les ONG, les services sociaux, le secteur privé, le monde associatif, les groupes de bénévoles, les
personnes handicapées et leurs familles.

Bien que la politique des personnes handicapées relève essentiellement de la responsabilité des
États membres, les politiques et les actions de la Communauté peuvent influer de diverses ma-
nières sur la situation des personnes handicapées. Ainsi, le Conseil européen a recommandé aux
États membres de tenir pleinement compte du PAH lors de la définition de leur politique en fa-
veur des personnes handicapées.

Le PAH couvre la période 2004-2010 en phases successives, chacune d'entre elles mettant en lu-
mière un certain nombre de priorités interdépendantes. La première phase du PAH (2004-2005)
était axée sur l’accès des personnes handicapées au marché du travail et sur les mesures liées à
la capacité d’insertion professionnelle, telles que l’éducation et la formation tout au long de la
vie, les technologies de l’information et l’accès à l’environnement bâti. La deuxième phase du
PAH (2006-2007) est axée sur l’inclusion active des personnes handicapées et s’appuie sur la no-
tion citoyenne de handicap. Cette notion citoyenne implique que les personnes handicapées bé-
néficient en tant qu’individus de la même maîtrise de leur vie quotidienne que les personnes non
handicapées  d’où la nécessité d’un environnement dans lequel elles peuvent être plus autono-
mes (CE, 2005). Dans le but de promouvoir cette autonomie, le plan d'action vise notamment à
encourager l'activité professionnelle des personnes handicapées. L’une des principales ambitions
de la stratégie révisée de Lisbonne sur l'emploi consiste à "attirer et retenir davantage de per-
sonnes au travail, augmenter l’offre de main-d'œuvre, et moderniser les systèmes de protection
sociale". L’augmentation des taux d’emploi et d’activité des personnes handicapées reste donc
une priorité.

Les récentes réformes en Belgique relatives aux obligations d'emploi dans les entreprises publi-
ques (quota relevé et sanctions prévues) et au plus large cumul possible entre allocations pour
personnes handicapés et revenus professionnels (accompagné d'une accélération de la procédure
de calcul du montant des allocations lorsque la personne exerce une activité professionnelle)
sont en ligne avec le plan européen. En outre, une personne handicapée qui  perd à nouveau son
emploi recouvrera plus rapidement son droit à une allocation complète.

Le rapport de progrès (2006) du programme national de réforme belge 2005-2008 souligne que la
position relative au regard de l’emploi et du chômage de divers groupes à risques, y compris les
personnes atteintes d'un handicap, reste problématique en Belgique. Au-delà de la garantie de



 CSE - Partie II

231.

l’égalité d’accès à tous les dispositifs existants, les services de l’emploi ont développé des ac-
tions spécifiques qui peuvent contribuer à une meilleure intégration professionnelle des person-
nes handicapées. En Wallonie, les personnes appartenant à ces groupes-cibles peuvent accéder à
un parcours intégré et à un accompagnement individuel qui se poursuivra après leur intégration
au marché du travail. A Bruxelles, le service de l’emploi a élaboré un partenariat avec différen-
tes organisations afin de renforcer l’accompagnement des groupes à risques. Dans ce contexte,
une cellule tâche d'assurer la coordination des actions de sensibilisation dans les entreprises. La
Flandre vise à atteindre une surreprésentation des groupes à risques dans ses programmes.

Les plans de diversité61 occupent une place importante dans la politique du marché du travail,
surtout en Flandre. Dans ces plans, les entreprises sont appelées à développer une politique du
personnel qui tient compte de la diversité dans la société. Ces plans sont soutenus par les servi-
ces de l'emploi en mettant notamment à disposition des "consultants en diversité". Depuis 2005,
en Flandre, il existe plusieurs sortes de plans de diversité (plans de diversité "entrée", "classi-
ques", "croissance" et "cluster") dont 116 comprennent des personnes handicapées comme groupe
cible (Samoy, 2006). Les objectifs à atteindre en 2005 étaient de 465 personnes handicapées.

En Flandre, les objectifs stratégiques du Fonds Social Européen (programmation 2007-2013) sont
quantifiables, ils incluent notamment l'augmentation du taux d'emploi des personnes âgées, des
personnes d'origine étrangère, des personnes affectées d'un handicap professionnel et des per-
sonnes faiblement scolarisées. À Bruxelles, une des priorités thématiques dans la programmation
2007-2013 a trait à l'emploi et la cohésion sociale, en ce compris l'amélioration de l'intégration
professionnelle des personnes menacées d'exclusion notamment par la promotion de la diversité
sur le lieu de travail (via par exemple, l'organisation de séminaires de sensibilisation destinés aux
employeurs par secteurs d’activités).

6.4. SYNTHESE

Dans le cadre d'un module spécial dédié à ce thème, l'enquête belge de 2002 sur les forces
de travail a permis de déterminer qu'en moyenne, 17 p.c. de la population âgée de 15 à 64
ans, soit environ 1.131.000 personnes, souffraient d'un handicap ou d'un problème de santé
de longue durée. Parmi ces personnes, seules 42 p.c. sont occupées professionnellement; il
s'agit d'un taux d'emploi inférieur de 17 points de pourcentage à la moyenne nationale. Les
personnes atteintes d'un handicap ou d'un problème de santé chronique sont donc plus sou-
vent chômeurs ou inactifs que la population moyenne. Divers facteurs peuvent être à l'ori-
gine de ces écarts: le fait d'être inactif pour une personne handicapée (c'est le cas d'une
personne handicapée sur deux), peut résulter d'un choix personnel, mais cela peut égale-
ment refléter certains obstacles spécifiques rencontrés dans la recherche d'emploi ou la per-
ception que le handicap ne permet pas de travailler dans les conditions habituelles. La venti-
lation régionale des taux d'emploi et de chômage révèle un écart beaucoup plus important
vis-à-vis de celui de la population totale à Bruxelles par rapport aux deux autres régions. Les
taux d'emploi et de chômage des personnes handicapées s'y élèvent à 31 p.c. Sur la base de
données administratives, il est possible d'identifier une partie du groupe des personnes han-
dicapées limitées dans l'exercice d'un emploi ("arbeidsgehandicapten"): un tel exercice
consiste à répertorier dans la mesure du possible le nombre de personnes handicapées sans
emploi qui perçoivent diverses allocations (d'invalidité, de remplacement de revenu, de ma-
ladie professionnelle etc.) ou qui sont inscrites à un des services publics régionaux pour
l'emploi et le nombre de personnes au travail qui sont limitées par leur handicap. Seule une
fraction de ces personnes est connue, par les emplois subsidiés dont elles bénéficient éven-
tuellement ou par leur placement en atelier protégé. Ainsi, parmi les 600.000 personnes at-
teintes d'un handicap professionnel et qui ne travaillent pas, un tiers bénéficie d'allocations
d'invalidité, une personne sur dix perçoit une ARR et une part importante vit d'allocations
basées sur un accident de travail ou une maladie professionnelle. Bien qu'un tiers des per-

61 Chartes de diversité à Bruxelles.
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sonnes atteintes d'un handicap professionnel soit en emploi, on en identifie dans cet exer-
cice qu'environ 30.000.

Plusieurs facteurs spécifiques aux personnes handicapées sont susceptibles de freiner leur
intégration sur le marché de l'emploi. Plus de la moitié de ces personnes sont faiblement
qualifiées, alors que, comme c'est le cas pour la population totale, le taux d'emploi des per-
sonnes handicapées est d'autant plus élevé que le niveau d'éducation est poussé. Parmi les
personnes handicapées en emploi, l'incapacité de travail est une des causes principales du
choix d'un travail à temps partiel. Ce motif peut révéler notamment des difficultés liées à
l'inadaptation de l'environnement de travail et à la quantité de travail à fournir. Le module
de l'enquête sur les forces de travail a, de fait, montré qu'il serait possible d'augmenter le
taux d'emploi des personnes handicapées ou ayant un problème de santé chronique en leur
offrant une assistance visant à leur permettre de travailler. Ces aménagements peuvent être
centrés sur la quantité ou la nature du travail à effectuer.

Les personnes handicapées peuvent faire appel aux différentes Agences régiona-
les/communautaires en charge de leur intégration. Les mesures prévues concernent notam-
ment l'orientation et la formation professionnelle des personnes handicapées, leur éventuel
placement en atelier protégé, ou encore des interventions financières pour les employeurs
qui engagent des personnes atteintes d'un handicap. Les statistiques de ces dernières années
révèlent un nombre croissant de bénéficiaires de ces "primes". Au niveau européen, la direc-
tive 2000/78/CE, qui introduit le principe d'égalité de traitement dans l'emploi indépen-
damment (entre autre) d'un handicap éventuel, exige des employeurs de prévoir des aména-
gements raisonnables pour les personnes handicapées. Cette directive a été transposée dans
le droit belge. D'autre part, certaines réformes relatives aux obligations d'emploi dans les
entreprises publiques (quota relevé et possibilité de sanctions en cas de non-respect) et au
plus large cumul possible entre allocations pour personnes handicapées et revenus profes-
sionnels semblent être en ligne avec le plan d'action 2004-2010 de l'Union européenne en
faveur des personnes handicapées qui souhaite promouvoir une plus grande autonomie des
personnes handicapées, notamment au travers d'une activité professionnelle.
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